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SA MAJESTÉ 



l.K ROI DES FRANÇAIS. 



SIRK, 

Vous daignez permettre que mes tra- 
vaux sur les caisses depargnc soient 
publiés sous vos auspices. 

Votre Majesté , par cette condescen- 
dance trop peu méritée, vent témoi- 
<çner l'intérêt profond qu'elle porte plus 

n 
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que jamais , à cette iastitution , grandi 
sous votre règne. 

Daignez arrêter un moment vos re 
gards sur les résultats obtenus par ] 
bienfait de votre gouvernement. 

Aujourd'hui , dans quatre cent cin 
quante villes du royaume , six cent miil 
famiHes , qui sont l'élite des classes la 
borieuses, confient au trésor de l'État 
plus de trois cent quarante millioc 
économisés, centime à centime, à 1 
sueur de leur front. 

Chaque année le nombre des déposants 
et la masse de leurs dépôts , s'accrois 
sent dans une proportion qui s'accroi 
elle-même avec la stabilité de votre règne 
avec la foi dans l'avenir de votre august 
maison ! 

Aucune des antiques et grandes mo 
narchies, qui sont la force et la splendeu 
du continent européen , ne pourrait pré 
senter d'aussi grands résultats d'un 
semblable confiance. 

Quarante mille soldats ou marins 
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comptent en dépôt trente et un mil- 
lions, qui, chaque année, à l'expi- 
ration du service de chaque contingent, 
aident aux défenseurs de l'État pour 
s'acheter un coin de terre , ou les outils 
d'un atelier, ou quelque fonda d'un ma- 
gasin modeste , afin de vivre honorable- 
ment de travail et^'activité, après avoir 
versé leur sang pour la patrie. 

Sur quatre-vingt mille gardes natio- 
naux du département de la Seine , qui 
depuis quatorze ans ont tant de fois 
risqué leur vie pour défendre votre trône 
et les lois , quarante mille appartiennent 
par leurs dépôts à la caisse d'épargne. 

Dans tout le royaume , les utiles et 
modestes employés de toutes les admi- 
nistrations publiques ou privées , et des 
maisons de commerce, au nombre de 
trente-cinq mille, possèdent vingt mil- 
lions d'économie qui viennent aider à 
la modicité des retraites, ou les rem- 
placer tout à fait dans les rangs qui n'ont 
pas droit à ce secours de la vieillesse. 
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ics ouvriers et les domestiques, de 
plus eu plus encouragés à l'ordre, à la 
prévoyance, à l'économie, atteignent déjà 
le nombre de deux cent cinquante mille 
déposants : nombre croissant chaque 
année dans une admirable proportion, 
qui démontre le bien-être et la prospé- 
rité des plus humbles classes du peuple. 

Immédiatement au-dessus , voici venir 
cent quarante mille citoyens laborieux , 
exerçant à leur compte une foule d'in- 
dustries, ou cultivant avec courage les 
beaux -arts, les sciences, les lettres; tous 
enfants de leurs œuvres , de leur acti- 
vité 5 de leur génie ; tous commençant 
leur lutte avec la fortune ; tous appor- 
tant le tribut de leurs modestes et pre- 
mières épargnes qui, dès à présent, 
s'élèvent à plus de cent millions. 

Enfin , et c'est la dernière classe dont 
j'ai voulu présenter l'énumération sous 
les regards paternels de Votre Majesté , 
quatre-vingt-seize mille orphelins, à qui 
levrs pères, à force de travail, ont laissé 
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quelque numéraire , voieût cette portion 
la plus fragile de leur petit patrimoine 
apportée par de sages curateurs à la caisse 
d'épargne , pour fructifier à l'ombre de 
la loi, grâce à Tadministration royale des 
dépôts et consignations : déjà leur dé- 
pôt surpasse trente-cinq millions. 

Autrefois , Sire , dans les temps où la 
féodalité florissait , où la propriété comme 
la liberté n'étaient représentées et ga- 
ranties que par les tours et dans les tours 
des châteaux, les enfants mineurs des 
châtelains étaient censés \ivre sous la 
tutelle du suzerain : tutelle qui portait 
Je nom pompeux de garde-noble. 

Aujourd'hui, près de quarante mille 
veuves et de cent mille orphelins du 
[Kîuple, enfants d'hommes libres et de 
citoyens, voient placer leur modique 
patrimoine sous l'égide sacrée de la 
royauté constitutionnelle. Voilà la garde 
à la fois royale et populaire , égale en 
protection , en bienfaits , pour tous les 
f petits du royaume. 



Pendant longues années^ nous avons 
eu besoin d'exhortations , de conseils , 
de prières, pour engager les ouvriers, 
hommes faits , à confier leurs économies 
au trésor public ; mais nous n ayons pas 
eu besoin de dire un mot aux tuteurs 
des orphelins. Ils sont accourus d'eux- 
mêmes pour se confier au trésor royal. 
Si nous eussions été tentés de les prier 
d'y porter l'épargne des mineurs, ils 
nous auraient répondu comme le plus 
illustre et le plus ingénu des enfants du 
peuple, à la noble amie qui lui proposait 
une hospitalité tutélaire : J'y allais ! 

Quel est donc le secret de cette admi- 
rable confiance qui se montre surtout du 
côté du faible et du petit , du côté de la 
veuve et de l'orphelin ? C'est la confiance 
instinctive dans l'affection que votre gou- 
vemement porte aux classes populaires. 

Le jour viendra qu'à leur tour les or- 
phelins de votre fils aîné recevront, en 
trésors de reconnaissance , le digne prix 
de ces services. 



Conservez donc , avec votre cœur de 
père et de roi , la grandeur, la généro- 
sité, la puissance de cette admirable 
institution , qui ne compte pour ennemis 
çue l'usure, l'intempérance et l'anar- 
chie. 

Sire , les seuls gouvernements immua* 
bles dans leurs bienfaits , ressemblent 
à la Providence , et seuls ils sont aimés 
par elle. 

Jai l'honneur d'être, avec le plus 
profond respect, 

de Votre Majesté, 

Le très- humble, très - obéissant , 
très-fidèle et très-dévoué servi- 
teur. 

Baron Charles DUPIN. 
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INTRODUCTION. 



A^ès Tingt-quatre ans employés pour 
aider, selon nos faibles moyens, à la multi- 
plication , an progrès des caisses d'épargne , 
nous espérions que les amis de cette nelle et 
bienfaisante institution , pourraient enfin se 
reposer sur des succès qui dépassent leurs 
espérances. Nous pensions qu'il ne restait 

8 las à réclamer que des améliorations gra- 
iuelles, simples, faciles et fécondes, mû 
dépendent uniquement du bon vouloir des 
administrations locales et du gouvernement. 
Td avait été l'objet de nos recherches , en 

1842 (1). 

Mais, depuis quelques mois, sans qu'il nous 
ait été possible de découvrir, soit dans le 
passé, soit dans le présent, aucun fait qui 
justifie le changement subi par quelques es- 
prits faibles, aux éloges ont succédé tout à 
coup les censures y multipliées, acerbes. A la 
confismce qui soutenait les couraces dans 
le9 temps les plus orageux , a succédé la mé- 

(1) Voyez p. 171 et sutTantes. 



nos tourmentes politiques les plus yiolen 
n'ont pourtant pas offert d'exemple. 

11 faut prouver que le plus belliqueux • 
peuples ne se laissera pas saisir, comme 
était déchu désormais, par une imme 
frayeur, au seul aspect de la guerre ! . . . 

En un mot, il faut rassurer la peur, 
tous les côtés où peuvent s'arrêter les imi 
nations effarées. 

Voilà la tâche devant laquelle je n'ai 
cru devoir reculer. 

J'ai pensé qu'eu présentant, suivant l'oi 
même des temps et des événements, toi 
les phases heureuses ou malheureuses 
lesquelles ont passé les caisses d'épar^ 
je mettrais le lecteur en état de juger d'aj 
l'expérience la constitution , la puissanc< 
la stabilité de cette institution. 

Tel est l'ordre et la nature du recueil 
je publie. 

Le travail qui le termine et le complète 
fortement occupé l'attention publique. 

Tous les organes de la presse périodiq 
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un seul excepté, se sont prononcés favont" 
Uement à l'yard des caisses d'épargne. Plu- 
sieurs journaux ont accompagné la défense 
de rinstitution contre les novateurs, de ré- 
flexions plus ou moins critiques, au sujet de 
mes recherches. J'accepte avec reconnais- 
sance tous les conseils qui tendent à me faire 
mieux découvirir la vérité; j'oublie les per- 
sonnalités. Si j'exprime un seul regret, c'est 
d'avoir vu que j^arîois on m'ait prêté des inten- 
tions que je n'ai conçues contre aucune classe 
de personnes, ni contre l'institution même 
qae j'ai tant à cœur de défendre. 

Dès l'origine, j'ai reconnu dans l'établisse- 
ment des caisses d'épargne, sous le patronage 
éclairé des classes supérieures , un admirable 
lien entre elles et les classes inférieures. Il y a 
déjà dix-sept ans, lorsque des ouvriers de 
Paiis disputai^t à l'autorité froidement om- 
brageuse et jalouse , de cette époque , le cer- 
eneO du duc de Larochefoucault-Liancourt^ 
j'étais chargé d'exprimer les sentiments de 
reconnaissance du peuple envers l'illustre 
bienfaiteur : je fis entendre en face des op- 
presseurs les paroles suivantes, qui rendent, 
aujourd'hui comme alors, tous les sentiments 
de mon cœur : 

« Le besoin sans cesse éprouvé par le duc 
deLarochefoacauld, d'améliorer les facultés 
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et les mœurs des ouvriers, lui fit saisir avec 
ardeur un admirable moyen présenté par la 
fondation d'une caisse d'épargne et de pré- 
voyance, au sein de la capitale. Les banquiers 
et les négociants les plus distingués ont pris 
rang parmi les administrateurs de cette insti- 
tution. Non-seulement ils se font un devoir 
de rendre des services gratuits ; ils ont réuni 
leurs présents, pour former un fonds primi- 
tif et constant, en faveur de la caisse. Ces 
hommes, dont les grandes affaires absorbent 
tous les moments, trouvent néanmoins, cha- 
que dimanche, le moyen de consacrer quel- 
ques heures à la bienfaisance , pour remplir, 
avec une patience inépuisable, les plus mo- 
destes fonctions, et pour diriger le dépôt, 
Tcnregistrement , le placement des sommes 
les plus modiques, depuis 60 francs jusqu'à 
2 francs. Dans la seule année 1826, de sim- 
ples épargnes, formées par quatre-vingt-un 
mille cent quatre-vingt-dix-neuf dépôts, 
composaient unesomme de 3,625,985 francs, 

E lacés fructueusement, et réservés poilr les 
esoins à venir des personnes industrieuses 
qui les avaient économisés. Depuis son ori- 
gine, et dans le seul espace de huit ans, la 
caisse d'épargne a reçu et géré , avec des soins 
admirables, la somme totale de 26, 1 7 3 , 1 63 f., 
en délivrant, pour administrer c^tte somme, 

5 lus de soixante-deux mille hvrets. Voilà 
onc le bien que peut produire un seul éta 



Uissemenl fondé par des citoyens privés, 
lorsqu'il est dirigé par des hommes tels que 
Vëtite de Vindnstrie française, et présidé par 
un Larochefoocanldl Voilà les mstitntions 
qni luttent avec nne force croissante contre 
les établissements pernicieux de la loterie, 
des jeux, et de la prostitution, légalement 
autorisés on tolérés! » 

En 1840, dans l'éarit mûtalé Bien-être 
et concorde des classes du peuple français, 
ee même ordre de services r^dus par les 
liâmes pei^onnes^ à l'exemple de Laroche- 
foocanld, je le signalais aux ouvriers, et 
j'invoquais de nouveau leur juste reconnais- 
sance en faveur des classes supérieures. 

Mais je n'ai pu jamais promettre d'accorder 
les mêmes éloges aux personnes qui , du haut 
de leur prospérité , cesseraient d'avoir pour le 
peuple cette admirable bienveillance, et fe- 
raient servir leur crédit à battre en brèche 
les bienfaits des caisses d'épargne. Ma voix 
cesserait d'exercer aucune influence utile sur 
les classes ouvrières, si je n'avais pour le 
pauvre et le faible que des paroles austères, 
pour le riche et le puissant que des paroles 
flatteuses : à tous est due la vérité. Voilà ce 
qu'on peut, si l'on veut, me reprocher. 

Je passe à d'autres critiques. 



Par une opposition de censures inconci- 
liables, les uns m'ont accusé de ne pas vou- 
loir de rentiers et d'avoir horreur de la rente 
en elle-même et pour elle-même; les autres 
m'accusent de vouloir que les déposants à la 
caisse d'épargne ne deviennent que des ren- 
tiers. 

J'ai le premier signalé le plus beau , le plus 
grand avantage des caisses d'épargne, qui 
permettent aux travailleurs actifs, intelli- 
gents, économes, d'accumuler par degrés le 
petit capital nécessaire pour qu'ils deviennent 
à leur tour chefs d'ateliers ou de commerce. 

Mais à côté de ce bienfait, dont j'ai montré , 
dont j'ai calculé l'étendue, je n'ai pas voulu 
perdre de vue l'avantage si cher à l'huma- 
nité , d'accumuler, pour les ouvriers et les 
ouvrières qui ne peuvent pas devenir des 
maîtres y de quoi subvenir à leui* existence , 
quand le déclin des années ou des infirmités 
j^récoces diminueront leurs facu4tés et leurs 
forces, affaibliront de plus eu plus leur ouïe 
et leur vue; enfin, quand les accidents, les 
chutes, les chocs, les blessures, empêcheront 
l'usage de leurs membres. 

Pour tous ces cas si nombreux, j'ai désiré , 
je désire plus que jamais qu'on permette ce 
que la loi permet, l'accumulation d'un ca- 



pital dont le revenu maximom ne dépasse 
pas six sous par jour !!! 

Et des hommes qui se croiraient dans la 
détresse, s'ils n'avaient que six francs, que 
soixante francs par jour, voudraient qu*on 
réduisît l'avoir possible de l'ouvrier , de l'ou- 
vrière, eussent-ils soixante et même soixante 
et dix ans : de telle sorte qu'on limitât leurs 
moyens possibles d'existence, 'd'après les 
eaisses d'épargne, à quatre sous par jour,,. 

Voilà la cause pK)pulaire que je traduis au 
tribunal de l'équité, de l'iiumanité, de la 
générosité qui caractérisent la nation fran« 
çaise. 

Ces nobles vm'tus ont trouvé le plus élo- 
quent interprète dans un de ces beaux génies 
qae nous souhaiterions quelquefois un peu 
moins confiant dans ses illusions pour l'ave- 
nir, mais que nous ne saurions vouloir plus « 
magnanime toutes les fois qu'il s'agit du bien- 
être des humains. 

Je terminerai cette introduction , par la 
citation des belles pensées de M. de Lamar- 
tine au sujet des caisses d'épargne , en pré- 
venant le lecteur d'attribuer surtout à l'a- 
mitié du grand écrivain , des éloges inspirés 
par sa bienveillance. 



Les ouvriers, les caisses d'épargne. 

« Un esprit de dénigrement soiiflle depuis 
quelque temps, de tous les côtés, contre les 
caisses d'épargne, ce grand livre de nos ou- 
vriers. On semble se repentir du bien qu'on 
leur a fait , et marchander avec la moralité 
publique. Nous ne savons persévérer en rien 
que dans notre défaut de persévérance. M. le 
baron Charles Dupin vient de publier une 
lumineuse et éloquente défense en chiffres 
de cette institution , qui compte déjà quatre 
cent cinquante caisses de dépôt dans nos dé- 
partements, et qui verse ôo millions par an 
dans la réserve du peuple. Il faut le lire. Cet 
homme a vraiment inventé une langue non- 
vdle , spéciale comme l'algèbre : la langue 
de l'investigation. Les chiffres n'étaient que 
des nombres, il en a fait des raisons. 

« Nous regrettons de trouver le National à 
la tête des adversaires des caisses d'épaiigne. 
Nous gémirions si la popularité servait à dé- 
populariser un bienfait de la société et une 
vertu du peuple. Ce journal, qui, dans la 
question des enfants trouvés et dans la ques« 
tion des chemins de /e;*, a défendu , avec un 
talent si élevé et avec une si ferme conscience , 
les vrais droits et les vrais intérêts de Fhu- 
mauitc et des masses, nous semble, cette fois- 
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d, les déserter > non pas d'intention sans 
doute , mais de fait. Nous ne connaissons , 
quant à nous, d'autre politique nationale 
qu'une politique utile et généreuse pour le 
peuple. Ce qui est antipopulaire n'est jamais 
Trai, môme quand cela Tient du côté de 
l'opposition. Nous sommes résolu de com- 
battre toujours, pour ces intérêts légitimes et 
moraux des masses de travailleurs^ contre 
toutes les pensées dures , froides et restrictives 
qu'on leur oppose , soit que ces pensées s'ap- 
pellmit despotisme, soit qu'elles s'appellent 
elasse moyenne, soit qu'elles s'appellent 
opposition. Notre libéralisme, comme odui 
éa National, n'est pas une enseigne, c'est 
une âme ! c'est l'amour sérieux et actif des 
améliorations possibles à la condition mal- 
heureuse du peuple. 

« Le National dit : « Prenez garde aux cais- 
ses a'^iargne! Cette institution ne saurait 
être ni justifiée , ni défendue , ni mainte- 
nœ. Elle fait concwrence à la caisse des 
dépôts et consignations! Gardons-nous de 
donner des développements à cette malheu- 
reuse institution/ » Ce n'est pas la première 
fois que nous entendons signaler , avec raison, 
le danger de l'énormité du dépôt conûé au 
gouvernement; mais c'est la première fois 
que nous entendons qualifier d'institution 
malheureuse et ii^ustifiable y une des plus 
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bdles et des plas libérales pensées dont notre 
époqae ait à s'honorer devant Dieu , devant 
la postérité et devant le peuple. Il n'y a peut* 
être eu qu'un seul acte véritablement em- 
preint de charité sociale depuis treize ans ; 
ce n'est pas celui-là quHl faut choisir pour 
l'incriminer ! 

« Que dit le National ? Il dit d'abord que 
les caisses d'épargne sont une institution cap- 
tieuse de la part de ceux qui ont voulu ainsi 
cointéresser les masses d'ouvriers et les petits 
capitaUstes à l'existence et à la durée des 

gouvernements. Nous prendrions, nous, ce 
lame pour le: plus grand éloge de l'institu- 
tion. C'est un smgulier reproche fait au pou- 
voir politique que celui de cointéresser le plus 
d'existences possible à son existence par 
la solidarité loyale des mêmes intérêts entre 
le gouvernement et les masses des peuples ! 
Jusqu'ici nous avions cru que le vrai crime 
des gouvernements, au contraire, c'était d'a- 
voir un autre intérêt que le peuple ; c'était 
de diviser les intérêts des citoyens au lieu de 
les unir! Nous avions cru , et nous croyons 
encore , que les meilleures institutions de cré- 
dit étaient justement celles qui, comme la 
caisse d'épargne, démontraient par la lo^- 
que de l'intérêt à tous les prolétaires qu'ite 
étaient en même temps citoyens et proprié- 
taires d'une portion quelconque du capital 



XXV 

général , et que l'État ne saurait être renversé 
sans qu'ils fussent eux-mêmes ruinés I Les 
bonnes sociétés sont celles où tout le monde 
a sa part et son enjeu dans la fortune ou 
dans la ruine publique. Les caisses d'épargne 
sont un pas fait dans cette voie. N'est-ce pas 
aussi celle du National? 

« Mais, ajoute-t-il (avec tout le monde), si le 
capital des dépôts, qui s'élève déjà à 350 mil- 
lions, et qui s'élèvera dans dix ans, peut-être, 
à 600 millions ou à un milliard, venait à être 
redemandé tout à coup au gouvernement , le 
gouv^nement surpris par lapanique y ne pour- 
rait pas rembourser à heure fixe , et la ban- 
queroute dévorerait ce capital de la faim du 
peuple! » Ici, nous sommes de l'avis du Na- 
tional. Il y a danger à ce que le capital des 
dépôts , démesurément grossi dans les mains 
du gouvernement, et soudainement rede- 
mandé dans une crise , ne produise quelque 
embarras. Mais ce danger , apprécié à sa juste 
valeur par l'esprit analytique de M. Charles 
Dopin, quoi qu'en dise le National, n'est 
pas une banqueroute. Ce danger n'est pas 
que l'État soit un dénositaire infidèle des épar- 
gnes du pauvre , au propriétaire , de l'ou- 
vrier, surtout quand le nombre de ces dé- 
positaires sera presque égal au nombre du 
peuple tout entier des travailleurs. La fortune 
de la nation répond de tout , et répond à 
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tons par tons, poarqaejttmûonsemhsa' 
qnerouto à eUe-mème dm% la persoime de 
deux ou trois millions de ses citoyens , il fau- 
drait qu'ellefût anéantie, qu'elleïût conquise, 
dénombrée, qu'elle eût cessé d'être! Dans 
ce cas, sansdontc, le dépôt des prolétaires 
n'a pas d'autre gage que la rente du riche ; 
vos cinq cent mille rentiers, vos deux mil- 
lions de dépositaires, tout périt ensemble. 
jlais bors ce seul cas, qui est la mort natio- 
nale , il n'y a pas de gouvernement au monde, 
5Qrt0Qtpas do gouvernement représentatif , 
qài voulût, qui osÀt et qui pût faire banque- 
route , à qui ? firarmée innombrable et agitée 
païf la peur, de ses ouvriers, de ses travailleurs, 
de ses prolétaires affamés , qui lui redeman- 
deraient leur capital ou la mort ! C'est absur- 
de à supposer. Le lendemain du jour où un 
gouvernement aurait proposé ainsi la ban- 
queroute au peuple, il y aurait un autre gou- 
vernement.» 



M. de Lamartine, afin d'obvier aux in- 
convénients de la disparition du numéraire, 
propose d'établir une banque universelle, 
ayant pour capital légal tous les millions ac- 
cumulés par toutes les caisses d'épargne du 
royaume. 

Nous n'osons pas croire qu'il soit possible 



de fonder une pareille banqae. Où .«erajei^t 
les banquiers qui régiraient les centaines ^e 
millions, propriétés du peuple, comme jeifi 
bien personnel? Quels bananiers -fonction- 
naires feraient un semblanle compi^rce.? 
Quelles garanties aurait-on contre les mau- 
vaises ^flaires? Quelles banques privées pQof- 
raient résister eq présence de cette institif|jxm 
publique? Quelle hypothèse, enûu, que {e 
commerce de l'argent, entrepris, avec tout 
l'arpent du peuple^ par les agents de l'Étal ! . . . 
Voilà, je l'avoue, des diificultés qui me 
semblent à jamais insolubles. 

J'ajouterai que la banaue colossale oui de- 
vrait empêcher la dispantion du numéraire , 
aurait pour objet d'empêcher un mal qui 
n'ea?îs^epa5.C'estune illusion decroirequeles 
caisses d'épargne, en recevant les économies 
des travailleurs , enlèvent à la circulation un 
capital nécessaire. Je prétends, au contraire, 
que la faculté sans limites qu'ont aujourd'hui 
les citoyens d'apporter chaque jour le dépôt 
de leurs moindres épargnes et de retirer le 
lendemain tout ou partie de leurs versements, 
est la faculté la plus propre à ne laisser oisif 
aucun petit capital, à retirer de la circula- 
tion tout petit capital momentanément super- 
flu, à reverser dans la circulation tout petit 
capital momentanément nécessaire. 

Les caisses d'épargne offrent donc cet ad- 
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mirablc résoltat , «p'elles rendent en quelque 
sorte plus fluide la richesse monétaire de la 
France; elles la font couler sur tous les 
points du territoire par Tactivité de six 
cent mille déposants qui , d'une main ver- 
sent chaque année 130 millions dans les dé- 
pôts, et, de l'autre, retirent 80 millions, 
Eur satisfaire, avec une double efficacité, 
\ besoins alternatifs de la circulation. 

4 

Si les travaux dont je soumets l'ensemble 
au public , peuvent obtenir son suHrage bien- 
veillant; si la persuasion passe dans les 
coBurs; si je prête force nouvelle à l'institu- 
tion des caisses d'épargne^ je serai le plus 
heureux des mortels ! 
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Rapport fait à la Chambre des Dépotés, par le Ba- 
roD Charles Dupin, Session de 1834, séance du 16 
mai. 



Messieurs^ 

C'est le propre des institutions les plus utiles 
au peuple , d'être fondées par le zèle et de pro* 
opérer par les sacrifices des plus vertueux ci- 
toyens. 

Les caisses d'épargne et de prévoyance , peu 
de temps après leur établissement légal en Angle- 
terre, ont été données à la France par des hom- 
mes dont la reconnaissance nationale ne saurait 
séparer les noms. 



Dq)ais 1818 Jasqn'en 1827, le dac- de Laro- 
chefoucauld-Liancourt a présidé l'administra- 
tion de la caisse fondée dans Paris , comme ins- 
titution modèle ; il a présenté chaque année , aus 
amis du bien public, les résultats progressifs ob- 
tenus en faveur des classes les moins fortunées, 
et les conséquences les plus propres à décider| 
dans les départements, la propagation de sem- 
blables bienfaits. 

Depuis 1827 jusqu'à ce jour, les mêmes fonc- 
tions ont été remplies , les mêmes encourage- 
ments donnés , les mêmes services rendus par 
notre honorable collègue M. le baron Benjamin 
Delessert. 

Jusqu'à la révolution de juillet , douze années 
d'efforts persévérants n'avaient encore obtenu 
que l'établissement de douze caisses départe- 
mentales. L'année 1831, si profondément agitée 
par les dissensions civiles , et si fatale en consé- 
quence aux classes laborieuses, 1831 ne permit 
de créer aucune caisse nouvelle. Mais, aussitôt 
après, la révolution de juillet commence à faire 
sentir ses effets favorables à toute institution sa- 
gement populaire. Dès 1832, quatre caisses 
nouvelles sont établies. En 1 833 . neuf autres 
caisses sont fondées; la moitié de 1834 n'est pas 
encore écoulée, et déjà vingt caisses de plus soni 
autorisées ; enfin la création de trente-neuf au- 
tres est soumise au conseil d'Etat. 

Ainsi, les quatre premières années d'un gou- 
vernement national et libre auront suffi poui 
donner à la France un nombre de caisses d e- 
argne six fois supérieur à celui qu'ont procuré 
es douze années les plus prospères de la restau- 
ration. 

Quelque favorable que soit une telle progres- 
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sku, si nous la comparons avec les résultats ob- 
taras dans la Grande-Bretagne , nous serons 
frappés de la différence qu'elle présente , et qui 
n'est pas à notre avantage. 

Dès 1831, lorsque la France ne possédait en- 
core que treize caisses d'épargne pour plus de 
32 miilions d'habitants , la riche Angleterre , 
pour 13 millions d'habitants, comptait trois cent 
soixante et dix-neuf de ces caisses. Le pays de 
Galles, cette Auvergne de la Grande-Bretagne, 
pays à montagnes arides, habité seulement par 
Iiult cent mille âmes , comptait vin^^t-cinq cais- 
ses d'épargne , c'est-à-dire deux fois autant que 
la France entière. Enfin llrlande , pays de ri- 
ches absents' et de pauvres résidants, l'Irlande, 
pour sept millions d'habitants , comptait déjà 
soixante et douze de ces caisses , c'est-à-dire six 
fois autant que la France de la restauration. 

Quelle peut être la cause de celte immense 
disproportion entre deux contrées qu'un bras de 
mer étroit sépare? C'est, d'un côté, l'incurie, 
l'oubli du législateur, et dé l'autre, sa sollicitude 
vigilante , ses soins éclairés et ses sacrifices. 

Six actes du parlement britannique (i) ont 
graduellement amélioré , consolidé l'institution 
des caisses d'épargne. Ils autorisent ces caisses 
à verser leurs fonds dans les banques royales 
d'Angleterre et d'Irlande , pour y concourir au 
rachat de la dette nationale et procurer aux dé- 
posants un intérêt que la loi tient beaucoup 
plus élevé que le cours ordinaire des billets de 



(i) Acte 57, Ceor. III, chap. io5; 5;, Gcor. III , 
cbap. i3o; 58,Geor. III, chap. 48; i«', Gcor. IV, chap. 83 ; 
6, Geor. IV, chap. 32 j 9, Gcor. IV, chap. 9a. 



l'Échiquier, et qae le cours même des e 
blics. 

Ainsi, chaque année, le gouvernem 
tannique consent à faire un sacrifice co 
ble pour encourager les classes labor 
multiplier leurs économies, qu'il saitrer 
fructueuses y tout en leur donnant Tii 
sécurité d'une dette nationale. 

£n France, pour unique faveur, le t 
blic reçoit les versements des caisses d' 
en leur assurant un intérêt égal à celi 
tiennent les fonctionnaires responsal 
fournisseurs et les entrepreneurs, sur 
tionnements qu^ils versent à la caisse d 
et consignations. 

De cette différence entre les faveurs a 
aux caisses d'épargne dans les deux pa^ 
résulté qu'à la quinzième année de leui 
tion légale , le total des sommes tenues 
s'élevait : 

Pour la France, à 8,8 

Pour l* Angleterre et V Irlande^ à 340, i 

ce qui correspond, par habitant des de 

Pour la France^ à 

Pour V Angleterre et l' Irlande ^ à 1 

Ces faits parlent , Messieurs ; ils nou 
trent tout 1 effet que la munificence 
peut exercer, sur les économies du pe 
une intervention sagement entendue d 
sance législative. 

De semblables résultats suffiraient , 
dammentde toute autre considération, 
déterminer en faveur de U pt«ço«>\\Àoi 
avez conliée à notre exameu. 



Nous avons adopté toutes les mesures utiles 

306 cette proposition renferme ; nous y joignons 
'autres dispositions qu'on peut emprunter à la 
législation britannique, et des améliorations (]ue 
Texpérience des caisses d'épargne françaises 
nous a permis de recueillir. Notre honorable 
collègue adopte, sans restriction, tous nos 
amendements. 

M. Benjamin Delessert , frappé de la lenteur 
avec laquelle s'établissent les caisses départe- 
mentales, a pensé que , dans les chefs-lieux de 
département et d'arrondissement où le zèle des 
dtoyens les plus éclairés et la générosité des 
plus opulents n'auraient pas suffi pour fonder 
cette institution, elle devait être étanlie d'auto- 
rité par les soins des préfets, des sous-préfets 
et des maires. 

Cette première mesure est devenue, pour vo- 
tre commission , l'objet d'un grave examen. Il 
s'est élevé des craintes sérieuses de voir paraly- 
ser l'activité des amis du bien public , en leur 
ôtant le mérite de la spontanéité. Pour qu'une 
caisse d'éf»argne réussisse, il ne sufiit pas quelle 
soit constituée , que ses statuts soient autorisés 
et se« registres ouverts. Il faut que Pélite des 
hommes mfluents prenne la part la plus active 
au succès de l'institution; il faut que tous les 
bons citoyens propagent, parmi les classes labo- 
rieuses , l'idée des avantages qu'elle présente et 
rassurent des esprits d'autant plus ombrageux 
qu'ils sont moins étendus. Ce n'est pas tout. Il 
faut combattre avec persévérance une action 
contraire et pernicieuse, exercée quelquefois 
par des chefs d'atelier dont Tégoîsme croit 
avoir meilleur marché d'ouvriers sans ressources 
que d'ouvriers qui s'appuyeraieut sur quelques 



épargnes , afin de conquérir un peu d'indépen- 
dance, n faut combattre des hommes qui spécu- 
lent autrement sur les petites épargnes du tra- 
vailleur, pour les emprunter à bas intérêts , ou 
les recevoir à des termes meilleurs en appa- 
rence : sauf à frustrer de leur modeste péciife 
les gens simples et crédules dont ils se propo- 
sent de tromper la confiance. 

Voilà des actions morales dont les unes ne 
peuvent se commander ni les autres s^interdire 
par ordre d'un maire, d'un sous-préfet ou d'un 
préfet. 

Ajoutons , enfin , cette grave considération , 
qu'il est impossible de perdre de vue , dans les 
temps où nous vivons : un grand nombre de 
personnes influentes , aigries par l'effet des dis- 
cordes civiles, s'éloigneraient aussitôt d'une 
institution qui serait sous la dépendance directe 
d'un fonctionnaire, quand celui-ci ne parta- 
gerait pas leurs opinions ou leurs préjugés poli- 
tiques. 

Laissons donc Tindépendance et la liberté 
continuer de présider à Tinstitution bénévole 
des caisses d'épargne. 

Mais, en même temps, partout on le zèle des 
simples particuliers restera sans action et sans 
résultats , essayons de le stimuler. En présence 
d'nn régime communal, où tout ce qui possède 
)a moindre aisance concourt aux élections, 
adressons-nous avec confiance aux membres 
des conseils municipaux ; chargeons-les du soin 
de proposer, de réclamer la fondation des cais* 
ses d'épargne auxquelles nous voulons appliquer 
tontes les faveurs au projet de loi. 

En même temps, exigeons du conseil munici- 
pal qu'il .assure un local convenable et le tiers 



in nK^ns dei fr^ qu'exigera la comptabilité de 
la caisse. 

Appelons aussi les simples citoyens à faire de 
leoT fortune on noble nsage , en concourant , 
par des dons volontaires , à former un fonds qui 
serve à pajfer une antre partie de ces frais. 

Enfin , mvitons les conseils généraux à voter, 
comme encouragement, une somme ammelle 
appliquée à cet objet utile. 

En un moi, réunissons tons les moyens à 
l'aide desquels cbaque caisse communale ou dé- 
partementale, défrayée de toutes dépenses par 
ces dons réunis, puisse payer aux déposants 
rintégralité de l'intérêt que l État jugera possi- 
ble d^ccorder. 

Pour gérer à titre gratuit les caisses commu- 
nales ainsi fondées , nous appelons les délégués 
de tous les bienfaiteurs. Le préfet, le sous- 
préfet, seront les délégués du gouvernement, 
premier bienfaiteur, par la munificence de l'in- 
térêt qu'il assure aux déposants. Le maire et 
deux membres du conseil iiiunicipal représente- 
ront le corps municipal , qui procure à la caisse 
et le local et le tiers des frais de service. Les 
membres du conseil général élus par Tarrondis- 
sement où la caisse est établie , prendront rang 
parmi les administrateurs , aussitôt que ce con- 
seil aura voté sa subvention. EnGn, les simples 
citoyens, donataires individuels, nommeront 
eux-mêmes tous les autres administrateurs. 
Ainsi Télection existera partout , et la représen- 
tation sera fondée sur le seul titre des services 
rendus au peuple. 

Telles sont les nouvelles dispositions des trois 
premiers articles amendés par la commission. 

Par Vart, 4 les receveurs généraux et ^anlcu- 
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]iers de département on d'arrondissement 
chargés de remplir, sans rétribution, le 
lions de caissier. La coiiimission a pensé ( 
emplois sont assez lucratifs pour mettre 
eu droit d*exi^r ce nouveau service des 
ciers appelés à de pareilles fonctions. 

L art. 5 admet les déposants à verser de 
mes qui, par semaine, ne pourront et 
dessous de i fr. ni au-dessus de 300 fr. 

Avant Tannée 1833, on ne pouvait 
plus de 50 fr. par semaine à la caisse d'éj 
de Paris; il a suffi d'élever à 300 fr. cette 
pour quadrupler la somme totale des 
raents, et par conséquent, le bienfait d( 
titulion. 

Vart. G fixe à 3,000 fr. la limite des vers< 

ani pourront être accumulés au nom du 
éposant. INous avons cru devoir ajouter 
I serait 3,000 fr. en principal, laissant ] 

moyen la somme s accroître avec toute h 
\ sance de Tintérét composé. 

Si le déposant a la persévérance de res 
^ durant beaucoup d'années ses premières 

^ mies , il pourra former un capital qui , d< 

)^ vieux jours, suffira pour assurer sa subsis 

sans être obligé de recourir à la charité puJ 
S ' Mais^ eu accordant aux déposants à 

C fortune la ikveur d'accroître amsi leurs 

^î mies , nous devons empêcher que des hc 

j avides et riches ne cherchent à profiter 

x> générosité du gouvernement, en plaçai 

porlioas de 3000 fr. des sommes considéi 
dans un grand nombre de caisses d'éparg 
de pareils placements sont faits , les dép 
perdront en entier l'intérùl de leurs placei 
Pour encourager les classes laborieuses 
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léférer dans leurs économies arec une infatî- 

Sble constance, le parlement d'Angleterre, 
ins sa session de 1833, a pris des mtsures pour 
que tout individu qui, n'ayant pas plus de (rente 
ans , déposerait 6 à 7 francs chaque mois afin 
d'acq[aérir une annuité, recevrait , à partir de 
sa soixantième année , une pension viagère de 
600'^'ancs : néanmoins, si le déposant meurt 
avant d'avoir atteint sa soixantième année , le 
trésor public restituera le capital déposé. 

Noos n'osons pas proposer actuellement une 
semblable mesure, quels qu'en soient à nos yeux 
les avantages. Mais nous la présentons avec 
confiance aux méditations du gouvernement et 
des chambres. Le ministère appréciera le sacri- 
Gce probable qui devrait en r&ulter pour le 
trésor ; et si cette charge publique n'est pas trop 
ooéreuse, nous ne doqtons pas qu'à Tépoque ou 
Ton pourra reproduire et discuter le projet de 
loi sur les caisses d'épargne, le bienfait que 
nous signalons ne passe dans ce projet comme 
article additionnel. 

L'art. 7 est relatif aux livrets des déposants. 

L'art. 8 du projet portait simplement : Il sera 
bonifié aux déposants un intérêt dont le taux 
ifera fixé chaque année par le ministre des 
Hnances. 

Les actes du parlement d'Angleterre ont 
ré^lé législativement l'intérêt que le trésor pu- 
blic doit allouer aux déposants. Il nous a semblé 
que le législateur français devait imprimer le 
même caracière d'authenticité et de stahililé à 
rinlérét qu'il importe de payer aux déposants 
de nos caisses d'épargne. 

Mais à qnel taux conyient-il d'établir cet 
intérêt? 

1. 
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Voilà l'ane des phis graves questions dont 
nous ayons di^ chercher la solution . pour conci- 
lier les avantages de l'État et ceux des citojens. 

Si nous prenions exemple chez nos voisins, 
nous propo^rioiis un intérêt qui, peut-Cire, 
érthiyerait le ministère français. 

Jusqu'en 1828, la trésorerie d'Angleterre 
bonifiait aux déposants quatre et demi pour 
cfnt , alors même que l'intérêt des fonds publics 
était considérablement au-dessous de ce taux. 

L'intérêt des fonds français étant alors au delà 
de un pour cent plus élevé que ceux-ci, la faveur 
de 4 1/2 p o/o accordés en Angleterre atix dépôts 
des caisses d'épargne, anrait représenté, dans 
notre pays, uaintérét supérieur â cinq et demi 
pour cent. 

Aussi longtemps qu'en France les fonds à 
cinq pour cent sont restés au-dessous du pair, 
les caisses d'épargne ont pu transférer en renies 
de cette espèce les sommes dont elles étaient 
dépositaires. Mais à mesure que le prix des 
rentes s'est élevé , l'opératinn a moins oTfert d'a- 
vantages , et la seule possiliillté d'une baisse sou- 
daine a présenté des dangers que la sagesse des 
administrateurs a dfl prévenir. C'est ce qu'ont 
fait avec un rare à-propos les administrateurs de 
la caisse d'épargne de Paris, quelqne temps 
avant la révolution de 1 830. Mais, dès lors , (m 
s'est 6ié l'un des moyens les plus erdcaces 
d'accroître les revenus des caisses d'épargne. 

Dès 1829, M. le comte Roy, ministre da 
finances, nul par un sentiment digne d'élo^, 
avait fait rendre une ordonnance royale poar 
autoriser les caisses à placer en compte courant, 
au trésor public, les fonds quilenr sont confiés. 
Par CKttp. mfirae: nnlonnancp. \p. tawY i\?.VVntArM. 
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tait fixé, pour 1829 et 1830, à raison de quatre 
Hmr cent. 

Les divers ministres qni, depuis cette époque, 
mt administré les finances de l'Etat , quoique 
lyant la faculté d'élever ou d'abaisser im tel 
ntérêt , Font maintenu constamment au même 
taux. 

Cette disposition favorable n'était applicable 
lo'aax caisses d'épargne qui limitaient les ver- 
lements d*un même déposant à 00 fr. par semaine 
st son capital à 2,000 francs. 

Depuis le 16 juillet 1833 , la même faveur s'est 
Stoulae, comme nous Favons dit, jusqu'aux ver- 
sements de 300 ft*. par semaine. 

Nous proposons d'établir, par la loi même, à 
quatre pour cent Tintérêt réglé jusqu'à ce jour 
par ordonnance royale. 

Si dans la suite , l'abaissement graduel de l'in- 
térêt des fonds publics rendait ce taux par trop 
onéreux , les cnambres alors feraient ce qu'a 
fait en 1828 le parlement d'Angleterre : elles 
réduiraient ce taux à de plus justes limites par 
une nouvelle mesure législative. 

Dans Tétat actuel du crédit public , ne crai- 
gnons pas , en établissant par la loi le taux de 
quatre pour cent , dé faire un trop grand sacri- 
ace en faveur des déposants. 

Comparons dans les deux pays , la valeur du 
fonds qui porte le plus bas intérêt , c'est le trois 
pour cent , avec le taux payé par le trésor aux 
dépôts des caisses d'épargne. Nous trouverons 
pour sacrifice annuel de l'Etat, comparativement 
tu taux actuel des fonds trois pour cent : 

En Angleterre 56 centimes pour cent francs. 

En France 25 id. 

Ainsi, même en prenant le trois pour cent 



12 

comme terme de comparaison , le sacrifice fait 
par le trésor de France n'est pas égal à la moi- 
tié du sacrifice fait par rÉchiquier britanni- 
que (I). 

Calculons maintenant l'étendue du sacrifice 
que fait T Angleterre , vu le taux actuel de ses 
ronds et la valeur totale des dépôts à sa banque 
nationale. 

Sommes déposées, en Angleterre, 307 , 1 90, 1 50 
— dans le Pays de Galles, 7,872,576 

Total. 315,062,725 

A 56 centimes de perte pour cent francs , il en 
est résulté une dépense gratuite de 1,764,351 fr. 
par année. 

Par conséquent , dans Tétat actuel des cboses, 
le gouvernement britannique , avec un encoura- 
gement plus que double de celui que nous ac- 
cordons, moyennant cette simple prime de 
1,764,351 fr. ,' obtient du peuple un ensemble 
d'épargnes égal à 315,062,725 francs. 

Et nous, avec un encouragement de 25 cent. 

Sour 100 fr. , nous faisons un sacrifice moindre 
e 52,500fr., comparativement au taux du trois 

(i) La disproportion paraît beaucoup plus considérable 
si nous considérons le taux actuel du 5, du 4 ^^ demi et du 
4 pour cent , pour lesquels rintérét réel est aujourd'hui : 

Fonds 5 pour cent. 4 f*"* 7^ ^' 

Fonds 4 et demi pour cent. 4 7^ 

D'après le résultat que nous venons d'exposer, il est évi- 
dent que si Ton consacrait, comme en Angleterre, les 
sommes qui proviennent de la caisse d'épargne au rachat des 
fonds publics , il serait possible d'allouer aux déposants un 
intérêt supérieur à 4 pour cent, et même à 4 ^^ demi, sans 
qu'il y eût perte pour le trésor. ( Note de i834. ) 
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pour cent , notre fonds le moins productif ; mais 
aussi nous obtenons en faveur des classes on- 
vrières, un ensemble d'épargnes qui, pour Tan- 
née la plus favorable (1 833), ne s'élève pas même 
à 21 millions de fr. : quinze fois moins qu'en 
Angleterre!.... 

Afin d'expliquer autrement une aussi grande 
diversité dans les résultats obtenus, on ne 
manquera pas d'alléguer la valeur intégrale de 
l'argent dans les deux pays ; puis la ilchesse plus 
grande et le salaire plus considérable des ou- 
vriers dans la Grande-Bretagne , etc. 

Mais nous pourrons, dans notre patrie même, 
trouver des termes de comparaison qui force- 
ront d'éloigner ces causes secondaires, et ne lais- 
seront plus en évidence que l'effet tout-puissant 
du taux de l'intérêt. 

La caisse d'épargne de Metz, pour les comptes 
Gourants de 1 2 à 204 francs, paye aux déposants 
5 pour 100 d'intérêt ; tandis que les autres caisses 
de France ne payent que 4 pour 100, quel que 
8oit le taux du versement. 

Voici maintenant, pour les principales caisses 
du royaume , le nombre des déposants qui cor- 
respondent à chaque mille habitants des villes 
où sont établies des caisses. 

Déposants. Déposants. 



Metz. 


71 


Troyes. 10 


Paris. 


44 ■ 


Toulon. 10 


Bordeaux. 


35 


Reims. C 


Brest. 


30 


Marseille. 5 


Nantes. 


23 


Avignon. 4 


Bennes. 


20 


Lyon. 3 


Versailles. 


17 


Moyenne de tontes 


Rouen. 


15 


les villes, Metz ex- 


Mulhouse. 


12 


ceptée. 31 
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Sans donte il existe, en favenr de la ville de 
Metz, une réunion de causes morales qn^ao- 
cone autre ville de France ne présente avec 
le même ensemble et portées au même degré. 
Mai» à ces diverses causes il est, avant tout, né- 
cessaire d'ajouter un plus grand encouragement 
offert aux citoyens les plus nombreux et 1^ 
moins riches , lorsqu'on leur assure une prime 
de un pour cent sur la première et la pins diffi* 
cile partie d^ leurs épargnes. 

En prenant pour base les résultats obtenos par 
la ville de Metz et les sacrifices qui les produi- 
sent, nous avons voulu connaître quelle somme 
coûterait la même munificence étendue à tontes 
les villes de France : les placements des sommes 
de 12 à 204 francs forment la sixième partie da 
total des placements à la caisse de cette cité. 

La totalité des placements actuels pour tonte 
la France s'élève à 21 millions , dont le sixième 
donne 3,500,000 fr. 

Par conséquent , la prime d'un pour cent re- 
présenterait une dépense de 35,000 f^. 

Nous exprimons ici le vœu dicté par le plus vif 
désir pour que le gouvernement propose de boni- 
fier ciiaque année, à toutes les caisses d'épargne 
qui seront fondées d'après les basesde la présente 
loi, la prime de un pour cent sur toutes les 
sommes qui seront déposées à la caisse d'épar- 
gne depuis 1 fr. jusqu'à 250 fr. 

Afm de ne pas agir en sens contraire , an de- 
là de ce terme , on payerait 2 fr. 50 c. de plus 
d'intérêt aux déposants qui n'auraient pas accu- 
mule plus de 500 fr. à la caisse. Au-dessus de ce 
taux , la prime d'encouragement serait suppri- 
mée. 

L'ensemble de ces sacrifices ne dépasserait 
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ttrtainemeiit pas 80,ooo francs par année. 
Cette dépense natknale représenterait an verse- 
ment supérieur à dix millions divisés par som- 
mes de 10 à 500 francs , qui seraient les pre- 
mières épargnes, et noas dirions presque les 
semences , les permes d'économie de plus de 
cent mine individus isolés ou chefs de fomille. 

Pour prouver combien la mesure que nous 
proposons de généraliser serait utile aux classes 
laborieuses , il nous suffira de montrer comment 
se composait la liste des déposants à la caisse de 
Metz, dès 1832. 

Ouvriers des deux sexes. 1 1 23 

Domestiqoes des deux sexes. 924 

Enfants mineurs. 202 

Employés. 179P'"^^ 

Professions libérales. 72 

Militaires. 203 

1564 comptes courants inférieurs à 204 fr. 101,878 f. 
1139 comptes courants pour sommes supé- 
rieures. 551,010 f. 

Comparons ces résultats avec ceux qu'a pro- 
doits l'organisation de la caisse d'épargne de Pa- 
ris, lesquels sont déjà très-satisfaisants. 

PAR DIX MILLE HABITANTS. 

Déposants. Paris. Metz. 

Ouvriers. 91 252 

Domestiques. 65 208 

Autres déposants. 143 148 

On voit , par ce tableau comparatif, combien 
les proportions des deux classes , ouvriers libres 
et domestiques travailleurs attachés aux per- 
sonnes , rendent la ville de Metz supérieure à 
ce)}e de Paris. 
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Si Ton employait les mêmes moyeDs, afîn d'ob- 
tenir le même succès, les deux premières classes 
laborieuses donneraient, pour la capitale, trente' 
six mille quatre cent quatre-vingts ouvriers et 
domestiques déposants. Mais les comptes de 
1833 donnent, pour cette année, un nombre de 
déposants accrus de seize pour cent. La même 
augmentation proportionnelle donnerait à Paris 
quarante- deux mille trois cent dix-sept dé- 
pôsantSy pour les deux classes d'ouvriers et de 
domestiques : c'est-à-dire à peu près le triple du 
nombre actuel!... 

L'art. 9 fixe les délais nécessaires pour qae le 
retrait des fonds s'opère sans inconvénient. 

Dans l'intérêt des déposants , nous avons ré- 
duit de* trente à vingt jours le temps qui doit 
précéder la restitution des sommes de lOO francs 
et plus , à partir de la demande du rembourse- 
ment. 

D'après les articles lo, 1 1 et 12, les fonds des 
caisses d'épargne seront versés à la Caisse des 
dépôts et consignations , pour être employés en 
achats de fonds et d'effets publics ; effets qui 
seront revendus par degrés, dans le cas où les 
reuiboursements surpasseront les versements. 

Diaprés l'art. 13 et dernier, on devra publier 
chaque année un compte spécial de toutes les 
opérations des caisses d'épargne établies en vertu 
de la présente loi. 

La commission demande, en outre, que le 
compte soit suivi d'un état général des sommes 
votées par les conseils généraux, les conseils mu- 
nicipaux et les citoyens, pour subvenir aux 
frais de service des caisses d'épargne. 

11 est juste, il est honorable, il sera fructueux 
de voir, chaque année, le gouvernement signaler 



17 

à la reconnaissance des deux chambres et du 
pays les votes éclairés et bienfaisants des con- 
seils généraux , des conseils municipaux, et les 
dcms volontaires des bons citoyens. Combien , 
déjà, n'aurait-on pas de justes éloges à décer- 
na* au sujet d'un grand nombre de villes et de 
départements ! £t quelle censure salutaire naî- 
trait pour d'autres départements , pour d'autres 
eités , du silence que la voix de la patrie serait 
ccHitrainte de garder à leur égard I 

Cette publicité périodique aura, nous Tespé- 
rons, d'autres résultats heureux. Elle répandra 
la lumière , d'après l'état comparé des verse- 
ments et des remboursements opérés dans les di- 
verses parties de la France, sur le bien-être re- 
latif des populations, sur leur instruction réelle, 
sur leur prévoyance, leur esprit d'ordre et leur 
moralité. 

Dès à présent , le simple état que nous avons 
déduit du compte des caisses d'épargne pour 
1832, peut nous servir à montrer l'importance 
d'une telle publicité. 

Quelle disparate entre la première et la der- 
nière des villes qui figurent sur ce tableau I 

Sur mille habitants, la caisse d'épargne reçoit 
les économies : 

À Metz , de 71 individus. 

A Lyon, de 3 

Et par un contraste dont la conséquence n'é- 
chappera ni au moraliste , ni à l'hommç d'État , 
sur mille habitants la dépense au jeu de la lote- 
rie s'élève : 

I 

Pour le département du Rhône, à 8,070 fr. 
Pour le département de la Moselle, à 582 
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Voilà ponr les jeux publics; voici pour leâ 
jeux privés. 

La dépense en droit de timbre pour fes cartes 
à jouer coûte à mille habitants : 

Pans le déprtement du Rhône 117 fr. 

pans le département de la Moselle 10 

A Metz une foule de citoyens, éminents par 
knr instruction, leur zèle et leur dévouement ^ 
ont fondé les plus belles écoles pour l'éducation 
populaire, renseignement des adultes et l'appli- 
cation des sciences aux professions des arts et 
métiers. Non contents de communiquée aux 
ouvriers des notions utiles à leurs états respec* 
tifs , ils les encouragent à s'avancer dans toutes 
les voies honorables de la raison, de la pré- 
voyance et de la vertu. Les efforts persévérants 
de ces généreux citoyens ont porté les fruits que 
Qous sommes heureux d'offrir à l'admiration de 
nos compatriotes. 

Â. Lyon , une tâche immense est encore à rem- 
plir. Des services sans nombre restent à rendre 
aux classes inférieures , leur accomplissement 
est un devoir pour la classe instruite et pour la 
classe opulente. Une bienveillance mutuelle 
naîtra de semblables services : chez les uns, par 
la douceur qu'on éprouve à chérir l'obligé; chez 
les autres, par le bonheur qu'on éprouve à goû- 
ter la reconnaissance , quand on a reçu le bien- 
fait. 

Nous n'étendrons pas plus loin les rapprû%.he^ 
ments moraux et pohtiques si faciles à déduire , 
et néanmoins si fructueux , (]ui résulteront de la 
publicité donnée aux opérations des caisses d'é- 
pvgne dans tous nos départements. 
. Afin de rendre plus utiles encore les disposî- 
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tkms de la M, snr les caisse» d*é|Mtrgtie, wmi 
firoposons d'y joindre deux dispositions essen- 
tidies. 

La première a pour bat d'exempter des droits 
de timbre et d'enregistrement tontes les pièces 
néceAsaires ponr retirer des caisses d'épargne 
les fonds réclamés par des orphelins on par 
d'antres béritiers de déposants décédés. 

Par la seconde disposition additionnelle, le 
même individu pourra, moyennant un simple 
report opéré sur son livret, transférer son dépôt 
d'nne caisse d'épargne dans une autre caisse. 

C'est surtout en Ikveur de la classe ouvrière 
que nous proposons cette mesure : chacune an- 
née, les départements industrieux, mais pau- 
vres, la Creuse, la Lozère, l'Aveyron, le 
Cantal, les Hantes et Basses- Alpes^ les dépar- 
tements des Pyrénées, du Jura, des Vosges, etc. , 
envoient dans les antres départements une mul- 
titude d'ouvriers qui , pendant plusieurs mois , 
âsonomisent des sommes qu'ils rapportent dans 
leurs foyers. Nous voulons leur éviter l'embarras 
etle soQci de conserver leur pécule en des loge- 
ments pauvres et mal gardés, puis l'embarras et 
la fatigue de l'emporter sur eux à l'époque du dé- 
part ; et nous voulons leur faire toucher l'intérêt 
de cet argent pour lequel nous les délivrons 
détente chance de pertes. Si par exemple, à 
Paris , chaqne dimanche, ils déposent leur gain 
net de la semaine jusqu'au jour de leur départ , 
arec une ligne écrite sur leur livret , avec un 
mot d*avis donné pour le pays natal , à leur re- 
tour en ce pays ils y trouveront le total de 
leurs épargnes augmenté de l'intérêt pendant le 
temps qu'anra duré le travail et l'économie. 

Le bienlût de cette seule mesure peut ^ap- 
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pliquer, chaque année , à plus de cent mille ou- 
vriers nomades, qui maintenant sont à peu 
près étrangers au bénéGce des caisses d'épargne. 

En déGnitive, nous proposons d'adopter, avec 
reconnaissance, le projet de loi présenté par 
M. le baron Benjamin Delessert. La commission, 
vous l'avez pu voir par ce rapport , s'est efforcée 
de le rendre plus aisément exécutable et plus 
fructueux dans Texécution. Elle n'a point voulu 
de caisses exclusivement ofOcielles. S'il est une 
liberté au'on doive chérir et respecter, c'est la 
liberté ae la bienfaisance. Des citoyens s'asso- 
cient pour aider à l'économie des petites fortunes 
et pour féconder les premiers germes de l'ai- 
sance , issue du travail et de la sagesse ; qu'ils 
imaginent toutes les combinaisons pour arriver 
i ce but, nous n'en proscrivons aucune, et 
nous accordons nos éloges à tous les genres de 
succès obtenus sur les divers routes qui condui- 
sent au bien public. 

Mais partout où la bienfaisance privée ne 
voudra pas agir, nous ferons appel à la repré- 
sentation municipale et départementale. INous 
invoquerons les votes offîciels ; et Ses dispositions 
si favorables de la loi sur les caisses d épargne 
communales, s'offriront pour encourager l'éta- 
blissement de ces caisses. 

Nous sommes loin de regarder comme ré- 
solues toutes les difficultés , et comme trouvés 
tous les moyens d'être utile aux déposants des 
caisses d'épargne. Peut-être même quelques- 
unes des mesures que nous indiquerons sont- 
elles sujettes à des difGcultés , à des inconvé- 
nients que nous n'avons pas aperçus. 

C'est ici que nous faisons appel à tons les bons 
citoyens, â tous les hommes Imbiles , afin qu'ils 
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nous révèlent ces défauts (jui peuvent nous être 
échappés, et les améliorations dont nous n^avons 
pas eu ridée. 

Une longue indisposition de Thonorable au- 
teur ie la proposition nous a malheureusement 
obligés de différer à tel point la rédaction déQ- 
nitive des amendements et du rapport, que nous 
ne pouvons plus espérer d'en voir la discus- 
sion mise à Tordre du jour avant la fin de la 
session. 

Nons confions au patriotisme , à la philan- 
thropie de la prochaine législature , et la réa- 
lisation du bien que nous avons préparé , et le 
perfectionnement d'un projet sur lequel de nou- 
veaux députés apporteront , nous en formons le 
vœu, des lumières plus fécondes, mais, du 
moins , n'apporteront pas un désir plus sincère 
et plus ardent d améliorer le sort du peuple , en 
ajoutant à ses vertus en même temps qu'à son 
bieu-étre. 



à 



ss 



LEGISLATURE DE 1835. 



La session de 1834 ayant été close peo de 
jours après la présentation du précédent rap- 
port , et bientôt après la chambre des dépotés 
ayant été dissoute , les travaux de la législature 
expirée, à quelcjue aegré d'avancement qu'ils eus- 
sent été conduits , ne pouvaient plus être repris 
d'office dans la session suivante. 

n devenait par conséquent nécessaire , ou de 
reproduire la proposition primitive si profon- 
dément modifiée par nos travaux , ou d^adopter 
de prime abord toutes nos améliorations. C'est ce 
dernier parti qu'a préféré Thonorable auteur de 
la première proposition. Il a bien voulu me prier 
de présenter en nom collectif avec lui , un tra- 
vail auquel nous avions apporté l'un et l'autre 
tout ce que nous pouvions y mettre d'idées uti- 
les qui nous fussent propres , ou que nous eus- 
sions empruntées à Texpérience. 

Je crois devoir inséier ici notre proposition 
commune, avec les amendements nouveaux que 
nous avons fait adopter par la commission de 
1835. dont nous fûmes Tun etTautre nommés 
membres, et dont j'eus Thonneur d'être choisi 
pour rapporteur. 



NOUVELLE PROPOSITION DE LOI 

SUE LES. CAISSES D'ÉPARGNE, 

Présentée dans la session de 1835, à la 
Chambre des Députés, par MM. Benja- 
min Delessert et Charles Dupin. 



ÀBTiCLE PREMIER. Il 8era établi une caisse d'épar- 
gne daas chaque chef-lieu de département et d'ar- 
roofUssemeat et dans toute autre ville où la demande 
en sera faite par le conseil municipal. 

Le conseil municipal sera tenu d'assurer à la caisse 
un local gratuit , et te tiers au moins des frais d'adfui- 
nistratioii: cette somme une fois votée, prendra rang 
parmi les oéj^nses obligatoires. 

S'il existau des cheis-lieux de département ou 
d'arrondisseoient, ou d'autres villes qui fuss^t dans 
l'impossibilité de voter cette subvention, elle pourra 
r^e par les conseils généraux qui , dans tous les cas, 
sont autorisés à voter de semblables subventions pour 
lès frais de service des caisses d'épargne. 

A r^ard des caisses que subventionneront les con- 
seils généraMX, les menibres du conseil général, élus 
par rarrondissement où sera située chaque caisse, 
prendront de droit place parmi les'admmistrateurs 
de cette caisse. 

Art. 2. Le préfet ou le sous-préfet, pour les chefs- 
lieux de département ou d'arrondissement, le maire 
et deux délégua du conseil municipal seront de droit 
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au nombre des administrateurs des caisses subven- 
tionnées par les conseils municipaux ou généraux. 

Les autres administrateurs seront élus par tous les 
citoyens dont les dons volontaires annuels, d*au 
moins vingt francs . continueront à former un fonds 
pour subvenir aux frais de service de la caisse. 

ART. 3. Toutes les fonctions des administrateurs 
fieront gratuites ; leur nombre sera déterminé dans les 
statuts de la caisse , qui devront être homologués par 
ordonnance royale , suivant la forme prescrite pour 
les règlements d'administration publique. 

ART. 4. Les receveurs généraux et particuliers de 
département ou d'arrondissement, et, à leur défaut, 
les receveurs municipaux, seront chargés de remplir 
ou de faire remplir sans rétribution de la part de la 
caisse, les fonctions de caissier et de receveur. 

Art. 5. Les déposants seront admis au moins une 
fois chaque semaine à faire des versements à la caisse 
d'épargne , qui ne pourront être moindres d'un franc, 
ni excéder 300 francs par semaine. 

Art. 6. La totalité des versements, pour le môme 
déposant, ne pourra pas excéder 3,000 francs en 
pnncipal. 

Si, pour éluder cette disposition, le même dépo- 
sant verse des fonds dans plusieurs caisses d'épargne, 
sans avertissement préalable fait à chacune de ces 
caisses, il perdra l'intérêt de tous ses versements. 

Art. 7. Les sociétés de secours mutuels pour les 
cas de maladies, infirmités ou vieillesse, formées 
entre ouvriers ou autres individus appartenant à une 
même profession, et dûment autorisées, pourront 
être admises à déposer tout ou partie de leurs fonds 
dans la caisse d'épargne. Chacune de ces sociétés 
pourra déposer jusqu'à la somme de 6,000 francs. 

Art. 8. Il sera délivré à chaque déposant un Uvret 
en son nom , sur lequel seront enregistrés tous les 
versements et remboursements. Ce livret sera signé 
par le caissier et visé par un des administrateurs. 

La présente loi sera imprimée en tête du livret, 
afin €|ue les déposants en connaissent toutes les dis* 
positions. 
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Art. 9. Il sera bonifie par le trésor public aux 
caisses d*éparçne un intérêt de quatre pour cent , 
ja&aa'à ce qu*il en soit autrement décidé par une loi. 

L intérêt conamencera à courir le onzième jour 
après celui du versement entre les mains du rece- 
Teor d'arrondissement, et cessera le jour du rem- 
boursement. 

An. 10. Les déposants pourront redemander tout 
00 partie de leuro versements, pourvu qu'ils en pré- 
viennent la caisse dix jours d'avance , pour les sommes 
qui n'excéderont pas 100 francs, et vingt jours pour 
les sommes plus fortes. 

Art. 11. Les sommes versées par les déposants 
entre les mains du caissier seront versées en compte 
courant an trésor public. 

Akt. 12. Le capital des fonds de dotations des 
caisses d'épargne provenant de souscriptions particu- 
li^eSy legs ou donations, sera placé en rentes sur 
FÉtat, au nom de l'établissement. 

Airr. 13. Il sera rendu chaque année, par le mi- 
nistre du commerce , un compte spécial de toutes les 
opérations : 1** des caisses d'épargne établies en vertu 
de la présente loi; 2° des caisses d'épargne particu- 
iièrea, fondées à tout autre titre. Ce compte sera 
suivi d'un état général des sonunes votées par les 
cooseila généraux , les conseils municipaux et les ci* 
tovens, pour subvenir au service des frais des caisses 
d'hargne. 

Abt. 14. Tout déposant qui change de résidence 
peut fiûre transférer ses fonds d'une caisse à une 
antre. 

Les formalités relatives à ce transfert seront réglées 
pur Je ministre des finances. 

Akt. 15. Seront exemptes des droits de timbre et 
d'enregistrement, toutes procurations relatives aux 
fonds déposés dans les caisses d'épargne , et toutes 
les fàèces nécessaires pour retirer desdites caisses 
les fondi appartenant aux héritiers ou ayants cause 
des déposants décédés. 
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Art. 16. Les actes de notoriété, nécessaires pour 
établir la qualité des héritiers, seront dressés sans 
frais par les juges de paix , pour le retrait des sommes 
déposées à la caisse , et qui n'excéderont pas 500 fr. 

Art. 17. Seront acquises à la caisse d'hargne, en 
accroissement de son fonds capital , les sommes por- 
tées au compte du déposant qui sera resté tr^te 
années sans faire aucun yersement ni retrait, par 
lui-même, par ses héritiers, ou par leurs ayante 
cause. 

Art. 18. Lorsqu'un déposant sera décédé sans hé- 
ritiers, son dépôt sera de droit acquis à la caisse dé» 
pargne pour en accroître le fonds principal. 

Art. 19. Les caisses d'épargne sont assimilées aux 
établissements publics, aptes à recevoir, selon les 
formalités prescrites par Tariicle 910 du code civil (1), 
des dons et l^s qui serviront à l'accroissement ae 
leur fonds capital. 

Art. 20. Les formalités prescrites par les articles 
561 et 569 du code de procédure (2) et par le décret 
impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies- 
arrêts, seront applicables aux fonds déposés daud les 
caisses d'épargne. 

(i) Code civil, art. gio. Les dispositions entre-vifs on 

'par testament, au profit des hospices, des pauvres dVine 

commuoe, ou d'établissemeots d'utilité publique, n'auront leur 

effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance 

royale. 

(a) Cod« de procédure, art. 56 1. La saisie-arrêt oa op- 
position formée entre les mains des receveurs , dépositairos 
ou administrateurs de caisses ou deniers publics, en tette 
qualité , ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la per- 
sonne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle 
sur l'original, ou, en cas de refus , par le procureur du roi. 

Art. 569. Les fonctionnaires publics dont il est parlî 
à l'article 56i ne seront point assignés en déclaration; aaSn 
ils délivreront un certificat constatant s'il est du à la partie 
smsie, et énonçant la somme . e\ eUe ea\.VL<^di«,^ 
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Ait. 21. La présente loi ne change rien aux sta- 
lots des caisses actaelleihent établies, sur quelque 
principe qae ce soit; l'institution de nouvelles caisses 
fondées par le zèle des citoyens continuera d*ôtre 
permise après antorisation préalable , donnée suivant 
les foimes suivies pour de tels établissements. 
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PREMIER RAPPORT 

Fait au nom de la Commission chargée ék 
l'examen de la proposition relative aua 
Caisses d'Épargne , de MM. Benjamit 
Delessert et Charles Dupin. 

Séance du 31 janTier 1835. 



M. Charles Ddpin. — Messieurs, dans la der 
nière session de la précédente législature , un 
proposition de loi fut présentée par M. le baroi 
Benjamin Delessert, sur rétablissement des caij 
ses d'épargne. Des amendements importants c 
nombreux furent proposés par la commission c 
consentis par Thonorable auteur de la propos! 
tion reproduite aujourd'hui telle que la commis 
sion de 1834 Ta modiHée. 

J^a commission de 1835 a porté Fattention 1 
I)lns scrupuleuse sur l'examen de cette propos! 
tion. Elle a mis à profit les résultats d'expo 
rience obtenus par les plus habiles administra 
teurs des caisses d^épargne de Paris et des dé 
parlements ; elle a consulté les ministres de 
finances et du commerce; elle s^est rendue av€ 
une juste déférence à leurs observations essen 
tielles. Les amendements et les additions qn'ell 
propose, entièrement consentis par les auteoi 
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de là proposition, sont adoptés à runanimité par 
ses membres. 

Avant d'entrer en matière, il faut réfuter une 
objection qui s'est présentée de prime abord 
à quelques esprits. Une loi sur rétablissement 
des caisses d'épargne, après tant de caisses déjà 
fondées, est-elle nécessaire? 

L'institution des caisses d'épargne fut lente 
soos le régime de la restauration : treize seule- 
ment ont été fondées depuis 1818 jusqu'en 1 830. 
Ce mouvement presque insensible, suspendu 
par les malheurs de 1831, s'accélère soudain, et 
présente quatre caisses nouvelles en 1832, neuf 
en 1833, quarante-huit en 1834 et dix depuis le 
commencement de 1835 : en tout soixante et 
onze caisses nouvelles autorisées depuis 1830. 

On reconnaît ici 1 effet salutaire d'un esprit 
publie de plus en plus éclairé , qui propage ses 
lomières , avec une rapidité croissante , sur les 
diverses parties du territoire français. 

Cependant, parmi quatre-vingt-six départe- 
ments , quarante-quatre seulement possèdent 
une caisse d'épargne au chef-lieu du départe- 
ment ; et sur environ trois cents arrondisse- 
ments moins de quarante en possèdent une au 
chef-lien d'arrondissement. 

Pour un observateur attentif, il est évident 
que la majeure partie des chefs-lieux de dépar- 
tement et d'arrondissement qui restent encore 
à pourvoir présentent des difficultés locales (|ue 
les antres n'ont pas rencontrées. La proposition 
de loi que nous avons examinée rendra facile de 
triompher de semblables obstacles. 

Cette proposition aura surtout des résultats 
bienfaisants pour venir en aide aux localités né- 
cessiteuses , aux populations laborieuses et peu 

2. 
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riches , chez lesqaelles Tépargne est encore pins 
utile et plus désirable qu'au sein des villes opu- 
lentes et des campagnes fertiles. 

C'est pour de semblables localités qne noas 
demandons l'indispensable concours des conseils 
municipaux et des conseils généraux , tel qne k 
proposition de loi tend à rétablir. 

Après avoir conçu les espérances les mieux 
fondées sur le rapide progrès du nombre des 
caisses d'épargne , on doit craindre surtout le 
moment où l'impulsion, aujourd'hui si puissante 
en faveur de leur institution , aura produit son 
principal effet. 

Chez on peuple dont les impressions les pins 
vives ne sont pas généralement très-durables , 
chacun est jaloux (ie faire un effort pour con- 
courir des premiers à quelque établissement 
dont la création est rendue populaire par Texci- 
tation récente des orateurs , des écrivains , et de 
tous les amis du bien public ; mais il est peu de 
localités on les dotations qui résultent de ce pre- 
mier mouvement forment un capital dont le 
simple revenu suffise au [)ayement des charges 
annuelles de l'institution ainsi fondée. 

On doit donc appréhender qu'un certain 
nombre de^caisses, maintenant établies, ne puis- 
sent plus se soutenir au bout d'un petit nombre 
d'années. 

La loi que nous proposons d'adopter fournira 
les ressources les plus naturelles et les plus effi- 
caces pour reconstituer, sur des bases aurables, 
les caisses dont les ressources trop éventuelles 
viendraient à s'épuiser. 

N'oublions pas que la proposition de loi laisse 

à toutes les associations bénévoles la liberté la 

plus entière pour fonder des cavssçi^ d'é^air^ 
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me leurs pro[ires dotations et snr des principes 
▼ariés dont nous ne voulons ni contester, ni ois- 
coter les avanlages possibles. 

Mais, dans les villes on les c;iî$ses particuliè- 
res n'auront pas réussi , dans les villes où l'ac- 
tion isolée des citoyens ne sera point parvenue à 
produire nn résultat suffisant , les conseils mu- 
nicipaux pourront solliciter d'office Tinstitution 
d'une caisse municipale; ils pourront demander 
qu'on accorde les bienfaits prescrits par la loi 
proposée aux caisses particulières incapables de 
se soutenir par leurs seules ressources , en les 
dotant du tiers des frais d'administration , d'un 
local eratuit, etc. 

Si les conseils municipaux des chefs-lieux 
d'arrondissement ou des chefs-lieux de canton 
les plus importants n^ont pas à leur disposition 
des moyens pécuniaires sufiîsnnts, les conseils 
généraux peuvent voter la même subvention , 
et concourir, dans tous les cas, à la dotation né- 
cessaire pour sufîSre aux frais d'administration. 

Lors oe la session des conseils généraux tenue 
en 1834, M. le ministre du commerce avait 
transmis à ces conseils la proposition de loi, et 
le premier rapport fait à la chambre des dépu- 
tés , sur les caisses d'éparg:ne , en invitant ces 
conseils à voter des subventions pour les caisses 
fondées ou à fonder dans leurs départements 
respectifs. 

Cet appel n*a pas été vain : des votes nom- 
breux attestent combien les conseils généraux 
sont disposés à stimuler les conseils municinaux 
et les citoyens , afin qu'ils coopèrent à la dota- 
tion des caisses d'épargne dans tous les chefs- 
lieux d'arrondissement. 

Qudqnes esprits ombrageux s'étaient effrayés 
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de voir placer au rsoï^ des administrateurs de 
la caisse d'éparj^ne , dans les chefs-lieux de dé- 
partement ou d arrondissement, le préfet ouïe 
sous-pri'fet : le maire même , ce magistrat tout 
populaire, offrait à leurs yeux un symbole anti- 
pathique d'autorité gouvernementale ! 

Commençons par faire observer que les fonc- 
tions du simple administrateur des caisses d'é- 
pargne, se bornent à remplir périodiquement le 
devoir assez pénible et tout gratuit ainscrire, 
comme un simple commis , les versements sur 
le livret des déposants et sur le registre de la 
caisse. La véritable administration de rétablisse- 
ment n'appartient qu'au conseil j librement élu 
par tous les administrateurs , qui sont nécessai- 
rement nombreux. 

Nous ferons remarquer , ensuite , que nous 
n'appelons les foni^tionnaires ci-dessus désignés, 
^ue dans l'administration des caisses où la seule 
intervention des citoyens n'a pas suffi pour fon- 
der une institution indépendante d'aucun secours 
municipal ou départemental. Dans toutes les lo- 
calités où les particuliers voudront avoir seuls le 
mérite d'une telle institution, la loi Jes laissera 
libres d'exercer leur philanthropie avec une in- 
dépendance absolue , pourvu qu'ils ne réclament 
aucun secours des pouvoirs constitués. 

Afin de justifier mieux encore les dispositions 
proposées, nous demandons, pour les caisses 
qui sont l'objet plus spécial de la proposition, et 
dans lesquelles le maire avec deux délégués rcr 
présenteront le conseil municipal , qiie ce conseil 
s'engage à suffire au tiers des frais d'administra- 
tion, sans compter la prestation d'un local 
convenable. 

L'art. 4 , qui met à la charge des receveurs de 
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dépvtement et d'arrondissement, et à leur dé- 
fiiot, des receveurs municipaux, les fonctions 
gratuites de caissier , est devenu Tobjet de plu- 
sieurs observations faites par M. le ministre des 
finances. 

L'article en lui-même contient une disposition 
que le ministre ne ju^e nullement exorbitante 
INHir la plupart des localités. Elle lui semble 
même si convenable , qu'il serait prêt à la pres- 
crire d'oftice par une circulaire , mais comme 
mesure administrative laissée à son appréciation 
quant aux lieux , aux temps et aux personnes. 

La commission rend justice aux bonnes in- 
tentions du ministre actuel ; mais ses volontés , 
ses promesses , ne lieraient aucunement ses suc- 
cesseurs. Ainsi Tune des mesures les plus favo- 
rables aux caisses d'arrondissement, dans les 
localités nécessiteuses f n'aurait qu'une exis- 
tence précaire. 

M. Je ministre des finances était effrayé par 
ridée d'imposer au receveur du département de 
la Seine , les frais et les fonctions de caissier pour 
le vaste établissement que présente aujourd'hui 
la caisse d'épargne de Pans. Mais cette caisse 
est dotée , elle a ses ressources fondées sur des 
rentes actuellement constituées ; elle est fondée 
par des souscriptions volontaires ; elle n'a rien 
de commun avec les caisses auxquelles la pro- 
position a pour objet de pourvoir. 

Afin de ne laisser, aucun doute dans les es- 
prits , on pourrait d'ailleurs amender l'art. 4 , 
en disant ^ue l'obligation imposée aux receveurs 
n'existerait qu'en cas d'insumsance de dotation 
des caisses établies dans les chefs-lieux de dé- 
partement et d'arrondissement; elle cesserait 
gradodlement pour les caisses dont les ressour- 
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ces s^accroitraient. Or, la proposition de loi 
présente des dispositions qui tendent vers ce 
but avec efOcacité. 

Dans tous les cas , nous persistons à regarder 
la conservation de Fart. 4 comme éminemment 
utile à Téconomie, à la conservation des caisses 
d'épargne, pour ce qui concerne les recereors 
de département et d'arrondissement. 

A regard des caisses établies dans les TÎQefl 
qui n'ont qu'un receveur municipal, nous paob 
sons que le conseil municipal doit obliger son 
receveur^ sauf à Findemniser en premier lien . 
â remplir les fonctions de caissier de la caisse 
d'épargne. Celte condition deviendra pour l'a- 
venir une des conditions de la charge de a 
comptable. 

Les articles 5 et 6 sont approuvés sans an- 
cnne modification , en ce qui concerne la lmiit< 
des versements. 

Nous ajouterons un nouvel article 7, relMi 
aux sociétés de secours mutuels établies par éet 
artisans, ou d'autres personnes exerçant de 
professions analogues. A Paris surtout, les ver 
sements faits à la caisse 'd'épargne , en faveai 
de telles associations, sont aussi nombren: 
qu'importants; le législateur doit encourager e 
protéger ce genre d'économie bienfoisante. 

Il ne peut entrer dans l'esprit de la loi gu 
nous examinons, d'adopter ou de préconise 
aucun système particulier imaginé pour le 
caisses d'épargne fondées par les citoyens. Quel 

3ues-unes, telles que celles de Metz, d'Avignon 
e Nancy , sont réunies à des monts-de-plété 
ce qui paraît leur procurer des avantages reniai 
quables. Nous laissons au domaine de Tordon 
nance, d'après l'examen da conseil d'Ëtat,] 
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soin d^appronver les meilleurs de ces systèmes, 
n nons suffira de dire , qu'en [)rincipe, les cais- 
ses d'épargne conmiunales doivent être regar- 
dées comme distinctes des monts-de-piélé. ^i la 
rénmon de ces deux genres d'établissements 
devenait universelle , il en résulterait un incon- 
vénient grave. Dans les aimées calauiiteuses où 
ks classes les moins aisées apportent en foule 
leors effets au mont-de-piété, les mêmes besoins 
font retirer les fonds des caisses d'épargne ; cela 
double les dangers de remboursement subit 
pour nn genre d'établissement , et d'insolvabilité 
pour l'autre. Néanmoins , nous le répétons , ac- 
cueillons avec intérêt comme expérience fruc- 
toense les associations d'établissements qui pré- 
sentent, dans les temps ordinaires, des résultats 
aussi remarquables que ceux dont nous avons 
déjà parlé, surtout au sujet de la ville de 
Metz (1). 

Notre honorable collègue M. Emile de Girar- 
dlSf Fun des plus éclairés et des plus zélés pro- 
moteurs de rinstitution des caisses d'épargne , 
propose d'ajouter à l'art. 7 la disposition sui- 
vante: 

« Les livrets, ainsi que tous les registres , bor- 
dereaux et impressions nécessaires à la compta- 
bilité des caisses d'épargne, seront fournis an- 
nuellement par l'imprimerie royale, sur une 
allocation spéciale portée ù son budget. » 

Ce serait à coup sûr une immense économie 
qoe de produire tous les imprimés nécessaires à 
près de cent caisses autorisées maintenant , et 
Dîentdt, nous Tespérons, à deux çenls autres 

(i) Voyez notre précédent rapport , pages x4 à 17. 
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qui manquent encore , avec la seule dépens 
aune composition unique, et d'un tirage uni 
forme , dans une même imprimerie. Si le goa 
vernement voulait aci^order uu tel bienfait ati 
caisses d'épargne, la somme totale ne serai 
pas exorbitante , et l'économie relative , nous 1 
répétons , serait considérable pour chaque caiss 
prise en particulier. D'ailleurs, le vote an/nm 
de la dépense par la chambre des député 
permettrait toujours de renfermer en de juste 
limites une telle munificence. 

Mais il ne faudrait pas établir en principe qo 
les impressions seront fournies gratuitement < 
sans distinction à toutes les caisses d'^par^ne. 
vaudrait mieux laisser à la direction du mmisti 
du commerce la répartition des imprimés. 
commencerait par aider lès caisses les plus n( 
cessiteuses ; on exigerait des caisses dotées con 
plétement, qu elles payassent les frais d'impre 
sion, réduits d'ailleurs audaux le plus niodiqa< 

Art. 8. « Il sera bonifié aux déposants o 
intérêt de quatre pour cen^^ jusqu'à ce qu' 
en soit autrement décidé par une loi. » Noi 
complétons cet article en disant que rintén 
sera bonifié par le trésor public. 

A nos yeux il est d'une haute importance qi 
l'intérêt , jusqu'à présent fixé par ordonnan< 
et variable au gré du ministre, soit désorma 
assuré contre toute réduction soudaine, et qi 
le législateur n^âurait pas consentie. 

Nous complétons Tarticle 8 en insérant l 
dispositions mêmes qui, suivant l'ordonnant 
royale aciuellement en vigueur, règlent les ép 
ques où l'intérêt commence à courir et cesse ( 

courir. 
la commission, forlemeiv:\.lt3LVV^^0«ji w^ 
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^ges qui sont résultés pour quelques caû^ses 
d^épargne, et surtout pour celle de Metz, d*un 
intérêt de 5 pour cent, en faveur des petits yer« 
sements qav n'excéderaient pas 200 francs , et 
même, s'il le fallait, en se restreignant à la 
limite de ioo francs, la commission s'était 
unanimement décidée à proposer cet encoura- 
gement. Elle avait calculé que ces petits verse- 
ments ne s*élevant pas même au dixième des 
sommes versées, il en résulierait , ppur un en- 
semble de dépôts éia\ à 35 millions ( c*est la 
somme totale actuelle) , qu'il y aurait trois mil- 
Ikuis et demi de petits versements aux(|uels on 
donnerait 35,000 francs d encouragement. 

Ce qu'il y a de plus difficile avee les ouvriei*s 
et les gens à gages , c'est de leur faire acquérir 
les premières tiauitudes de Tordre , de la pré- 
Toyance et de Téconomie. Obtenez d'un domes- 
tique, d'un manouvrier, d'un artisan, qu'il 
place , semaine par semaine , ou mois par mois , 
ses moindres économies de 1 fr., de 2 fr., de 
3 fr., jusqu'à ce qu'il accumule la somme de 
100 fr. , et vous pouvez être certains qu'avant 
d'avoir atteint ce terme il acquerra le sentiment 
de la propriété, l'usage de la prévoyance et lebe- 
loiu oe 1 épargne. Vous en aurez fait un homme 
nooTeau qui ne se croira plus , pour emprunter 
one expression dont l'esprit d'anarchie a tant 
abusé, qui ne se croira plus mi prolétaire sans 
aveoir, mais qui prendra rang parmi les pro- 
doctears et les conservateurs de la richesse na- 
tkmale. Sa conduite deviendra plus régulière, 
les habitudes seront plus morales ; il sera meil- 
leur travailleur, meilleur chef de famille et 
meillenr citoyen. 

Ce» rai^ms, toutes-puissantes aux yeux de la 
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commission , n*ont pas para convaincre M. le 
ministre des finances. Un pour cent d'encoura- 
gement à des versements aont le total ne sur- 
passe pas 100 francs lui semble trop considérable 
pour être accordé. 

Les auteurs de la proposition dont nous ri- 
dons compte , malgré leur persuasion intime et 
profonde , n'ont pas cru devoir insérer une dis- 
position qui présente tant d'avantages pour un 
si faible sacriiice. Il ne suffît pas que les députés 
aient le droit d'initiative , il faut que leurs pro- 
positions soient considérées comme acceptables 
par les ministres, pour qu'ils aient Tespoir 
qu'elles soient sanctionnées par les trois pou- 
voirs législatifs. 

Mais , si nous cédons aujourd'hui , nous n*en 
faisons pas moins appel à tous les esprits éclairés 
et généreux. Lorsque nous voyons le commerce 
obtenir des primes d'un million pour exporter 
des tissus de coton , de trois millions et demi 
pour exporter des tissus de laine, de trois â 
quatre millions pour pêcher des harengs ou de 
la morue; comment 35,000 francs pour les be- 
soins actuels, comment même loo,ooo francs à 
l'époque fortunée où les versements s'élèveroot 
de 3 5 à 1 00 millions de francs ; comment une aussi 
faible prime pour attirer au trésor une àoss! 
grande masse d'économies faites par le peuple; 
comment un si léger et si fructueux sacrifice 
pourrait-il effrayer sérieusement nos finances ? 
Nous le demandons avec sincérité, sans pouvoir 
imaginer de réponse négative et satisfaisante. 

INotre honorable collègue, M. B. Delessert, 
dans le désir de ne faire peser sur le trésor an- 
cane charge réelle, vou\3i\. c\\xçi \^ sommes 
conûées aux caisses d'épat^^ iv^^^ax ^cx%a^ 
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i k Clisse nationale des dépôts et consignations, 
pour être employées en aciiat de fonds publics. 

Jamais ie fonds 5 pour cent, le plus considé- 
rable et le plus ancien de tous , n*a vu son cours 
s'étever jusqu'à 125 francs; ce cours n a niOiue 
jamais dépassé le chiffre de i lO francs ; il est 
maintenant entre 107 et 108 francs. 

Malgré la prospérité de nos tinances, si l'on 
ooosidèie que la dette nationale est d'environ 
6 milliards, et que les dépenses publiques an- 
nodles ne semblent guère pouvoir se réduire 
au-dessous d'un millard (i), somme que les re- 
cettes n'aUeignent pas aujourd'hui, même en 
pleine paix, ou doit penser que, pendant uu nom- 
bre d'années considérable, les fonds 5 pour cent 
ne s'élèveront pas à la valeur de 125 francs, qui 
In transformerait de fait en 4 pour cent. 

Par conséquent , avec les sommes versées à 
la caisse des dépôts et consignations , pour être 
converties en rentes, pendant longtemps encore 
k» rentes qu'on rachèterait produiraient un in- 
térêt supérieur à cdui des 4 pour cent bonifié 
par le tr^r aux caisses d'épai^ne. La caisse de 
dépôts et consignations pourrait donc solder cet 
intérêt ^ en conservant un bénéfice qui s'accu- 
mulerait, afin de faire face aux pertes éveu- 
toelles dans les moments défavorables où Ton 
devrait revendre des parties de rente au-dessous 
do prix d'achat primitif. 

En même temps, les déposants qui verraient 
leurs foiids administrés par une caisse spéciale, 



(i) On Bf prévoyait pas alors que ces dépenses , au 
lieo d'être réduites au minimum d'un milliard , seraicot au 
coDtrûre portées à quatorze ceats millions. 
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inébranlable, auraient cette confiance absolu 
qui peut seule assurer le succès des institution 
aont le crédit a besoin d'être universeilemeii 
populaire. 

L' Angleterre; si éclairée en matières de finar 
ces , suit pour ses caisses d épargne un systèm 
analogue à celui dont nous venons d'indiqué 
les avantages. 

Les fonds versés aux caisses d'épargne d 
rAngleterre et de TlrlanJe sont confiés au 
commissaires de l'amortissement, pour être eu 
ployés partie en rachat de rentes perpétuelles o 
d'annuilés à terme , partie en billets de Tf 
chiquier , lesquels représentent la dette flot 
tante de V Angleterre, 

Sur 350 millions qui forment le capital actu< 
des dépôts aux caisses d'épargne d'Angleterr 
ei dlrlande, 200 sont placés dans la dette cou 
solidée, et 100 autres dans la dette flottante 

M. le ministre des finances trouve cette dij 
position assez bien calculée. En effet, nous fait 
il remarquer dans une note qu'il nous a remis< 
elle permet de rembourser cent millions au 
caisses d'épargne sans réaliser aucune perte su 
le capiial. Mais, ajoute-t-il, si l'Angleterre pj 
ralt assez prudemment placée sous le rappoi 
de la conservation du capital remboursable 
sa position financière est embarrassée dans u 
autre sens : celui des intérêts qu'elle alloue < 
qu'elle reçoit. 

Le parlement britannique n'a pas craint à\ 
tablir en faveur des caisses d'épargne un inU 
rêt légal de '3 fr. 80 c. pour cent , qui const 
tue comparativement aux intérêts des fonds pi 
blics et des billets de l'Échiquier, une pen 
annuelle de trois millions de francs. 
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Depuis 1817 jusqu'à ce jour, les fonds ayant 
toujours monté , la perte éprouvée sur les in- 
térêts s'est trouvée plus que compensée par le 
bénéfice obtenu sur les capitaux. Mais, vienne 
une circonstance grave, une guerre, ou de 
grandes commotions sociales , qui fassent bais- 
ser les fonds , voilà le bénéfice évanoui , au mo- 
ment même où la rerreur s'emparant des esprits, 
fera courir en foule aux caisses d'épargne pour 
obtenir des remboursements simultanés. 

« C'est un vice, dit M. le ministre des Hnances, 
que les fonds des caisses d'épargne soient pla- 
cés dans la dette consolidée au moyen d'achats 
au conrs de chaque jour. Alors V opération 
du gouvernement n'est qu'un jeu à la hatisse. 
Depuis 1817, les circonstances ont été prospères, 
les fonds ont presque continuellement monté , 
l'opération britannique a été brillante ; il y a 
des bénéfices , d'accord ; mais il ne faut pas les 
attribuer au système , lorsqu'ils viennent seule- 
ment des circonstances extérieures. Le système 
lui-même n^existe que par les circonstances fa- 
vorables qui l'ont servi. Elles n'ont qu'à chan- 
ger , le système s'écroule et périt ; car il est 
exclusivement fondé sur la hausse ; il ne sau- 
rait vivre avec la baisse. Qu'est-ce qu'un sys- 
tème assis sur des bases si mobiles et si in- 
complètes? 

* Admettons une guerre, événement qui, 
certes , doit entrer dans les prévisions de tout 
gouvernement : les' fonds baissent , et le sys- 
tème actuel des caisses d'épargne en Angleterre 
est anéanti.' Un autre le remplace , et l'Etat 
paye les frais. 

A Le mal , encore une fois , n'est pas de snbir 
ici des sacrinc^s, qui ont un but moral et polit i- 
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me y maïs de n^en poayoir mesnrer Fëten' 
due , et d^aller sans savoir où Ton pose le pied. 

« La caisse d'épargne de Paris a parfaitemeat 
compris le péril d'une situation semblable. Elle 
acheta d'abord des rentes à la bourse : les fouds 
montèrent , sou capital s'arcrut. Mais elle s'a- 
larma bientôt de ces bénélices; elle gagne 
aujourd'hui, demain elle pourrait perdre. Pour 
un établissement permanent, les chances de 
perte ont leur retour inévitable. Elle n'avait 
rien à faire de ses bénéfices ; mais la perte c'était 
la mort. Mue par ces considérations , elle s'a- 
dressa au gouvernement. 

« Ce que les directeurs de la caisse d'épargne 
de Paris aperçurent si nettement à Tépoque dfe 
leur position la plus brillante , on doit le recon- 
naître aujourd'hui à l'éjçard d^a caisses d* épar- 
gne d'Angleterre. Si ces étctblissements n'ont 
rien à craindre , parce que TEtat leur débiteur 
est solvable , le débiteur, lui, a sujet de craindre 
d'être obligé de combler uu jour, de ses propres 
deniers , un déficit énorme. 

« En résumé , il n'y a de placements conve- 
nables pour les caisses d'épargne que le compte 
courant avec le trésor , à un taux d'intérêt fixé 
par la loi. Dans ce système , le sacrifice sur te 
taux de l'intérêt est connu , limité , et chaque 
exercice en porte le poids. L' Etat n'est pas exposé 
à des chances ruineuses ; si des symptômes in- 
quiétants se manifestent, on se met en mesure 
a effectuer les remboursements , sans que ces 
précautions deviennent onéreuses. 

« Imitons l'Angleterre en tout ce qu'elle a 
fait de bien ; évitons ses fautes : on peut lui en 
reprocher de très-graves en matière de finances 
ei d'économie sooaiQ* « 
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La commission étant animée par le désir 
d'entrer dans les vues de M. le ministre des 
finances , tons ses membres , y compris les au- 
teurs de la proposition , consentent à suppri- 
mer les articles 10, H et 12^ qui prescrivaient 
de déposer à la caisse des consignations toutes les 
soounes versées aux caisses d^épargne ;ces articles 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 
(Nouvel art. il). « Les sommes déposées 
entre les mains du caissier , balance faite des 
payements opérés le même jour , seront immé- 
diatement versées en compte courant au trésor 
public. » 

Par le nouvel article 12, nous pourvoyons à 
la conservation et à Taccroissement du fonds 
capital indispensable pour suffire aux frais d'ad- 
mmistration des caisses d'épargne ; afin que les 
déposants reçoivent , sans déduction ^ tout Tin- 
térét que le législateur déclare bonifier par leur 
compte sur leurs versements. 

Nous avons l'espoir que, par degrés, les 
laisses s'enrichiront assez pour atteindre ce pre- 
mier but, et pour offrir des primes d'encourage- 
Qent aux petits versements ; ce qui diminuera 
108 regrets de ne pas voir le législateur offrir 
oî-même de tels encouragements par la munifî- 
senoe éclairée du trésor public. 

Nous complétons Tarticle 13 en étendant le 
iompte général annuel aux caisses d'épargne de 
oate nature, ailn que le législateur puisse em- 
Tasser d'un regard l'ensemble de leur situation 
t de leurs progrès. 

Nous conservons les articles 14 et 15, sauf 
leilleure et plus complète rédaction. 
La disposition d'après laquelle un déposant 
ni change de résidence pourra désormais trans- 
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férer sans frais la 'somme déposée par loi. de 
caisse d'une ville dans celle d^ane autre ▼ille, < 
à nos yeux la plus bienfaisante mesure qu'il s 
possible d'adopter. C'est surtout pour les dépi 
teraents à classes ouvrières voyageuses, comi 
les départements de TAuvergne , du Limousi 
des Alpes, des Pyrénées, etc., que cette dispo 
tion sera précieuse. 

Dans larticle 15, nous conservons senlem< 
le principe du transfert des placements d*v 
cabise communale dans une autre , et nous la 
sons au ministre des finances le soin de régi 
par ordonnance, le mode même du transfc 
Nous avons éprouvé la plus vive satisfaction 
voir cet article , si favorable à la classe ouvriè 
approuvé sans réserve par les ministres des 
nances et du commerce. 

Le nouvel article 14 exempte des droits 
timbre et d'enregistrement toutes les pièces i 
cessaires pour le retrait des fonds places dans 
caisses d'épargne. 

Le nouvel article 1 6 complète ce bienfait 
confiant aux juges de paix le pouvoir de rédi| 
les actes néces> aires pour opérer le retrait ( 
sommes qui n'excéderaient pas 500 fr. 

Le nouvel article 17 a pour objet de libé 
définitivement les caisses aépargne de toute 
pétition de fonds qui seront restés trente ann 
sans (|ue le déposant , par lui-même ou par 
béritiers, ait fait à leur égard ni versement 
retrait. Ce terme a paru plus que suffisant pi 
la sécurité la plus entière des familles. 

Le nouvel article 18 concède aux caisses d 
pargne la propriété des sommes versées par 
; déposants (]ui seront morts sans béritiers. 

:! Le nouvel article 19 assimile les caisses d 
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yargne aux établissements publics aptes à rece- 
Toir, selon les formalités que prescrit le code 
dvil, des dons et legs qui serviront à Taccroisse- 
ment de leur fonds capital. Nous avons Tespoir 
que des citoyens généreux feront souvent ce 
iM^le Dsage de leur fortune, aiin d'encourager 
les classes laborieuses à placer leurs économies 
en des caisses d'épargne qui, devenues par de- 
grés opulentes , payeront non-seulement tous les 
frais d administration, mais pourron^ffrir une 
prime aux petits versements, et par là même 
un encouragement aux vertus domestiques. 

Le nouvel article 20 a pour objet de garantir 
Tadministrationdes caisses d'épargne contre les 
inconvénients multipliés qu'elles pourraient 
éprouver d'une foule de créanciers, sans que les 
droits de ces créanciers soient méconnus. Quel- 
ques personnes animées des plus louables inten- 
tions auraient voulu que les fonds placés dans 
les caisses d'épargne fussent insaisissables. INous 
nous sommes refusés à cette mesure. Nous 
iCappeUms à verser aux caisses d épargne que 
les nommes qui songent avant tout à payer 
lewrs dettes , et qui soient toujours prêts à les 
payer. Autorber un placement quelconque in- 
saisissable pour dettes , c'est en réalité créer un 
majorât, avec tous ses vices et ses abus. Nous 
ne voulons pas plus de majorais populaires 
que de majorais nobiliaires , parce qu'à nos 
yeux l'égalité dans la condition des biens s'al^ 
lie essentiellement à V égalité des droits. 

Le nouvel article 21 sanctionne les droits des 
caisses actuellement existantes, quelles que 
soient les conditions de leur établissement; il 
rassurera les administrateurs de ces caisses, qui 

3. 



46 

ne verront plus dans la loi nonvelle qu'nn bien- 
fait sans conséquences dangereuses. 

Si la chambre adopte la proposition telle que 
nous Tavons amendée et complétée, elle aura 
conféré des avantages considérables aux caisses 
d'épargne ; elle aura rendu leurs opérations plus 
fructueuses, plus faciles et plus sûres; elle aura 
préparé des moyens d'accroître le fonds capital 
qui seul peut garantir leur indépendance ab- 
solue. En ftspectant toutes les associations pri- 
vées , toutes les combinaisons plus ou moins 
ingénieuses, qui seront autant d'expériences 
comparatives , elle aura facilité , pour chaque 
caisse particulière , la jouissance des avantages 
garantis aux caisses communales , par un léger 
sacrifice des conseils municipaux, et souvent 
par un simple engagement éventuel , si déjà les 
caisses particulières sont assez richement ootées 
pour suffire à leurs propres frais d'administra- 
tion. Par tous ces moyens les déposants rece- 
vront, sans déduction , les 4 pour cent d'intérêt 
accordés par la loi ; tandis qu'en Angleterre sur 
les 3 francs 80 centimes qu'accorde le parlement, 
38 centimes sont prélevés pour suffire à tous les 
frais. 

La précédente législature s^est acquis un 
titre impérissable à la reconnaissance des bons 
citoyens en votant deux grands bienfaits popu- 
laires : la dotation générale de l'enseignement 
primaire et la suppression de la loterie. 

Depuis juillet 1830, trois cent mille enfants 
de plus sont reçus dans nos écoles gratuites , et 
quinze millions dé moins sont livrés, par le 
peuple, aux chances du hasard, ou plutôt à la 
certitude des pertes. En 1836 cessera tout à fait 
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eejea, qui déprave surtout les classas labo- 
rieuses. 

Eu 1830, le peuple n'avait pas en dépôt plus 
de 8 millions dans les caisses d épargne , il en a 
35 aajourd'hai. Ces établissements se multi- 
plient, leurs dotations s'accroissent, leurs verse- 
ments, en ce moment même, surpassent les rt^m- 
bonrsements de lô millions par an. Accélérons, 
s'Use peut, cet admirable progrès; préservons- 
le de chances fâcheuses ; veillons sur i:on avenir; 
^ajoutons les bienfaits du législateur aux bieu- 
âits des conseils généraux , des conseils muni- 
cipaux et des simples citoyens : ce sera l'un des 
actes qui consacreront la mémoire de la nou- 
velle législature dans le cœur des amis de la 
patrie. 

Si les détracteurs du gouvernement de juillet 
osent encore mettre en doute ses bienfaits en- 
vers le peuple , nous aurons à monti er ces trois 
grands résultats : Tinstruction primaire tiercée, 
la loterie supprimée , les versements aux caisses 
d'épargne triplés. Avant 1830, le nombre des 
petits propriétaires fonciers n'augmentait an- 
nuellement qtte de vingt et un mille ; de- 
puis 1830, il augmente annuellement de soixante 
mille : avant 1 830 , le nombre des propriétaires 
de rente 5 pour cent n'était pas de cent neuf 
mille ; il surpasse aujourd'bui cent soixante-dix- 
neuf mille; et, des soixante-dix mille nou- 
veaux , plus de soixante mille sont de petits pro- 
priétaires. Ainsi la richesse nationale, soit 
qu'elle se crée par le travail et se perpétue par 
1 économie, cette richesse se constitue, à la fois, 
chez les classes laborieuses en achats de terre, 
en établissements d'ateliers et de boutiques , en 
achats de rentes perpétuelles, en placements 
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OPINION DE M. DE LAMARTINE, 



Dans la discussion générale {Z février 1835). 



Messieurs, 

J'avais demandé la parole pour combattre 
l'honorable M. Lombara , qui montait à la tri- 
bune contre le projet de loi ; mais il n'a attaqué 
le projet de loi que sous le rapport de son insuf- 
fisance. Je partage moi-même son opinion , et 
sur ce point Je ne la combattrai pas. Cepen- 
dant il a émis le vœu , par des motife d éco- 
nomie, que les caisses d épargne fassent réu- 
nies aux monts-de-piété. Je ne puis m*empécb^ 
de réfuter sa pensée. Je crois que le préopinant 
a oublié un fait grave, ou plutôt deux motifs qoi 
devaient empêcher la commission de voter cette 
réunion. 

Le premier, c'est que les monts-de-piété sont 
naturellement affectés aux grands centres des 
populations . et que les caisses d'épargne , au 
contraire , doivent être répandues le plus pos- 
sible, et rapprochées des intéressés et des be- 
soins. 

Le second motif et le plus crave contre la 
réunion des caisses d^épargne a des monts-de- 
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DISCUSSION GÉNÉRALE. 



Nous n'entreprendrons pas ici de reproduire 
les souvenirs pénibles de la discussion orageuse 
et oonf ose , à laquelle notre proposition a don- 
né lieu. Des efforts infinis , inexplicables pour 
nous , ont été faits pour détruire et le principe 
et le système de la loi. Nous ne rappellerons le 
souvenir d'aucun nom qui se rattache à ces at- 
taques étranges, regrettées sans doute aujour- 
d'hui parleurs auteurs, contre les avantages que 
nous voulions assurer aux classes laborieuses. 
On nous a fait perdre des dispositions éminem* 
ment favorables aux caisses d'épargne. Mais 
nous n'avons pas tout perdu ; mais les mesures, 
moins complètes, moms nombreuses, moins 
efficaces, il est vrai , que nous ne les avions con- 
çues , n'ont cependant pas toutes disparu ; celles 
que nous avons sauvées ont porté des fruits sa- 
lutaires , et dix annés de succès croissants en 
ont proclamé le bienfait. 

Nous nous contenterons ici de mentionner 
quelques opinions des orateurs et des ministres 
qui nous ont le plus secondé. C'est un tribut de 
reconnaissance qu'il nous est doux de payer. 
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des prolétaires, celle qui repose ao fond de 
toutes les autres , celle peut-être qui les résuie 
toutes. Vous murmurez contre ceux qui la soa* 
lèvent; vous les accusez d'une perturbatioB 
qu'ils signalent, mais qu'ils n'ont pas fiute; 
vous Técartez en vain de vos pensées comme on 
nuage sur notre horizon ; elle éclatera en une 
explosion terrible, tôt ou tard, si la société ne li 
résout pas. Mais je suis loin de m'en effrayer, k 
société peut tout ce qui luiest nécessaire , dte a 
trois moyens de la résoudre. 

Le premier appartient au gonvememoit; ce 
serait un système de vaste colonisation , pour 
employer les forces toujours croissantes de notre 
population qui s'augmente; ceci regarde on 
gouvernement à longue vue. L'autre moyen , ce 
serait une application plus juste de systèmes et 
d'économie politique oui doivent augmenter les 
moyens de travail et la richesse publique. Le 
troisième moyen, ce serait celui dans lequel la 
commission vous propose d'entrer ; ce serait on 
système de bienfaisance sociale , de vertus pu- 
bliques , qui feraient venir la partie propriétaire 
de la société au secours de la partie qui ne pos- 
sède pas encore. 

?9ous entrons dans cette voie, mais nous y 
entrons d'un pas trop timide ; le projet de loi est 
trop empreint de cet esprit d'égoisme qui veut 
que le bien se fasse, mais sans qu'il lui en coûte 
rien ou peu de chose. Qu'est-ce, en effet, jus- 
qu'ici que les établissements que nous avons fon- 
di^s? Qu'est-ce que les caisses d'épargne? Combien 
elles sont insufûsantes au but que la sodété àài 
atteindre! Les caisses d'épargiie ne sont qu^nne 
sollicitation, qu'une exhortation de la sodété 
propriétaire à la société prolétaire. Ce devrait 
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^Creplns , Messienrs ; ce devrait être un enooti- 
ngennent, ane prime, aux vertus du travail et 
deTéeonoinie dans le peuple. La partie de la so- 
ciété qui possède dit ici à celle qui ne possède 
pis : Suyez vertueux, soyez probes , soyez labo- 
rieux , soyez économes, pour que tous les droits 
soient respectés, pour que nous nous reposions, 
pour qae tous vous reposiez vous-mêmes en paix 
sur vos propriétés et sur vos droits; elle devrait 
lui eu dire encore davantage. Elle devrait dire 
aux prolétaires : Soyez vertueux , probes , éco- 
nomes ; et nous , vos aînés dans la civilisation , 
dans la richesse , dans le bien-être social , nous 
viendrons à votre secours ; nous administrerons 
à nos frais le produit de vos économies , nous 
nous chargerons de Tadministration entière de 
tontes les vertus du peuple , nous vous payerons 
Tintérêt , et un haut intérêt de vos laborieuses 
épargnes. 

L'article 8 ne répond pas à ces nécessités ; il 
ne fixe qu'un intérêt de 4 pour cent des sommes 
versées aans les caisses d épargne. Je conviens 
que, pour la totalité des sommes versées dans 
les caisses dVpargne, Tintérêt à 4 pour cent est 
snfDsant; un intérêt plus élevé grèverait le tré- 
sor de charges trop lourdes, et le peuple de nou- 
veaux impôts. Ce serait arracher au peuple 
d'une main ce qu'on lui donnerait de Tautre ; de 
plus, cet intérêt le désintéresserait trop de la 
propriété territoriale. 

Mais j'aurais été de l'avis des honorables au- 
teurs de la proposition ; j'aurais désiré que, pour 
tontes les sommes qui ne dépassent pas 100 ou 
200 fr. , l'intérêt fut porté à 5 pour cent. Vous 
comprenez combien il y a de tentations pour le 
peuple^ de préteurs empressés de lui offrir un 
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intérêt sopérienr et même usuraîre : quel serait 
le danger de porter dans des mains usurières 
répargne du pauvre 1 A cet égard , le refus de 
l'élévation de Tintérét à 5 pour cent aurait an 
grave inconvt nient pour le peuple. 

Les articles concernant le local , le salaire des 
employés et Taduiinistraiion matérielle des cais- 
ses d'épargne, pourraient aussi être susceptibles 
de quelques améliorations. C'est bien le moins, 
suivant moi, (|ue la société propriétaire se charge 
d'administrer à ses frais le produit des épargnes 
populaires. 

Je sais qu'un article de la loi que nous discu- 
tons oblige les receveurs généraux, les receveurs 
/d^arrondissement et les receveurs municipaux à 
recevoir gratuitement les sommes <jui sont ver- 
sées dans les caisses d^éparj^ne. Mais ce moyen , 
du reste , a de graves inconvénients : il e^i oné- 
reux pour le peuple, il est onéreux pour les em- 
ployés. 

Il n'y a de chariié utile que la charité volon- 
taire; il n'y a de services bien remplis dans la so- 
ciété que les services salariés. Il y a bien loin du 
lundi au samedi ; dans l'interv;ille d'une semaine 
il y a bien des tentations pour le bas peuple ; il y 
a bien des moyens de dépenser ses éj^argnes en 
dépenses futiles et trop souvent en vices. Dans 
Tétat actuel, cependant, les commis des receltes 
générales, ainsi que ceux des recettes d'arrondis- 
sement , ne peuvent être obligés de recevoir les 
sommes qui sont versées par le peuple au'à un 
jour de la semaine et à certaines heures ae cette 
journée. Il est impossible d'exiger que des em- 
ployés accablés déjà des fatigues de la semaine , 
aient pour les individus qui apportent des som- 
mes aux caisses d'épargne cette sollicitude bien- 
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vdllante qu'oo obtiendrait d*aiie administration 
toute spéciale, et qui encouragerait à Féco- 
Bomie. 

Il est un autre yœu plus grave encore que je 
désire émettre et que j'ai vu avec peine repous- 
ser : e'est celui que les sommes versée» par les 
cttssea d*épargne ne fussent pas déposées au tré- 
sor, mais dans les caisses des dépôts et consi- 
gnations. 

Ce n'est pas seulement eit vue do trésor que 
je ferais cette addition on plutôt cet amende- 
ment au projet de loi ; c'est bien plutôt en vue 
de rassurer les ouvriers qui déposent dans les 
caisses d'épargne. La dette flottante, dans la- 
quelle les Tcrsements des caisses d'épargne s'en:- 
gloutissent, a une circulation incessante de som- 
mes qui se payent les unes par les autres. Cela 
peut être convenable et suffisant , surtout dans 
les temps réguliers et ordinaires, dans les temps 
où les caisses d'épargne prennent, comme à pré- 
sent, un accroissement quotidien, et versent au- 
tant et plus , ou autant qu'elles demandent au 
trésor. 

Mais supposez une §[oerre , une épidémie , un 
renchérissement de vivres, une pani(]ue quel- 
conque parmi les ouvriers. Ils pourraient alors 
aoeoarir, et demander au trésor des sommes 
qo^il ne pourrait payer. De là de très-graves 
pertorbations , une inquiétude générale parmi 
les déposants, et par conséquent la cessation de 
la salutaire habitude que nous voulons leur faire 
prendre. Vous savez , Messieurs , combien le 
peuple est défiant , et combien il faut de soins 
pour le rassurer sur la solidité des dépôts où il 
verse ses épargnes. Une hypothèque sur la 
caisse d'amortissement aurait jcet effet , sans in- 
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convénient sur ramortissetnent et le trésor (0- 
J^aarais désiré, Messieurs, que nous P«»^ 
imiter l'exemple que nous donne un ^^^^zlé 
ment voisin, qui nous précède malheurenscna^ 
si souvent dans toutes ces sortes d'amélioratio 
sociales ; j'aurais désiré qu'une prime en p^JT 
priété , en arpents de terre , par «*®yP*® ' | 
donnée, tous les cinq ans ou tous les d*^^*SL, 
un certain nombre d'ouvriers qui, P'^PJ^JÎÏi. 
nellement à leur fortune, auraient «epose » 



{)lus forte somme dans les caisses d'épargne 
eur localité. *<m 

L'Angleterre, en 1833, a proposé, par «?rj^ 
une mesure qui paraîtra bien plus ^*^*i^*^ 
encore : cette mesure consiste à *^^^^t^ 
pension viajçère de 20 livres sterling a ^^\^ 
dividu àsçé de soixante ans, qui, ^^P^'^A^coe 
trente ans, aura déposé dans les caisses a ?Pf*» 
unc.sommede trois schellings par *^."?.^ i^trce 
Je préférerais une prime en P^'^P^ ^ iîator«' 
que la propriété est plus morale de ?« " ^^ 
parce que c'est une récompense R\^^;[*^^ ««e V 
palpatile pour le peuple , et ensuite P^\V^è\\c «« 
hmilie tout entière de 1 individu M^^ 
tait aC^^^ ^^^ ^^^^^^ intéressée ainsi a 
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et Â it^rà^^ d" père de famille. ^^v.ûanies 
& ^i propositions semblent «^^^^ ^^^ 
chr ^^:^riiou8 ne devons pas ^i^^î'^L^n^^ ài 
fe7^V^^ui domine toute cette c^uesUon, a 

;^* ^^ïis dans ce pays-Ci, ^^ 

ge q"« voulaV 

dei837 offre la rép^^3Îs concevoir 
.^ ^^r qu'on ne pût démr^^ 



■^ 
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iiûQs vivons , nous avons un vide immense • un 
vide qui apparaît tous les jours davantage aans 
la société, par la disparition des grands corps 
propriétaires, des grauds corps religieux, que la 
révolution a anéantis. Je ne regrette pas , Mes- 
ûeors, les propriétés des corps qui interdisent 
les propriétés aux individus et (|Ul entravent la 
richesse publique en empêchant la circulation de 
k propriété territoriale : ce n'est pas ma pensée; 
je signale nn vide plutôt qu'un regret; mais 
en&i ce vide, il faut le reconnaître. £n Angle- 
terre il n'existe pas ; T Angleterre a encore les 
immenses établissements de son Eglise ; elle a 
de plus la taxe des pauvres ; et , cependant , elle 
est infiniment plus libérale que nous dans les 
monifioences de la classe qui possède à celle qui 
ne possède pas. 

C'est ce vide, Messieurs, que je voudrais voir 
remplir par le projet de loi . et par les modflica- 
tioDs que la cnambre peut lui apporter. Je m*é- 
tonne que M. le ministre des linances ait re- 
poussé les propibsitious d'amélioration qui lui ont 
été portées par les honorables rapporteurs de la 
commission et auteurs du projet ae loi. 

Je m'étonne qu'un gouvernement né de la vo- 
lonté populaire, il y a quatre ans, conteste ou 
refose une somme si minime de 3â,ooo fr. par 
«inée , pour élever à 5 pour cent Tintérét pour 
tontes les sommes qui ne dépassent pas loo fr. , 
et encourager ainsi les mœurs économiques et 
laborieuses du peuple. 

Il faut , à mon avis , gémir sur un gouverne- 
ment et un pays assez aveugles pour ne pas 
comprendre; l'un, sa mission, et l'aulce^ sa xsé,- 
eesstté. Mais enfin j je ne suis pa& àft \«n\^ ^^ 



S8 

rhonorable préopinant. Je ne rejetterai pas une 
pareille loi pour ses imperfections. 

C'est un pas, timide sans doute, mais c'est un 
pas fait dans la route du bien. Si nous ne pou- 
vons pas faire violence à la générosité nationale, 
si nous ne pouvons pas arracher ces munificen- 
ces si fécondes que nous sollicitons du pouvoir, 
et qui lui rendraient de si immenses intérêts, 
donnons du moins à la vertu 4u peuple le denier 
qae nous pouvons en arracher. 

Mais un gouvernement plus instruit n*épar- 

S aérait rien pour encourager un tel mouvement 
es esprits , et il n^oubiierait pas qu'on ne paye 
jamais trop cher les vertus d'une population. Je 
vote pour le projet. 



OPINIOM 
de M. Emile de Girardin. 



M. Emile de Girardin répond au principal 
antagoniste du projet. Il prononce un discours 
remarquable , dans lequel il fait connaître les 
difXicultés à vaincre pour propager rinstituUoD 
des caisses d'épargne : difGcultés qu'il avait déjà 
combattues par d'actifs et généreux efforts , jNur 
des poblications pleines d'intérêt et d'utilité, 
par oes dons intdligents et nombreux. 
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5CUSSI0N DES ARTICLES. 



l«r, par lequel les cooseils municipaux 
iseils généraux étaient appelés à con- 
X frais d'administration, souleva la 
i la plus vive et des objections nonir- 
uxquelles le rapportejor a fai| la rê- 
vante. 
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OPINION DU RAPPORTEUR. 



M, h baron Charles Ddpin. L'observati^ 
critique d'an honorable membre mérite la pli 
sérieuse considération. Si elle est fondée, ii fa 
supprimer le projet de loi. Je ne dissimule p 
la portée de son objection. Sur un objet aïK 
grave , il me sera permis de réclamer un jb 
ment Tindulgence de la chambre. Je lui demt 
derai de prêter son attention aux molifs qui o 
du'igé les auteurs de ce projet. Nous n'avoi 
pas eu pour but d'influer sur ce qui s'est fait ji 
qu'ici ; par le dernier article, nous déclarons, \ 
contraire, qu'il n'est absolument rien iuno 
pour les caisses déjà fondées. 

Nous avons eu pour objet constant et sao^ 
de respecter les vœux, la générosité de to 
les citoyens, dans toutes les fondations partie 
Hères qui leur sont dues ou qu'ils projettent, na 
le répétons, par l'article dernier, Favenir e^ an 
complètement réservé que le passé. 

Maintenant on nous demandera : Qn'avez-vo 
donc voulu foire? Je vais le dire, et vous ven 
si nous avons travaillé pour combler une lacoB 
dont rimportance est immense. On voua 
beaucoup parlé de l'établissement assez rapi 
des caisses d'épargne dq>uis peu d'anoéi 
Mais a-t-on bien examiné les localités où c 
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sont établies? C^est en des villes opu- 
où les Citoyens qui peuvent faire des dons 
t plus multipliés, où toutes les facilités 
liion sont heureusement réunies, 
îndant il ne faut pas croire ((ue le nombre 
alités ainsi pourvues soit extrêmement con- 
3le ; même en vous bornant aux chefs-lieux 
ndissement, vous trouvez encore deux 
nxante villes privées de caisses d'épargne. 
[Hrécisément aans ces localités , où les ci- 
. ne pourraient pas suftire à tout, qu'il se- 
i^spensable que les conseils municipaux 
lussent. Daignez considérer qu'aujour- 
par notre systènae électif, les conseillers mu- 
ux sont tous le fruit de Télection. Par con- 
Qt , lorsqu'ils jugeront nécessaire 1 etablis- 
it d'une caisse d épargne, et lorsqu'ils vote- 
m tiers des frais, ce sera bien réellement 
•lité qui désirera jouir des bienfaits d'une 
d'épargne. Il nous a semblé qu'il était 
ageax de sanctionner un pareil vote. 
nous dit : Mais si les citoyens ne donnaient 
unent rien, établirait-on également la 
: d'épargne? je répondrai : Oui. D'abord, 
le dépense pour le local, plus de dépense 
ssier , et sur le reste un tiers des frais est 
Il ne resterait donc plus à compléter qu'une 
ise très-faible. D'un antre côté , point de 
d'administration, puisque les fonctions 
linistrateurs sont gratuites. Si vous suppo- 
se la caisse ne soit pas considérable, il est 
it que les frais seront peu de chose. Au 
lire, si les versements devenaient con- 
bles, l'utilité de la caisse d'épargne serait 
nse f et certes ce ne serait pas le cas d'en 
scer l'établissement. 

4 
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M. le ministre du commerce (M. le Cùoi 
châiel) a fait ressortir avec beaucoup de 
tout ce qu'il existait déjà de mesures utih 
l'institution actuelle des caisses d'épargne 
permetlez-nioi de vous dire qu'il y n d 
mesures utiles dans notre projet. Ainsi, 
rait, par exemple, une chose éminei 
utile que Tintérét fût iixé , non plus par 
nance, mais par la loi , comme en Angl 

Ce serait un grand avantage que la fac 
transfert d'une caisse à l'autre en fave 
ouvriers voyageurs ; c'en serait un autre 
permettre aux caisses d'épargne, i*» de n 
des legs et des donations, qui ne peuve 
acceptés qu'en vertu d'une loi; 20(i'héri 
déposants qui meurent sans héritiers. 

Si vous ne faites pas une loi, vous n'atu 
pas tant de buts utiles, et vous n'arriverez 
situation fortunée que j'espère pour Tavei 
les caisses d'épargne auront toutes des do 
suffisantes et même des moyens d'encoarag 

Nous proposons, ensuite, l'exemption a 
de timbre et d'enregistrement. C'est à oo 
une mesure utile ; il fallait une loi pour la 
Il est encore des dispositions toutes < 
veur des caisses d'épargne. Par consé 
lorsque M. le ministre des finances 
connu cette vérité, j'ai droit de m'é 
qu'un autre ministre ait paru la con 
Nous ne voulons nullement élever une qi 
d'amour-propre ; il s'i^it ici d'un projel 
lité nationale. S'il a des imperfections, 
les corrige ; nous serons les premiers à Ta] 
ver. Mais je regarderais comme une chos< 
vaise, dans l'intérêt de la chambre elle-i 
qu'elle repoussât une proposition deo 
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prise par eUe en considération , et publique- 
ment approuvée par le miuistère ; qu'elle la re- 
iwassât , dis-je , par des idées de rigorisme poli- 
tique ou plutôt impolitiaue . pour ne pas vouloir 
que l'autorité municipale vienne au secours des 
caisses d'épargné. 



« Mal^ tous les efforts des défenseurs de la 
hî, Tarticle i*"", qui faisait concourir les conseils 
monicipanx à la dotation des caisses d'épargne 
Alt repîoussé par la chambre des députes. Aus- 
Mi une lutte nouvelle s'établit entre ceux qui , 
fonlant ({u'aucune loi ne fût volée en faveur de 
rjnstitution , demandaient qu'on rejetât sans 
autre examen la proposition de MM. Benja- 
vin Delessert et Ciuirles Diipin. Dans cette 
mie circonstance, M. Guizot, ministre de 
linstniction publique, fit entendre quelques 
paroled pleines d'autorité : je crois devoir les 
rqipwter ici. 



OPINION DE M. GUI20T 

HlIfrSTRE DE l'INSTRCCTIOH PCBLl 



Messieurs, deux choses me parai 
dentés et lont à luil conFormes à la pei 
chambre entière : la première , c'est q 
lion générale du projet de loi est e: 
que le gouvernement et la chambre c 
propagation des caisses d'épargne, i; 
lent ta seconder par tous les moyens < 
à l'intérêt public ; la i>econde , c'est 
dans les dispositions du projet quelqii 

3ui peuvent être utiles et sur lesquel 
ifficile de voter immédiatement, ; 
l'ensemble du projet ne se trouve | 
coordonné. 

Par ces deux raisons . et pour doi 
part de lactiambre et de la part du ^ 
ment une marque d'intérétà des ëtabi 
aussi utiles que les caisses d'épargne, 
les bonnes dispositions qui peuvent si 
dans les autres articles ne soient pas 

t "insiste pour le renvoi à la commissic 
ten.) 
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« La chambre décide , à une forte majorité , 
qoe la proposition sera de noaveau renvoyée à 
la oommis.vion. Les résultats de ce renvoi sont 
exprimés dans le rapport suivant. » 



4. 
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SECOND RAPPORT 



Sur la proposition relative aux Caiss 
d'Épargne, de MM. Benjamin Dele 
sert et Charles Dupin , présenté da 
la séance du ^% février 1835, 



M. le baron Charles Dupin. Messîeu 
la proposition de loi sur les caisses d'épaq 
a deux fois élé prise en considération, 
deux législatures consécutives , sans qu^ 
seule VOIX se soit élevée , dans la chambre 
dans les bureaux , pour en demander le reje 

Deux commissions spéciales ont été pare! 
ment unanimes pour l'adoption de la mi 
proposition , qu'elles ont successivement ai 
liorée. 

Lors de la discussion générale , les esprits 
plus élevés et les plus généreux nous ont re[ 
ché d'avoir été trop timides dans nos proç 
tions ; ils auraient souhaité que nous eussi 
exigé du trésor public de plus amples sa 
lices , surtout en faveur des petits versemei 
La voix éloquente de M. de Lamartine a pi 
toute sa puissance au vœu que nous avi 
formé , mais sans que nous crussions pouvoi 
formuler dans nos amendements. 
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Un antre oratenr, M. Lombard-Bafflères . 
aurait sonbaité qu'on organisât , par rantorité 
de la loi , tontes les caisses d'épargne , d'après 
le modèle d'un étabUssement qui se combine 
avec les monls-de-piété, et qui, dans une grande 
ville de TEst, produit des résultats admirables ; 
résultats que, les premiers, nous avons signa- 
lés à l'attention publique. 

La commission n'a jamais eu la pensée d'im- 
poser aux caisses d'épargne aucun mode spécial 
a organisation , aucune combinaison plus on 
moins spécieuse. 

Son premier objet avait été de prévoir les cas 
où la oienfaisance des citoyens, venant à se 
refroidir, des caisses déjà formées cesseraient 
d'avoir une dotation suffisante pour subvenir 
aux frais d'administration. 

La commission avait également étendu ses 
prévisions aux villes où la philanthropie des par- 
ticuliers n'aurait pas suffi pour donner un com- 
mencement d'existence aux caisses d'épargne. 

Pour ces deux cas seulement , elle avait cru 
désirable que les conseils municipaux intervins- 
sent, par voie de bienfait, suivant des condi- 
tions dont il appartenait au législateur de poser 
les limitles. 

Ces Idées n'ont pas trouvé la faveur que nous 
attendions pour elles. On a préféré conserver 
le régime pur et simple des ordonnances , pour 
statner, sous le bon plaisir du conseil d'Etat «t 
des ministres , sur tous les cas possibles à déci- 
der dans l'organisation des caisses d*épargne. 
Cest ce régime dont on a , par le fait , défendu 
l'existence indéfinie, au nom des libertés muni- 
cipales! 

On a demandé de renvoyer à la commission 
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la proposition relative aux caisses d^épar^ne, 
afin d'en faire disparaître toutes les dispositions 
propres à régler Tinte^rvention possible des con- 
seils municipaux ou généraux dans la dotation 
de ces caisses. 

La demande de renvoi, trois fois rejetée 
par les personnes qui ne veulent aucune inter- 
vention législative dans cette matière , a cepen- 
dant été votée lors de la quatrième réclama- 
tion. La chambre a déclaré par là qu^elle vent 
une loi sur les caisses d^épargne. 

Afin d'éviter tout motif de dissidence entre 
les députés qui souhaitent réellement qne des 
garanties , des immunités, des avantages à Ta- 
bri de tout arbitraire , soient garantis à ces ins- 
titutions , nous avons écarté tout ce qui pouvait 
être matière à contestation , soit delà part des 
premiers opposants , soit de la part du minis- 
tère. Ainsi nous avons supprimé , quoique à re- 
gret , Fai ticle relatif aux receveurs généraux. 

Nous réduisons à quatorze les vingt et un 
articles de la proposition ; nous les classons plus 
méthodiquement. 

Les auteurs de la proposition rougiraient 
d'apporter le moindre amour-propre dans une 
question d'intérêt populaire et national. Ils 
adoptent , avec les autres membres de la com- 
mission , des suppressions qui peuvent ôte'r tout 
prétexte au rejet d'une loi qui ne renfermera 
plus que des dispositions générales , également 
applicables aux caisses fondées d'après les sys- 
tèmes les plus divers , avec ou sans participation 
des conseils municipaux et des conseils géné- 
raux. 

Si l'on avait trouvé dans la proposition pri- 
mitive plusieurs articles dont on réclamait la 
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suppression , nous craignons mainlenant qu'on 
ne propose beaucoup d'articles nouveaux , plus 
ou moins aTantageux , mais qui compliqueraient 
la k» , sans nécessité présente. 

Les Anglais ont obtenu successivement six 
actes dn parlement, pour satisfaire aux besoins 
nouveanx que Texpérience révélait dans la 
multiplication et la consolidation des caisses 
d'épargne. 

N'ayons , pas plus que ne Tout nos voisins, la 
prétention de tout prévoir du premier coup d'oeil, 
et de tout régler dès le principe. Laissons au 
temps le soin ne nous instruire et de nous signa- 
.1er par degrés les innovations législatives, 
comme conséquences, et non comme préludes 
de Finnovation des choses. 

Qu'il nous soit permis de terminer ce dernier 
rapport par les paroles de confiance et d'espé- 
rance qu'adressait à la prochaine législature , 
la commission de 1834. 
• Nous confions au patriotisme , à la philan- 
thropie de la prochanie législature , et la réa- 
lisation du bien que nous avons préparé , et 
le perfectionnement d'un projet sur lequel de 
nouveaux députés apporteront , nous en for- 
mons le VŒU, des himières plus fécondes; 
mais dn moins n'apporteront pas un désir 
lAos sincère et plus ardent d'améliorer le sort 
da peuple , en ajoutant à ses vertus en même 
temps qn'à son bien-être. » 
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OPINION DE M. HUMANN, 

MINISTRE MM FIRAIIGES, 

Sur le maximum des versements et des 

dépôts. 



Aujourdiuiî que les personnes animées d'an 
maoTais vouloir contre les caisses d'épargtie, 
amoncellent à leur détriment toutes les hypothè- 
ses déravorai)les que peut concevoir Fimagina- 
tion la plus ombrageuse , il ne sera pas sans uti- 
lité de présenter Topinion suivante d'un ministre 
des finances qui, certes, poussait loin sa sollici- 
tude éclairée pour les intérêts du Trésor, et 
celle de M. le comte Duchâtel , beaucoup plus 
développée et très-remarquable. Commençons 
par M. Humann. 



« Quant aux inconvénients qni ont été signa- 
lés (des personnes que, par fraude, placeraient 
des sommes de 3,ooo francs sur plusieurs tètes 
ou dans plusieurs caisses ), je ne les appréhende 
pas lorsque les caisses d'épargne ne reçoivent 
que des dépôts de 300 francs par semaine, et que 
le total des dépôts ne peut excéder 3,000 francs. 
Il n'est pas présnmable que des personnes qui se 
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respectent, placeront, par fraude et à Faide de 
prête-noms, des sommes de si peu d'importance 
pour en obtenir 4 pour cent, c'est-à-dire im bé- 
néfice d'un pour cent, ou 30 francs par an. La 
diose est possible, elle peut arriver; mais je 
crois que ces cas seront tellement rares, qu'ils ne 
doivent pas être une raison pour faire repousser 
la propositîou qui vous est soumise. » 
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OPINION DE M. LE COMTE DUCHATEL, 

MINISTRE DU COMMERCE^ 

En faveur de la proposition sur les Caisses 

d'Épargne. 



J'ai peu de choses à ajouter aux considén- 
lions qui vous ont été présentées par M. le mi- 
nistre des finances. En vérité , je ne comprendi 
pas ici la susceptibilité derhonordble M . Salverte. 
Il faut avoir grande envie de voir partout dei 
spéculateurs pour en trouver jusque dans les 
versements faits aux caisses d'épargne. 

M. Salverte. Il y en a eu. 

M. LE ministre du commerce. Je ne sais 
pas s'il y en a eu; mais j'examine devant la 
chambre s'il est possible de croire à de telles spé- 
culations. 

Une disposition du projet de loi porte qn^aa- 
cun déposant ne pourra verser plus de 300 fr. 
par semaine, ni avoir à son compté plus de 
3,000 fr. à la fois. 

Quelles seraient donc ces grandes spécnk- 
tions dont on parle , en supposant même , ce 
que je n'admets pas, que les déposants reçoivent 
vn pour cent de plus qv\e VmVéï^i ciominercial? 
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ki ces bénéfices dont on a fait un monstre 
chambre : on poor cent sur 300 francs 
e3 fr.; sur 3,000 fr. 30 fr. Or, trouvei- 
probable que les gens riches Tiennent re- 
£er de pareils profits? Le maximum do 
ice serait de 30 ir. par année, et cela à la 
tion de faire au moins dix Toyages à la 
i d'épargne ! 

diambre sentira que Fencooraffement le 
efficace à donner aux caisses d^épargne, 
que rintérét soit fixé. H faut cette sécurité 
]oe les accumulations des classes taborieuses 
iltiplient. Or, les accumulationsfinvorisées 
is caisses d'épargne, non-seulement con- 
»t ao progrès moral des classes toférieo* 
lais encore elles deviennent on instroment 
t'iodostrie et le commerce. Vous avez donc 
snx sortes d'avanu^es : progrès pour la 
lae pobliqae, et surtout progrès de moralité 
les classes inférieures de la société ; poor 
ivriers qui ont besoin de s'élever peu à peu 
classe de propriétaires, etqoi ne peovent 
orer leor condition qoe par la patience , le 
il et Péconomie. 

. Dons reproche soovent de ne rien faire 
les classes laborieoses , de traiter avec one 
^ce coopable la partie inférieore de la 
'é ; et lorsqo'one proposition sorgit dans la 
bre , qo'efle est appoyée par le gooveme- 
, qo'eUe a pour objet de répandre TaisaDce 
la classe laborieuse, nous trouvons de 
Mition de la part de ceux là même qui nooi 
ravent adressé ces accosations. 

Salvebte. Vous attaquez une opinion 
s n'ai pas émise. J'ai dit que j'étais le pre- 
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drait rester dnqnante^uaire ans sans reprendre 
DO oenlime sur les intérêts de ses versements 
primitife!... 

Messieurs, n'ayons pas peur de voir de sem- 
blables excitions, et surtout gardons-nous bien 
d'en être affligés. Je le dis, nous nous préoeeu- 
pons trop des inconyéuients qu'il pourrait y 
avoir à ce que les ouvriers fussent longtemps et 
constamment économes. 

Cependant , puisque la chambre a conçu cette 
préoccupation, la commission est prête à re- 
prendre un moyen terme en acceptant Tamen- 
dement de M. Mathieu. Cet amendement est 
bon; il offre, à mes yeux, auelques inconvé- 
nients ; mais J'aime mieux perdre une partie qoe 
la totalité des avantages. 



« Ainsi (pie le laissait entrevoir la fin de cette 
improvisation , la chambre des députés a déddé , 
contrairement à notre vœu, qu^au delà de 
3.000 francs Tintérêt des dépôts ne portenôt 
plus lui-même aucun intérêt. » 
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OPINION DU RAPPORTEUR 

Pour défendre l'exemption des droits de 
timbre y contre les objections du Ministre 
des Finances. 



Nous devons à la chambre rexplîcation des 
motifs qui nous ont guidés. Nous n'avons pas 
b prétention de lutter ici avec M. le ministre 
des finances. Il nous a présenté des motifs cer- 
tiioement très-plausibles ; cependant il en est 
un qui ne me parait pas exempt d'objections. 
M. le ministre des finances vous a dit qa'eo ma- 
tière d'impdt, le principe inflexible était l'égalité, 
principe çni s'a[>plique à tous les degrés de for- 
tune. Mais je lui citerai Timpôt des ptentes. Je 
loi demanderai par exemple , si un homme qui 
n'a qu'un seul ouvrier, est soumis à la patente? 
fine l'est pas assurément. M. le ministre re- 
connaîtra donc qu'il existe un degré au-dessous 
duquel il ne faut plus appliquer Tinflexible éga- 
lité. L'impôt des portes et fenêtres en offre un 
nouvel exemple. Une maison qui n'a qu'une fe- 
nêtre , si je ne me trompe, ne paye rien ; tandis 
que celle qui présente dix fenêtres, paye pour dix 
fenêtres. Je le répète, dans l'esprit général de 
la législation , on a toujours admis le principe 
qu'il est un certain taux au-dessous duquel il 
eit bon que l'impôt ne descende pas. Du reste , 

5. 
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je ne venx pas présenter plus de raisons. Ce se- 
rait plutôt M. le ministre que nous voudrions 
convaincre aue les députés. 11 est probable que 
la chambre fera ce que le ministre voudra ; et 
comme il s'agit d'une simple proposition faite 
par des députés , nous craindrions ({ue la loi fût 
perdue si le ministre s'yiefusait. Mais quand on 
reconnaît Timmense moralité d*une pareille me- 
sure, et quand on ne demande au gouvernement 
que d'avoir la complaisance de ne pas percevoir 
un fdible droit sur des sommes très-modiques ; 
quand on ne lui demande que de s'abstenir d'un 
léger revenu ; certes ce n'est pas un grand sa- 
crifice qu'on réclame de sa muniticence quelque 
peu parcimonieuse. 



« Le rapporteur aurait pu dire pour donner 
plus de force à son opinion , ((u'en Angleterre, 
où cVtes Ton connaît aussi les ;;rands principes 
de rimpôt , sous un régime constitutionnel , le 
gouvernement même a demandé que les regis- 
tres, les reçus, les procurations et toutes les ptô- 
oes comptables relatives aux caisses d'épargne, 
fussent exempts des droits de timbre, (l^^ Act. 9, 
€»eo.- ly, c. 92, § 43, powers of attorney • etc, 
given hif trustées or depositori , not liaole to 
êtamp duty.) 2° Act. 3, William IV, c. 14, 
i i9. — Registersy recepts , etc, , exempt from 
êtamp dutu : les registres , les reçus, etc., sont 
exemptés du droit de timbre. » 
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OPINION DU RAPPORTEUR 

bÈ eUtMire 4e». regUtres cm bout d'tm 
certuinnômbrB d'mnëès. 



Je dois dire an mot pour défendre un article 
demandé par Fadministration même de la caisse 
d'épargne de Paris. Il serait très-utile qu'au bout 
d'un certain nombre d'années, on pût clore dé- 
finitivement les registres et les supprimer, pour 
ne pas accroître indéfiniment le matériel, les 
archives dune caisse. 

Si vous ne déclarez pas qu'au bout de (rente 
ans les sommes non réclamées sont acquises à 
b caisse , il faudra conserver les registres pen- 
dant un siècle , et plus ; puisqu'au bout de cin- 
quante, de soixante, ou cent ans , des individus 
ou leurs héritiers pourraient se présenter. 

La seule chose que nous demandons, c'est 
que. dans ce cas, les somn>es soient acquises à la 
caisse d'épargne. Il est évident que le déposant 
ayant connaissance d'une pareille disposition, 
quand il confiera son argent avec cette condi- 
tion , reconnaîtra lui - même ce droit. D'ail- 
leurs, il n'y a réellement ici aucun dommage 
pour le trésor public ; je crois qu'il serait utile 
d'adopter cet article, et l'on ne pourrait coq- 
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tester avec éqoité qo^nn bénéOce, fruit des 
nomies des oavriers , servit poor augment 
capital de la caisse des oavriers. 



« La chambre des dépotés a rejeté cet 
tide qai permettait, à l'avantage des ci 
d'hargne, oa'oD pût assi^poer ane q[K>qQe 
nilive a la clôtare des registres. » 
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OPINION DU RAPPORTEUR 

Pour faire autoriser les legs faits en faveur 
des Caisses éP Épargne. 



^ U n*€8t pas exact de dire qo'on n'ait à sa- 
tnliûe , en faveor des caisses d*éi)argne , qu'an 
kqI ^yement des frais d'administration. J'ai 
êé^tàté plusieurs fois un établissement de ce 
rare, la caisse d'épargne de Metz , qui produit 
des résultats admirables. Eh bien ! ces résultats 
sont dus principalement à ce que la constitution 
particulière de la caisse permet de donner un 
pour cent de plus à tous les- versements qui n'ex- 
cèdent pas la somme de 204 francs. Supposez 
que qneloues personnes bienfaisantes , dans une 
Tille quelconque, lèguent une somme ou un 
capital, afin querintérétde ce capital soit affecté 
sous forme de prime à de petits yersements : ce 
serait à coup sûr le plus noble emploi d'une 
bienfaisance éclairée. 

Tons les jours vous voyez des établissements 
qui ne sont pas strictement des établissements 
de bienfaisance ( par exemple , la société d'en- 
couragement de Paris) être aptes à recevoir des 
dons et des legs. Ici l'Etat ne s'ingère pas pour 
savoir si l'on donne seulement de quoi satisfaire 
aux frais d'administration. Rien ne gêne et ne 
limite Jes àom et les legs. Ainsi M.o\it^QiQL V^ 
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iait pour des encouragements à des travaux de 
toule espèce. Le même Montyon a pu faire 
des legs et des donations à d'autres ctablisse- 
menis^ à lUnvtitut, aiin que des prix soient 
donnés comme primes à des actions vertueuses, 
à réconomie. Gardims-nous d'interdire une bien- 
faisance de ce gmre, et du dérlarer qu'on u'ao- 
ceptera des legs que pour .^tisfaire purement 
et simplement, et sùcliement, à des frais d'ad- 
ministration. Kn résumé , Messieurs , ne sortons 
pas du droit commun ; traitons les caisses d'é- 
pargne comme on traite les académies, les so- 
ciétés d'encouragement, comme on traite les 
institutions (jui peuvent être utiles aux lioinmeSi 
Au lien de mettre une limite à la bienfaisance 
des citoyens, appelons -les à faire tout ce qoa 
lear générosité leur pourra suggérer : craigaoni 
plutôt que la somme de ces générosités soit trop 
hih\e , et jamais qu'elle devienne trop consîdè' 
rabJe. (Très-bien.) 



^ « Après deux jours de discussions les plas pé- 
nibles, après avoir abandonné successivemeot 
plusieurs dispositions extrêmement utiles et qui 
certes ne présentaient aucun inconvénient, mais 
qui paraissaient exciter de trop vives répul- 
sions, ou mettre en jeu des préjugés trop 
puissants, après avoir perdu plusieurs autres 
dispositions favorables que nous avions cm de- 
voir déf< ndre sans reiâehe, celte loi , qui sem»- 
blait de naiure à ne soulever aucune animosité, 
à n'exciter ni regrets , ni craintes , ni répugnan- 
ces, ne fut cepei.dani adoptée que par 214 voîx 
contre 86 qui la repoussèrent : tant le bien le 
plus innocent est difKcile à produire I » 
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TROISIEME ET DERNIER RAPPORT 

Sïïr Je projet de loi relatif mix Caisses 
d'Épargne y amendé par la Chambre des 
Pairs f séance du 14 mai 1835. 



• La chambre des pairs n'a guère fait d'autres 
mendeinents an projet volé par les députés, que 
d'j supprimer plusieurs dispositions /avora&/!?5. 

Le projet amendé fut renvoyé par la chambre 
des députés à la commission primitive, qui crut 
devoir proposer de Tcidopter san^ modilication 
nouYelie. Voici le texte de mon rapport : » 

Messieurs, 

La proposition relative aux caisses d'éparirne, 
iprè« avoir été deux fois présentée à la chambre 
des députés , quatre fois examin('>e et améliorée 
nr vos commissions , votée par vous , puis par 
B chambre des f>airs , vous est renvoyée avec 
un article ajouté, un antre supprimé, et sept 
modifications d'articles conservés. 

Un premier et nouvel article est introduit 
pour ordonner que tmde caisse d'épargne devra 
être mitorisée par ordonnance du roi y rendue 
dans lu forme des règlements d administra- 
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tion publique. Cet artide consacre l'état actuc 
des choses. 

Aa nouvel article 3 , on spécifie que les retc 
nues à faire s'il y a lieu , pour frais d'adminis 
tration , seront prélevées sur les intérêts, Ces 
ainsi que nous Favions entendu ; mais il étai 
utile de le spécifier en termes formels. 

Le premier para^phe du nouvel article i 
présente une râaction plus claire pour une & 
position formée de deux amendements impro 
visés dans la discussion à la chambre des députés 
et réunis en un seul dont la rédaction lai^it i 
désirer plus de précision. 

Un piair illustre (l), qui fut soldat, et qa 
dirige aujourd'hui la plus savante des armes, i 
reproduit avec un rare talent et sans succès, k 
disposition première par laquelle nous vonUoni 
que les intérêts composés courussent indéfini 
ment en faveur de Fouvrier qui trouvait , dan 
sa sagesse et sa bonne conduite, le moyen de w 
pas retirer ses fonds tant que ses forces suffisaicni 
pour le nourrir. 

Dans le nouvel article 6, qui permet am 
sociétés de secours mutuels de verser aux cais- 
ses d'épargne jusqu'à 6,ooo fr., une phrase res- 
trictive , abandonnée lors du vote à la chambn 
des députés, avait été, par erreur , consenréf 
dans le projet transmis à la chambre des pain : 
elle est maintenant supprimée. 

Par un second paragraphe, les pairs vgn^ 
quent aux versements des associations de se- 
cours mutuels la privation des intérêts , s^ik 
dépassent en fraude le maximum ainsi fixé. 

(i) M. le lieutenMt gôoéral Rog^giat, premier inspedeor 
Senéral du géoie militaire. 



89 

/ParlenoiifelartieleS.lafaciilté siprédeiiM 
de transférer les dépôts d^ane caisse d'épargne à 
une antre s'exercera, que le déposant change 
(M non de résidence. C'est une amélioration. 

La chambre des pairs a supprimé l'exemption 
des droits de timbre appliquée aux quittances 
pour retrait des fonds des caisses d'épargne. 
Uette favenr, accordée par les députés aux 
dasses laborieuses, a pourtant été défendue avec 
dialenr et talent par un ancien ministre , au- 
jomrd'hoi gonvemeur de la Banque de France. 

A tort on avait prétendu que les principes 
immnaMes, inflexibles, d'un bon système finan- 
cier, ne devaient pas soufTrir d'exceptions: 
même quand il s'agit de faveur et d'encourage- 
ments pour les vertus d'un peuple qu'on veut 
de plus en plus habituer à l'économie productive. 

Messieurs, l'Etat le plus riche de la terre, le 
convemonent qui, certes, a triomphé le plus ha- 
bilement des plus grandes difficultés financières, 
le gouvernement britannique , bien qu'il ait en- 
eore sept cents millions dlntéréts annuels à sol- 
der pour sa dette, n'a pas hésité d'affranchir des 
Aroits du timbre, non-seulement les quittances , 
mais tontes les pièces comptables afférentes aux 
Clisses d'épargne. Il a même voulu qu'après la 
BKMt du déposant, tant que les fonds réclamés 
ne dépasseront pas une limite largement {M)- 
sée ( 2,600 fr.), tous les actes, toutes les piè- 
ces nécessaires fussent exempts des droits de 
tônbre. 

C'est par de telles concessions cp'en Angle- 
lerre les chanceliers de l'Echiquier hcmorent 
Itnr talent et leur caractère. 

Ajoutons que ces bienCaits ont été votés daB& 
la cbaooixre des lords sans qu'une seoXe nw.. %it 
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soit élerée pour retirer de semblables faveurs 
aux classes laborieuses. 

J^ chambre des pairs a supprimé rarticle 9 , 
sans auc4me discussion, afin (jue les caisses d'é* 
par2;ne ne pussent pas, comme l'avait voté la 
chambre des députés, proficer des fonds laissés 
par des déposants morts sans héritiers. La com- 
mission de la chambre des pairs avait reproduit 
tous les arguments de M. 1h mmistre des Hnan- 
ces , pour prouver que TEtat ne devait pas Taira 
ce présent aux caisses d'épargne, ni souffrir dam 
ses recettes aucune exception , mPme légale : 
comme si les lois de finances n'étaient pas rem- 
plies de cas exceptionnels , pour exemptions et 
remues d'impôts et de taxations de toute na- 
ture , en certains cas déterminés. 

L'article lO, au lieu d'expli(iuer par pure in- 
dication Fart. 910 du Code civil, dispose en 
toutes lettres , que les caisses d*épnrgne pour' 
rontydans les formes et selon les règles près- 
crilespour les elablissements d^utilité pubaque^ 
recevoir les dons et legs qui seraient faits en 
leur faveur. Celte rédaction est préférable. 

Le douzième et dernier article offre une mo* 
diflcation sans importance. 11 transforme en 
rapport sommaire le compte annuel que nom 
demandions sur les caisses d'épargne. Poanni 
que les faits essentiels soient cousiirnés date M 
rapport, il se trouvera toujours dans les cliam- 
bres quelque lecteur judicieux , qui «^empres- 
sera d'eu faire ressortir les consé((uences atiles» 

Vn l'état avancé de la sestsion , dans la pres- 
que impossibilité où se trouverait la chambre 
des pairs de voter des lois nouvelles , excepté 
celles qui sont indispensables , comme les kns de 
finances , nous nons voyons , quoique à regret , 



tbB^ d'Mcéfrter'MM restriction les amende- 
meots et les suppressions Introduits par cetu 
ttumbre dans le projet de loi sur les caissee 

nous voyons avecdnnlenr, plusieurs difiposi- 
lions ûninemment uliles à ces établiMemente 
philanthropiques, vol<ies par les députés et re- 
jetées par [autre pmivoir U'jtislatif. 

Si le peu de temps qui nous reste , si les cir- 
etmstances présenteiitunis le permellaient,nous 
repousserions avec énergie des changements 
atasi sévères. 

Mais nous com promettrions ïe sort d'une loi 
^ni , ntOiue réduite au petit nombre de disposi- 
tions favorables qu'onn'a paspustipprinier,oon- 
KTve encore afser. de mesures de protection , 
d'eneourapraenl et de ^^aranlie, pour nous 
bire souhailtr que la cliartiliie accepte purement 
etsimplement la loi, li lie i|u'clte est aujourd'hui 

Tjd "îte. 
onblioiis pas qu'rn Âu^rleleire, dans les 
itize premières anni^s d'instituiion des caisses 
fépar^e, il a fallu six actes du parlement, 
rtndtiseii autant de sissinus, pour cumpléterla 
législation de ces établissonii'nts. qui se déve- 
limpaient par dejiTcs et tlonl les besoins, les 
diiBcaltés d'organisation croissaient avec leur 
richesse même et leur prospérité. 

Nous en app>-l<>ns au bn'nciice de temps , afin 
de familiariser les esprits ai ec des idées utiles , 
IKG des inimuiiiiés fiitctueuses même pour le 
Trésor. Un jour qui n'estpas (loi(tiié, nous l'es- 
fiérons, un jour viendra que des mesures ao- 
jwrd'bni si vivement combattues , si froide- 
meot reponssées , seront accueillies sans effort. 
A cette époque , u conviendra de présenter nue 
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loi nouvelle en faveur des caisses d'épj 
des classes laborieuses. 

En résumé , nous demandons que la < 
accepte^ sans restriction, le projet de 
les caisses d'épargne, tel qu'il nous est 
par la chambre des pairs. 
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PREMIERE LOI 



Relative aux Caisses d'Épargne. 



PBOPOSITION LOI DÉFINITIVE 

Adoptée par la charnu des Amendée par la chambre des 
dêpmlés. pmirs. 



Rapports du trésor public avec Rapports du trésor pu Hic avec 
les caisses d'épargne. les caisses tfépai^ne. 

Article premier. 

Toute caisse d'épargne devra 
être autorisée par ordonnança 
da roi, rendue dans la forma 
des règlements d'administration 
publique. 

Article premier. Art. s. 

les caisses d'épargne auto- Les caisses d'épargne aato« 

risées par ordonnances royales risées par ordonnances roralet 

soBi admises à verser leurs sont admises 1é verser leurs 

fonds en compte courant an fonds en compte courant tm 

trésor public. trésor public. 

Art. a. Art. 3. 

U sera bonifié , par le tré- Il sera bonifié par le Iré* 
sor pobUc, anx caisses d'é- sor public, %uaL «i&viat ^%- 
pjirgae, ua intérêt dû quatre pargne , un \QX4Tè\ ^ ^u%vt% 
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PROPOSITION LOI DÉFINITIVE 

Adoptée par la 'chambré des Amendée par la chancre i*i 
députéi. pairs. 



pour cent, jusqu'à ce qu'il en pour cent, jusqu'à ce qu'il eo 

8oit autrement décidé par une soit autrement décidé par une 

loi. ^ loi. 

La retenue à faire , s'il y a La retenue à faire, S'il y a 

lieu, par les administrations lieu, ^ur les intérêts, parla 

desdites caisses , pour frais de administrafions desdites cais- 

lo^^er et de bureau, ne pourra ses , pour frais de loyer et de 

excéder ua demi pour cent. bureau, ne pourra excéderait 

demi pour ceut. 

Art. 3. Art. 4. 

Les statuts ne pourront au- Les statuts ne pourront «a- 

toriser les déposants à verser toriser les déposants à verser 

aux caisses d'épargne plus de aux caisses d'épargne plus de 

3oo fr. par semaine. 3oo fr. par semaine. 

Art. 4- Art. 5. 

Dans aucun cas, la totalité Toutes les f oit qu'un déposant 

des versements pour le compte sera créancier d'une caisse d'é' 

ém. méofie déposant» ne pourra pargne en capital et intérêts 

exeéder 3,ooo fr. Il ne sera composés d'une somme de trois 

bonifté , sur les sommes qui mille francs, il ne lui sera ^oni* 

exeéderaient ce maximum, au- Jié, sur les sommes qui excède' 

cun intérêt provenant de l'ac- raient ce maximum, aucun in- 

camulation des intérêts. térét provenant de PaceumuJla- 

tion des intérêts. 

Si , ponr verser au delà de Si , pour verser au delà de 

3,ooo fr., le même individu 3,oqo fr., le même individa 

déposait dans pluslevrâ caisses déposait dans plusieurs caisses 

d'épargne, sans avertissement d'épargne i sans avertisaemjeat 

préalabU à chacune de ces préalable à chacune de cet 

caisses , il perdrait fintérét de caisses, il perdrait l'intérêt 4Ç: 

tous ses versements. tous ses versements^ 

Art. 5. Art. 61 

Les ÉOciitéB de secoan mu- Les sociétés d« aeconr» ma* 

tttels ponr tes t»s de ma^ivàies, tue\« i^qut\«& ^« dA«MAtdieB« 
itinûpmités on de yieinewe « erViAnsAXÀu ««i^^^ "iMatoiiiiM-^ 
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pROPOsmow ' 

Adoptée par la éhamtre 
députés. 



LO! DÉPmiTIVE 



dés jémendée 



par la 
pairs. 



chambre dês 



formées enir* ouvriers oa aa< 
toa iodividus appartenant à 
mi mêmi profession, et dùioent 
antorisées, seront admises à dé- 
poser tout oa partie de leurs 
fonds dans la caisse d'épargne. 
Gkaeanede ces sociétés pourra 
déposer jusqu'à la somme de 
M*o fr. 



Art. 6. 

n sera délivré à chaque dépo< 
ont un liyret en son nom, sur 
Isqoel seroQt enregistrés tous 
les versements et rem bourse- 



formées entre ouvriers ou aa« 
très individus, et dûment au- 
torisées, seront admises à dépo- 
ser tout ou partie de leurs 
fonds dans la caisse d'épargne. 
Chacune de ces sociétés pour* 
ra déposer jusqu'à la somme 
de 6,000 fr. 

Les dispositions de l'art. S 
sont applicables à ces sociétés* 
dans le ras où , pour verser au 
delà de 6,000 fr. en principf^ 
et intérêts , la même société dé- 
poserait dans plusieurs caisses 
^épargne , sans avertissement 

préalable à ehacune de ces eai*' 
ses. 

Art. 7. 

Il sera délivré à chique ^^ 
posant un livret en son no^^! 
8ur equel .«ont enregistré» 



feeeUéde transfert d'une cetùse 
à i'tuUre, 

Art. 7. 

Toat déposant ^i change de 
"ùdatee, pourra faire transfé- 
** •« feâda d'an* oaiase à une 

•Mre. 

Us formalités relalives à ee 
'"fBtfort seront réglée* par le 
'*'^*<i« des fi u anee». 



û l'autre. 



s> 



Art. 8. 



i^' 



ToutdépQsani 
transférer seTr^'P^urr» ij- 

2*«tives à ce : *^» fof^Jlf 
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PROPOSITION 



LOI DÉFINITIVE 



jâioptU pçr la chambré des Amendit par la ehamkt di 
députés. pairs. 



Immunitù , avantages et garan- 
ties, aeeordis aux caisses d'é» 
pevrgM, 

Art. 8. 



Immunités , avantages etgem 
ttes , aecordés amx caisse* '* 
pargne. 

An. g. 



Seront exempts des droits Seront exempts des droi 

de timbre les registres et li- de timbre les registres et I 

Treti à l'osage des caisses d'é- vrets à l'usage de* caisses dT 

pargne, mnsi que les quittances, pargne. 



Art. 9. 

Bans le cas où, diaprés les 
dispositions du Code civil, la 
succession d'un déposant serait 
dévolue à l'Etat, son dépôt sera, 
de droit , acquis â la caisse d'é- 
patgne , pour en accroître le 
fonds capital, sans préjudice tou- 
tefois des droits des créanciersi 

Art. 10. 

Les dispositions de Particle 
910 du Gode civil sont applica- 
bles aax caisses d'épargne. 



Art. xz. 

Les formalités prescrites par 
les articles S6z et 569 du Gode 
de procédure , et par le décret 
impérial du 18 août 1807, ^^ 
lativement aux saisies-arrêts , 
seront applicables aox fonds 
déposés mt les caitMS d'é> 
pargae. 



Supprimé par la dtamkre é 
pairs. 



Art. lo. 

Les caisses d'épargne f» 
ront, dans tes formes et selon 
AgUs prescrites pour tes éldk 
sements d'utilité publique, f* 
voir les dons et legs qui serai 
faits en leur faveur. 

Art. zz. 

Les formalités prescrites ; 
les articles 56i et 569 du G 
de procédure , et par le ék 
impérial du z8 aoAt Z807, 
latiTcment aux saisiesHirri 
seront applicables amx f« 
dè^«4& d«M V«« cÛMtt i 
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PROPOSITION 



LOI DÉFmiTlVB 



opté« par la chmmire des j4m«ndte pvr la chambre dei 
députés. pairs. 



Art. xa. 



sera rendo, chaque année, 
chambres, par le ministre 
CMMBerce , un compte spé- 
de loates les opérations 
caisses d'épargne. Ce 
>le sera suivi d'un état gé- 
I des sommes votées ou 
lées par les conseils géné- 
, les conseils manicipaax 
I citoyens, pour subvenir 
■nrice des frais des caisses 
irgoe. 



Art. za. 



// sera» chaque année, distri- 
bué aux chambres, im rapport 
sommaire sur la situation et les 
opérations des caisses d'épargne. 
Ce rapport sera suivi d'un état 
générai des sommes votées ou 
données par les conseils géné- 
raux , les conseils municipaux et 
les citoyens , pour subvenir au 
service des frais des caisses éPé» 
p^rgne. 



6 
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SECONDE LOI 

Qui confie les fonds des Caisses d'Épargne 
à la Caisse des Dépôts et Consigmadm 
(année 1837). 



La mesure obtenue par oette loi ne pouvait m 
elle-même présenter aucun inconvénient. No» 
Tavions demandée dans notre [iroposition de 
1835; mais M. Humann, alors ministre des fioio: 
ces, la combattit avec une extrême insistance. 

Persuadés avec raison que nous n'eussions ji* 
mais obtenu notre loi sur les caisses d'épargne i 
moins de marcher en parfaite harmonie avec k 
ministère, M. B. Delessert et moi nous cédâmes 
devant celte résistance inflexible. 

Deux ans plus tard , un autre ministre des fi- 
nances vint reproduire cette partie abandonnée 
de notre proposition. 

11 eût mieux valu certainement adopter de 
prime abord une mesure très-justifiable en elle- 
môme , mais qui , venant après ( et seulement i 
deux ans d'intervalle entre son rejet et sa repro- 
duction), annonçait peu de stabilité dans lespen 
sées de Tadministration. C'était prêter le naiK 
à la malveillance qui sut ^ comme on le vern 
bientôt, en tirer un parti prodigieux : part 
qu^eW^ tirera toniouts d^ \s»iqn^\\qi\i& mtem 
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pestives , îm[>radentes , aventurées dans Finsti- 
tation des caisses d'épargne. 

Les vrais amis de cette institution furent éton- 
nés autant qu*afnigés de voir que la commission 
delà chambre des députés, en approuvant le 
nouveau projet de loi , proposait un article ad- 
ditionnel paur retarder jusqu'à trois mois tout 
remboursement qui s'élèverait à initie francs. 

Mes représentations et celles de mes amis au- 
près des membres de la commission furent si 
pressantes et si démonstratives, qu'au moment où 
Ton allait passer à la discussion de Tarticle addi- 
CioDn^, le rapporteur, M. B. Delessert, annonça 
que la commission, éclairée par des observations 
subséquentes, renonçait à son article uddi- 
UonneL 

Frappé , comme je le fus, du danger que ve- 
naient ae courir les caisses d'épargne, éclairé 
par ce triste précédent , je crus nécessaire de 
publier daas le Moniteur le discours que j'allais 
prononcer à la tribune de la chambre des dé- 
putés, au moment même où la commission re- 
tira prudemment son article additionnel. 

Dès cftte époque, j'ose l'espérer, j'ai démon- 
tré victorieusement combien étaient peu fondées 
les sdarmes conçues contre la stabilité des dé- 

5ôts , et combien étaient chimériques les prélen- 
us dangers du trésor public. Je faisais cette 
publication pour aller au-devant des tentatives 
|Kir lesquelles les alarmistes voudraient porter 
sur les caisses d'épargne leur main désastreuse, 
jte devinai cinq ans d'avance les incitations secr^ 
tés ou publiques, et les prédispositions de 1843. 



> 
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OPINION 

Sur la stabilité des dépôts aux 

éTÉpargne. 

( Extrait du Moniteur do 4 mars 18 



OBSCRTÀTIOV8 PRÉLmiNÂIRES DU RÉDACTEIIR 

« Lors de la discussion dn projet de k 
caisses d'épargne à la chambre des dépu 
sieurs orateurs graves et qui jouissec 
haute considération, ont manifesté leurs 
sur les remboursements grands et i 
qu*on pourrait faire produire par des 
souterraines; de l'autre côté, des met 
précautions excessives étaient proposée 
commission. 

a Les recherches de M. Charles Du 
voir que les alarmes étaient peu fondée 
mesures préventives superflues. Ces re( 
importent à Tavenir des caisses d'épargi 
nir menace par quelques orateurs p< 
prochaine époque. Nous allons les repro 
avec d'autant plus de raison qu'elles on 
Tabandon des mesures préventives 
frayaient les déposants et qui auraient i 
ment diminné les dépôts. » 



101 
Messieurs , 

Lorsque la loi qui règle Tinstitution des cais- 
ses d épargne fut discutée en 1 834 et 1 835, beau- 
coup de mesures qui n^auraient entraîné que de 
légers sacritices furent ajournées. On ne voulait 
pas, du premier coup, prodiguer tous les bien- 
faits ; on préférait attendre le succès des pre- 
miers sacnfices , afin d'acquérir de nouveaux et 
^us puissants motifs d^avancer dans cette heu- 
reuse carrière de bienfaisance. 

A. cette époque , il n^existait, en activité, que 
TÎngt-denx caisses d'épargne ; il en existe aujour- 
d'hui plus de deux cents : le Trésor n'avait en 
dépôt que dix millions, actuellement il en a 
cent. 

De ces résultats mêmes on s'est fait une arme 
pour proposer des mesures d'une rigueur inouïe 
eontre les déposants qui , dans un temps quel- 
conque , auront Vatuiace de réclamer tout ou 
partie de leur dépôt ! 

Les alarmistes financiers se persuadent san^ 
cesse une crise impossible, comme résultat 
d^une vaste combinaison entre des déposants 
éjpars sur quarante mille lieues de territoire, 
dans nos quatre-vingt-six départements. 

On a voulu rattacher la pohtique à ces frayeurs. 
Le gouvernement, s'imagine-t-on, vit au milieu 
de partis ennemis : répunlicains et carlistes se 
coaliseront afin d'épouvanter les déposants et de 
les entraîner, à jour fixe , pour réclamer instan- 
tanément leurs dépôts. Nous allons voir, en con- 
sultant l'expérience , ce qu'on doit penser de 
semblables dangers. 

Depuis le 3 juin 1829, suivant une ordon- 
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nance digne d'éloges , ordonnance qu'on doit 

S lacer panni les titres les dIus honorables de 
[. le comte Roy , ministre aes Hnances à cette 
époque , le remboursement aux caisses d'épar- 
gne s'effectue dixjmirs après la deuiande que 
font ces caisses , des fonds déposés au lYésor. 

Cette mesure avait été dictée dans un moment 
de paix profonde , soit au dedans , soit au de- 
hors. 

On sait quels événements grands et soudains, 
impossibles à prévoir, se sont accomplis depuis 
cette époque. 

En 1829, quoiqu'il n'existât encore que onze 
caisses d'épargne, les versements ont été de 
6,278,134 francs, et les remboursements de 
1,105,911 francs. 

Dans le second semestre de cette année , le 
ministère Polignac arrive; il soulève la France, 
il épouvante le commerce et ralentit les travaux 
de 1 industrie; bientôt la crise est au comble , et 
le^ journées de 1830 renversent un gouverne- 
ment, et balayent devant elle une dynastie. La 
commotion commerciale s'accroît, et l'on jnge 
qu'elle exige un sacrifice de trente millions en 
raveur des maisons industrielles les plus mena- 
cées. Dès octobre, l'émeute lève sa tête hideuse, 
et jusqu'en décembre, où s'accomplit le procèsdes 
nunistres de Charles X, la paix est troublée sur 
la place publique. 

Eh bien ! au milieu de ces perturbations si 
Tariées, si nombreuses, si menaçantes, les 
caisses d'épargne, au lieu de porter le trouble et 
les difficultés dans les opérations du trésor, Ten- 
richissent par l'excès de leurs versements sur 
leurs remboursements. En 1830, elles retirent, 
il est vrai, 3,756,911 hrancs, trois fois et 
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demi les retraits de 1829; mais elles versent 

5,195,631 fr. 

rarrive à 1 83 1 , à cette année qne la cherté des 
mbsistances et les grands allentats de Lyon et 
de Paris rendirent si malheurense pour le 
peuple. 

!« rrmra-t-on ? dans cette même année , les 
remboarsements demandés , loin de snrpasser 
ceox de 1830, lenr sont inférieurs de plus d'un 
demi-million de francs? 

Ibâi la souffrance prolon^ des classes ou- 
ytièra par les travaux ralentis , par le prix du 
piiD augmenté, réduisirent à moitié les nou- 
velles économies que le peuple pouvait faire. Il 
le plaça que 2,403,525 francs ; et, balance faite 
des revenus , le capital en dépôt au trésor public 
pour les citoyens de Paris , ue diminua que de 
477,415 fr. 

Ajnsi , dans Tannée où la religion et la morale 
étdent épouvantées par le sacrilège de Saint-Ger- 
iBiin-rAuxerrois et par l'attentat de Tarchevê- 
dié, par dix émeutes partielles et par l'insurrec- 
tion Ivounnise , je le répète , les remboursements, 
bin a avoir dépassé toute prévision et tout pré- 
cédent , n*ont pas même égalé la totalité des rem- 
iHHirsements exigés en 1830, où six mois d*agi- 
titk>ns et de luttes étaient en partie balancés par 
six mois de paix sociale. 

Cette môme année 1831 vous présente un fait 
bien remarquable, et sur lequel j'appellerai Tat- 
toition publique. 

S'il fut une époque où les passions travail- 
laient les départements, c'est en 1831. Pendant 
six semaines , la haine contre les riches , contre 
les propriétaires, contre tous les heureux du 
siède , fut ptèchée en public aux ouNnecs Vjoa- 
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nais, sollicités déjà parles machinations pi 
fondes des sociétés secrètes : le résultat fut 
froyable. La guerre sociale s'alluma; les trava 
ces&èrent pendant plusieurs jours , le sang coi 
sur les métiers arrêtés. 

En même temps TOuest était en feu, 
chouannerie recommençait ses eiEcès ^ la Vent 
préludait à ses combats; dans le Midi, le ci 
lisme portait partout la perturbation et 
alarmes. 

Au milieu de ce vaste concours d'excitatioi 
de soulèvements , de combats , voulez-vous f 
voir quel était , pour les départements , le j 
des caisses d'épargne? le voici : 

Total des versements et revenus. 839,385 
Total des remboursements. . . . 858,015. 

Par conséquent, dans cette année 1831, 
les coalitions les plus vastes, les plus mnl 
pliées, les plus funestes, ont eu lieu , la dimio 
tien des fonds en dépôt au trésor, pour les caisi 
d^épargne, s'est élevée seulement à 16,630 f. ! 

Allons plus loin : passons à 1832, à cette i 
née où la plus effroyable épidémie porta Um 
coup les décès annuels de 20,000 à 48,000 po 
la seule ville de Paris , à cette année où les 1 
tentais de juin répandirent tant d'alarmes di 
le commerce : en même temps que la mort 
Casimir Périer privait la patrie d'un si grt 
gage d'unité dans le pouvoir, et de la confiai 
qu'inspire un magnanime caractère. 

Dès 1832, les efforts de l'économie laboria 
deviennent plus puissants que l'émeute et 
choléra : ils accumulent , ils versent 3,645,221 
à la caisse d'épargne de Paris : tandis ()ue les 1 
soins des personnes tombées dans le malheor 
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déiolées par l'épidémie n'exigent qu-nn reni- 
bonrsement de 3,066)756 francs. 

Quant aux départements ,1832 continue d'être 
me année de trouble et de malheurs dans 
rOœst et dans le Midi : Lyon est loin de re- 
Mendre le calme et de recouTrer la prospérité; 
k Vendée fêve de nouveau Fétendard et li\Te 
des combats ; le commerce n'a |>as repris sa pre- 
mière prospérité. Voici néanmoins pour 1832 le 
mouvement des caisses d'épargne des départe- 
ments: 

Versements et revenus. 1,704,837 fr. 
Remboursements. 558,295 

Augmentation des sommes 
exposées au Trésor. 1,146,542 

Je ne parlerai pas de 1833, où cependant 
eurent lieu les funestes événements d'avril à 
Lyon et à Paris ; ce qui n^empêcha pas d'obtenir 
8npeii)es produits : 



Versements. Remboursements. 

ftttis 9,099,840 4,254,892 fr. 

Les départements. 4,254,891 960,713. 

Enfin les amiées 1834, 1835 et 1836 présen- 
tent le tableau d'une prospérité plus grande 
eoeore. 

Voilà donc les résultats d'une expérience de 
lepC années consécutives, pendant lesquelles 
tous les éléments de discorde ont tour à tour, 
et souvent ensemble, exercé leurs efforts infî- 
lâs, sans produire jamais, sur les fonds des 
Gabses d'épargne, des demandes générales, 
grandes , soudaines et funestes. 

Je le demande aux plus méticuleux : croî- 
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raient-ils possible aucune réaction plus àèm- 
treuse qu'un ministère Polignac? aucune réfO- 
lution pins soudaine que celle de 1830? aucunes 
conséquences fâcheuses plus graves , plus mul- 
tipliées et plus terribles que celles de 1830 et 
1831 ? aucune épidémie plus fatale que celle de 
1832? aucune disette qui demande pour ploide 
100,700,000 francs de céréales, importées en 
1832? Non, mille fois non. La divme Profi- 
denoe qui Teille sur le sort de la patrie, et k 
sagesse du monarque qui préside aux destinén 
du pays , ne permettent pas des hypothèses in- 
sensées. 

Soyons donc pleinement rassurés contre tonte 
terreur des dan<^ers qu'on affecte de craindre 
pour les mauvais effets supposés possibles aa 
delà de toute mesure raisonnable et calculable. 

j4h! que jamais on n'ait recours à cfes M^ 
sures préventives et vexatoires à Vé^ard da 
déposants , en vue d'un danger passible dans 
Favenir ! De telles mesures exerceraient lenn 
sévérités sans relâche , (iurant des années en- 
tières de paix , d'abondance et de prospérité^ 
par précaution contre une éventualité chimé- 
rique; elles opéreraient contre les déposants 
pour ralentir les retraits de fonds, alors mfiDoe 
que le Trésor regorgerait d'argent et ne samiA 
comment faire valoir un surplus considâabte: 
et tout cela , je le répète , dans la crainte chimé- 
rique de coalitions suscitées pour obtenir dtf 
masses de remboursements dont les années ^ nmt 
1829, 1830, 1831 et 1832 n'ont pas pu nîMiB I talr< 
montrer d'exemple. 1 C 

Une dernière considération , et c^est la pins I ee 
importante. . éds 

A mes yeux ^ \a pVvis ^xani\<^ \]ïMib ^^ eusses > < 
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d'épurgne n^est pas d'accumuler, d'enfouir des 
millions dans un trésor à la manière de Favare , 
pour ne jamais les déterrer. Au contraire, je 
mesure t utilité de ces caisses^ comme P action 
du commerce y comme le jeu des Jorces pro- 
ductives , par la somme des mouvements. 

Quand arrive une disette , une épidémie , une 
gnnde perturbation industrielle ou sociale, 
c'est un avantage inappréciable que d'avoir dans 
le Trésor une grande somme de millions divisés 
en parties innombrables où viennent puiser une 
foide de déposants. A Tinstant même leurs be- 
swns naissants sont satisfaits. Ne croyons pas 
qu'ils viendront retirer tout à coup, en un seul 
instant, les sommes qu'ils auront mis des années 
i thésauriser jour par jour, à déposer semaine par 
semaine. Ce serait bien mal connaître le cœur et 
la mœurs de l'économe. Il laissera dans la caisse 
productive ce que n'exigent pas sa nourrilure et 
ses besoins immédiats ; plus vous le payerez à 
courts termes, moins il réclam^era de fortes 
sommes^ moins le Trésor aura d embarras. 

£n même temps chacun de ces petits retraits 
opérés d'une mam et répandus de l'autre dans 
une circulation gênée par la détresse publique, 
agira pour diminuer cette détresse. Lorsqu'il y 
aura plusieurs cent mille dépasants qui feront 
de la sorte filtrer les petites sommes par tous 
les canaux du corps social, ils rendront à ce 
corps une vie , une force nouvelle , qui diminue- 
ront la crise et contribueront puissamment à la 
taire cesser. 

Offrons un grand , un admirable exemple de 
ce que peut la confiance d'un gouvernement 
éclairé ; examinons l'état des caisses d'épargne 
eu Angleterre. 
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Chacune de ces caisses peut retirer ses foi 
non pas au bout de lô, de 30, de 60 ou de 
jours , comme on a pensé , si malencontrei 
ment , qu'il fallait faire en France , mais an h 
de cinq jours. 

Par lActe de George IV (ch.xii, art. 
chaque caisse peut exiger, à cinq jours d'in 
valle, un remboursementde 250, 000 francs. : 
1830^ il existait quatre cent soixante et seize 
ces caisses. 

Par conséquent , dès 1830, ces caisses p 
valent , à la rigueur, réclamer simultanéni 
476 fois 260,000 francs, ou 119 millions; ti 
demandes de ce genre , opérées coup sur coi 
auraient épuisé les dépôts que ces caisses aval 
alors à la trésorerie. 

Mais c'est là Thypothèse impossible et 
conséquent absurde. 

t)epuis la sanction de la belle loi que j'ai 
tée , TAngleterre a subi deux grandes crises 
dustrielles et commerciales ; elle en subit à p 
sent une troisième. Dans aucun de ces ti 
cas, la trésorerie n'a ressenti le moindre e 
barras par le retrait exagéré des fonds proveni 
des caisses d'épargne. 

Je vais plus loin , et je parle d'après mes ( 
servations personnelles . Les trois dernières cri 
industrielles et commerciales de la Gran( 
Bretagne ont produit chez le peuple de cette 
des conséquences infiniment moms fâcheos* 
et dans les revenus publics des diminutions 
animent moins alarmantes, par la grandi 
même des ressources que la multitude des dé 
sanls a trouvées pour subvenir à ses besoins, di 
les temps de pénurie. 
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CRÎSE DES CAISSES D'ÉPARGNE, 

EN 1837. 



A Tinstant même on le gouvernement pré- 
smlasa loi, très-inoffensive, pour transférer à la 
caisse des dépôts et consignations les fonds ver- 
lés par les caisses d'épargne , i*électi icilé de la 
haine iliomina d^m même éclair tous les jour- 
naux subversifs. Ce fut à qui foudroierait le pre- 
nier on édilice populaire auquel l'autorité portait 
elle-même, et si lot, la main ! Aucune calomnie, 
aucun mensonge, aucune insinuation empoi- 
sonnée , ne furent épargnés par le génie du mal. 
Au premier moment, ces germes de défiance, 
semés sans adresse , n'inspirèrent que Tétonne- 
ment. Mais , à force de répéter les mêmes faus- 
setés avec une assurance imperturbable, avec 
âne audace croissante , on effraya par degrés les 
esprits les plus timides. Les remboursements de- 
nnndés à la caisse de Paris commencèrent à 
s^aecroltre p^ degrés qui devinrent de plus en 
plus rapides. C'est alors que je jugeai nécessaire 
de m'adresser directement aux classes abusées , 
pour leur apprendre à quel point on se jouait 

• 7 



de leur crëilulité. Tel est le but de le 
je donnai sur ce sujet au Gonservatoi 
sence des magistrats municipaux et 
paux manufacturiers et commerçant 
pitale. Le ciel a béni ces efforts. 

Voici ma leçon telle que je lai pub 
de la crise. 



f 

LA 



CAISSE D'ÉPARGNE 



ET 



Uçm donnée au Conservatoire royal des arts et 
métlenf le 22 mars 1837, 

FAR 

LE BAEON CHARLES DVPIN , 

MSXBBS BB x.*AcADlKrB SIS tcimcai. 



La confianc* e$t fille de la vérité. 



DÉDICACE DE 1837. 



A MESSIEURS 

Les Maires et les Jcfjoints , les chefs de ma- 
nufactures, de magasins et d'ateliers, du 
département de la Seiiie. 

Messieurs , 

Veuillez agréer rhommage d^an travail entrepris sur 
les caisses d'épargne, dans Tintérét des oavriers, dont 
vous êtes les amis , les soutiens et les conseillers na- 
turels. 

Je vous dois cette expression de ma vive reconnais* 
sancCy pour l'honneur que vous m*avez fait par votre pré- 
sence à mon Cours, pour le bleu que vous aves déjà 
produit dans une crise déplorable, pour le bien qne vos 
lumières, votre philanthropie et votre patriotisme peu- 
vent encore produire. 

Puisse le succès couronner prochainement nos efforts^ 
et resserrer les liens qui nous unissent avec ces classes 
laborieuses qu'on s'efforce de séduire, et de perdre pv 
le sophisme et le mensonge ! C'est le vœu de. . • 

Votre très-dévoué serviteur et concitoyen , 

CHARLES DU^Tf , 
Député do département de la Seine. 



AVANT-PROPOS 



DE LA SECONDE EDITION. 



Leurs Majestés, le Roi et la Reine, ie 
Prince Royal, et S. A. R. Madame Adélaïde 
d'Orléans , ont témoigné leur généreuse solli- 
citude pour l'instruction des classes laborieu- 
ses, par un acte de leur bonté, qui procure à 
l'auteur de cette leçon la plus précieuse et la 
plus chérie des récompenses. 

Ces augustes amis du peuple ont voulu que 
Tingt mille exemplaires de la leçon sur les 
caisses d'épaVgneet les ouvriers, fussent dis- 
tribués, à leurs frais, dans les villes princi- 
pales où ces caisses sont établies. 

Parmi les mères de famille et les jeunes ou- 
vrières qui connaissent le besoin du travail 
et le prix de l'économie, celles qui liront cet 
écrit aimeront à reporter leur cœur de mère 
et de fille vers un modèle de vertu domestique 
et de charité chrétienne , vers une reine qui 
travaille de ses mains avec les princesses de 
France, non pour {Coûter des ornements et de 
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réclat à leur parure, mais pour envoyer leurs 
ouvrages en tribut aux ouvriers , aux ouvriè- 
res sans travail : offrant ainsi, tout près du 
trône, l'exemple du labeur charitable, comme 
la leçon et le bienfait des classes nécessiteuses. 

Ces vingt mille familles où pénétrera, 
comme un autre don des plus modestes ou- 
ATages, le livret petit, mais utile, que j'ai com- 
posé, puissent-elles reprendre pour toujours, 
dans la plus bienfaisante et la plus sûre des 
institutions, une confiance si bien justifiée par 
sept ans d'admirables progrès, à travers les 
jours les plus orageux ! ces vingt mille fa- 
milles, puissent-elles, en répétant le juste éloge 
de la première et de la plus exemplaire des 
familles françaises, propager, universaliser 
cette confiance, nou-seulement pour les cais- 
ses d'épargne, mais pour l'avenir de la patrie, 
mais pour la gloire toujours croissante d'une 
dynastie fondée sur les besoins de la prospé'^ 
rite populaire et des libertés nationales! 

Un tel résultat, si je concourais pour quoi- 
que chose à l'obtenir, payerait bien au delà 
de leurs mérites, mes travaux et mes efforts 
pour l'enseignement du peuple. 



LA 



CAISSE D'ÉPARGNE 



ET 



I- 



ILIS D9TE11S]&@» 



Ufon donnée au Conservatoire royal des arts et 
métiers, le 22 mars 1837. 



Messieurs, 

Depuis dix-huit ans ((ue j^ai Thonneur de pro- 
fesser dans celte enceinte, je ne me suis pas seu- 
lement proposé d'appeler les classes laborieuses 
IDX conct'piions du calcul, de la géométrie et de 
la mécanique , à Inapplication féconde et variée 
de ces sciences aux arts industriels ; j'ai voulu 
faire marcher de front, avec la culture de l'es« 
prit, l'exercice de la raison , Fappel aux senti* 
méats élevés, aux sympathies éclairées qui for* 
lilient les liens intiii^es de la famille et les liens 
fénéranx de la société. 

Ost à ce iiti*e que tour à tour, dans mes 
léaoces d ouveruire et de clôture, j'ai traité des 
iHenfaits et de rinfluence qu'exerce l'enseiime- 
nient populaire, en signalant son affligeante iné* 
faille dans la France éclairée et dans la France 
obscure. C'est à ce titre que j'ai tâché de<secon- 
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der, dès sa naissance, Tadmirable ins 
salles d*a$ile, qui préservent la vie , li 
mœurs de la tendre enfance, contre t 
gers (|ui la menacent au sein des fa 
fçentes. C*est à ce titre nue, depuis loi 
me suis fait un devoir aappeler tout 
la classe ouvrière sur les sociétés 
mutuels, et plus encore sur rin«iti 
caisses d épargne et de prévoyance 

Ces caisses, aujourd'iiui, sont nien 
perturbation f^rave et profonde. C 
d'alarmer et de tromper l;i classe oi 
y parvient. De prétendus amis du 
client, sous la tristesse i^imnlée de le 
sie, la joie qu'ils éprouvent à la vue ( 
et le mal continue de multiplier ses i 

En présence de ce danger, j'ai pei 
m'était pas permis de garder le silen 

Je vais consacrer la séance de clôt 
cours à vous expliquer le progrès , 
lion et les bienfaits des caisses d'ép. 
prévoyance. 

Le nom même de ces caisses ei 
hnt : elles ont pour objet d exciter ] 
l'épargne, en développant chez lui 
prévoyance. 

Agir de la sorte , c'est marcher di 
de la civilisation par la route la pli 
c'est continuer, avec une puissance \ 
progrès commencé depuis des sièc 
bonhenr des hommes réunis en soci 

L'imprévoyance est le propre du i 
barbare isolé , ignorant , insouciant ; 
folie du Caraïbe , qui , le matin , v( 
sans prévoir qu'an retour de la nuii 
le besoin da sommeil et da repos. 
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^ Chez les peuples à demi civilisés , mais asser- 
ris , la prévoyance opère déjà sur les hommes ; 
ils voudraient Téconoinie , mais ils tremblent de 
laisser paraître au grand jour le fruit précaire 
de leurs moindres épargnes ; ils enfouissent 
dans la terre le peu d'argent qu'ils amassent, et 
oui reste improauctif . De son côté , la tyrannie 
pût un crime à ses sujets d'oser s'enrichir à son 
insu sans partager avec elle ; c'est la guerre à 
l'industrie, à l'aisance, au bien-être des indivi- 
dus, poursuivie par le despotisme. 

Voilà ce qui perpétue la misère des nations 
esclaves, dans l'Afrique et dans l'Asie. 

Chez les peuples européens, jamais le pouvoir 
dn gouvernement n'osa se prétendre maître ab- 
lolu du travail de l'homme; il prit sa part plus ou 
moins grande et plus ou moins abusive, suivant 
kg lieux et les temps , mais sans méconnaître le 
droit du producteur à la jouissance du reste. 

Quand la féodalité pesa sur les nations , quand 
die eut à peu près ravi toutes les libertés du sim- 
ple peuple, celui-ci conçut la pensée de consacrer 
son travail au rachat de ces libertés pfécieuses. 
plaça là sa prévoyance; il accumula ses épar- 
gnes ; an sein des bourgs et des villes , il s'en 
lervit pour racheter la franchise des communes, 
qui fut vendue et non pas donnée par les rois du 
moyen âge. Au sein des campagnes, les paysans, 
h force de labeur, commencèrent par racheter 
leur propre personne de la main morte , du ser- 
vage et de la glèbe. Ce n'était rien encore ! En 
leur qualité de serfs, ils ne possédaient ni chau- 
mière, ni champ, ni pacage, ni bétail qui leur tHi 
propre. Un peuple entier était sans terre. Il vou- 
Int en acquérir; non point par le brigandage et 
fat spoliation , mais par une économie opuiîâtre. 

7. 



( 



f 
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Il se fit par instinct Fidëe de la caisse d Vpargne 
la plus vaste, la plas féconde, et la pins stable r 
c'était la terre. 

Les paysans français ont mis huit siècles à 
poursuivre cette idée ; rien ne leur a coûté pour 
la réaliser; jamais ils n'out calculé rintërétde 
largent qu^its plaçaient ainsi pour s'epproprier 
le sol. Les grands économistes d'Angleterre ont 
à Tenvi déversé leurs mépris sur lasTriculture 
stupide , qui , selon eux . résultait de cette vaste 
inétamorphose sociale, dont ils méconnaissaient 
le but et les conséquences. 

Enfin , la puissante révolution de 1789, troa- 
vant un peuple des campagnes enraciné dans la 
possession du sol , a restauré les libertés nationales 
sur cette base inébranlable ; libertés qni^ malgré 
les efforts de l'Europe entière , s(mt restées de- 
bout et victorieuses. C'est l'esprit d'épargne et 
de prévoyance des (>aysans français qui leura 
préparé ce triomphe impérissable. 

Il appartenait aux temps modernes de fonder 
pour la population des cités une institution qni 
donnât aux simples ouvriers, habitants desvilleSi 
le sentiment j les vertus et les avantages de II 
propriété. 

Cette institution, comme il était naturel de le 
penser, a pris ses plus grands développements 
au sein dune contrée où la loi féodale, plus 
forte que l'amour du paysan pour la propriété, 
n'a pas permis que ce dernier pût affecter ses 
épargnes à l'acquisition du sol. 

Dans la Grande-Bretagne , les caisses d*épar^ 

gne ont commencé d'être établies en 1798. 

Après quelques essais insignifiants risqués dans 

la vitille Angleterre ^ Vl^co^se .^ ^vj% V^uvre et 

peu fertile , mais pa^» de ^t«^v^«sifiA^^%sM^ 
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«e économie i TÉco^e devait s^emparer, elle 
est ânpflrée de la oonceplîon qui iatiguissair 
^MNTée dans l'opuieute Albion. 
En 18to, le, bienfaisant Henri Duncan, mînis- 
«du saint Evangile à Dumfries, établit une 
lisse d'épargne à Rutkwel. Il en dirige Tadini- 
istralion ; il en publie les résultats , en expli- 
ne le système, en signale les avantages; et, 
ar Tact ion puissante de la presse périodi(|ue , il 
le Tattention générale sur eetle institution. 
En 1 8 13, un autre ami de Thumanité, M.Wil- 
im Forbes , crée la caisse d'Edimbourg , sur 
D pian qui sert de modèle à toutes celles qui 
fpuis ont été fondées. 

Enfin, en juillet 1816, Finstitution originaire 
'Angleterre y revient forliliée par toute Texpé- 
nœ et le progrès des Écossais. Alors, sous la 
résidence de M. Thomas Baring, est fondée la 
remlère caisse d'épargne de Londres. 
Sans m'arréier sur aucun détail, j'appellerai 
ïttleaient votre attention sur les faits suivants : 
L'Ëoosse est un pays peu favorisé de la na- 
ve; son climat est froid , humide et rude ; des 
NUtagnes arides et des rochers stériles cou- 
rent les deux tiers de son territoire. IVlais le 
Soie actif , courageux , persévérant, inventif, 
: ses habitants sait triompher de tant dobsta- 
es; il se soustrait à la pauvretc'* par riiidiistric, 
par réconoiuie ({ui produit des effets pres({ue 
croyables. 

Ik dernier recensement de la | opnlalion ne 
une à rÉcosse que 2,3C5,ii4 habitants; eh 
en, cette faible |[H)pulation, dès 1832, avait ac- 
imolé dans les caisses d'épargne 350 millions 
\ fk'ancs, et le dépôt depuis quatre ans s'est ac* 
u du septième de cette somme. 
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Voilà, Messieurs, un résultat admirai] 
n^approche aucun autre pays , pas mêm* 
lente Angleterre. Ce résultat doit vous 
d'autant plus qu'en Ecosse les caisses d\ 
n'accordent aux déposants que le modi 
venu de 2 pour cent par année. Le sag 
sais préfère la certitude avec 2 pour cei 
térét, plutôt qu'un revenu bien supériev 
qui n'offrirait pas les mêmes garanties < 
rinviolaMlité du capital. 

Examinons maintenant la situation des 
d'épargne soit en Angleterre , soit en 1 
L'état publié le 20 novembre 1834, par 1 
missaires du gouvernement britanaiqu< 
permet de vous offrir ce résumé. 





irOMBRES 




CONTRÉES. 


de 
caisses. 


de 
déposaDts. 


TERS£MENTS. 


ÂDgleterre.. 


379 


434,845 


339,552,650 f. 


Galles 


22 


11,183 


8,424,400 


Irlande. . . . 


74 


53,179 


36,269,150 




475 


499,207 


384,246,100 f. 



Vous concevez que des établissements 

ciers aussi nombreux, aussi riches, al 

près d'un demi-million d'individus, la j 

cliets de familles, Téc;Va\YvîÂeivV.Vîi ^lotectic 

laate de raulorilé v^xbVv^vx^. 
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Dans le seul laps de temi» qui s'est écoulé de 
181 ft à 1838, six lois ont été p<)rtées pour amé- 
liorer firraduellement rinstitntion des caisses d'é- 
pargné brilanni((ues. 

Ces lois, réunies en une seule, par Tacte 9 du 
r^^ de Georges IV, interdisent aux adminis- 
trateurs des caisses tout bénéfice personnel, 
tout salaire, tout avantage; elles ouvrent la 
banque d'Angleterre et celle d'Irlande , comme 
mi dépôt inviolable, afm de recevoir, sous la 
f^antie de la bonne foi nationale, les verse- 
ments de toutes les caisses d'épargne des deux 
royaumes ; elles affectent ces fonds au rachat de 
la dette publique. 

En même temps , pour inspirer plus de con- 
Qanee et respecter la liberté des citoyens , le lé- 
çislatenr permet aux caisses d'épargne d'em- 
ployer autrement leurs fonds , si tout autre em- 
ploi leur parait plus fructueux et non moins si^r. 

Dn intérêt de 3 fr. 42 cent, par cent francs, 
e'est-à-dire supérieur à l'intérêt moyen des ren- 
tes sur rÉtat, est assuré pour tous les fonds que 
les caisses d'épargne contient au trésor royal. 

Afîn de favoriser les déposants et leurs héri- 
tiers , TEtat affranchit du droit de timbre toute 
procuration relative aux fonds versés dans les 
caisses d'épargne. 

C'est sous Tempire de ces mesures bienfai- 
santes que les caisses d'Angleterre et d'Irlande 
sont parvenues au degré florissant dont nous 
avons signalé les inagniii((ues résultats. 

En 1833, le parlement britannique , pénétré 
du désir d'encourager la persévérance des épar- 
gnes, a pris la mesure suivante qui, seule, suf- 
firait pour honorer une législature : 

tt Tout individu qui , dès Tàge de 20 à 30 ans , 
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déposera c francs par mois dans nne caisse d e- 
parfçne, recevra (lu p>iivent(Mnent , à Fâge de 
co ans, une peusiDu vlagrre de r>00 francs; et 
inOnie, si lu déposaiil meurt avant d'avoir atteint 
sa soixanlième anuce, le trésor public restituera 
le capital, mais sans y joindre les intérêts. » 

Voyez par lu (jiiel puissant motif retient les 
déposants sa:;es , p.Mséva-anls et métho-liques, 
pour les empêcher de perdre la perspective d'a- 
voir un jour 500 francs de rente, s'ils conti- ^ 
nueut ce faible dépôt écinivalant à 20 centimes 
|)ar jour. Que peuvent, contre des hommes rai- 
sonnables retenus par une telle espérance , les 
suggestions et les mauvais conseils pour tâcher, 
dans les moments difiiciles, crobtenir d'eux 
qu'ils retirent leurs fonds et sacrilient leur pro- 
pre avenir? Ainsi la jîénérosité prévoyante au- 
tant (pféclairée du législateur britannique , agit 
avec la puissance la plus efiicace , aiin d'écarter 
les dangers de reuiboursemi'nts nombreux et 
soudains, qui peuvent aujourd'hui nous alarmer 
sur les caisses d'épargne françaises. 

Passons au continent européen, pour y suivre 
l'institution des caisses d'épargne. Ici, comme 
daas les lies Britanniques, ce n'est poûit par la 
contrée la plus opulente que les nouveaux éta- 
blissements commencent; c'est dans la Suisse, 
(|ue, pour ses rochers, son climat, et surtout son 
géni •, je ne crains pas d'apj>eler l'Ecosse conti- 
nentale. 

Oès 1 787, Berne avait offert T immortel exem- 
ple <le la première institution de ce genre. 

Dans l'année même où l'on établissait à Lon- 
dres la première caisse d'épaigne, Genève fon- 
dait la sienne, sous la surveillance du gouverne- 
ment de ce petit État , illustre à tant de titres. 
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noendant da «sélèbre Tronchin hypothc- 
. sa fortune , afin d'offrir une garantie aux 
sants^ et consacrait pour vin<?t-six ans un 
!U] annuel de 2,4Q0 florins , atin de subve- 
Jix frais d'administration. 
) 1810 ù I80I, les citoyens de Genève, avec 
population de 25,000 iiabitants, ont versé 
la caisse la somme de.... 3,008,373 ï. 
> ont demandé le rembourse- 

tde 2,199,942 

Reste en capital 1,408,431 

Intérêts 402,528 

Total en dépôt 1,810,959 

Valeur moyenne par tôle 72 f. 44 c. 

est seulement en 1818, deux ans après Lon- 
et Genève, ({ue la première caisse française 
ondée à Paris. 

cette époque , vingt administrateurs de la 
[»agnie royale d'assurances maritimes s'uni- 
, pour constitua en société anonyme une 
edeparu^ne et de prévoyance, à l'usage des 
)nnes industrieuses qui voudraient y verser 
lelits dépôts. Ces mêmes a Iministrateurs 
tirent pour leur président le duc de Laroche- 
mld-Liancourt, aini sincère du peuple, qui, 
ant une active et lons^ue carrière, fit 1h bien 
faste, pour Tamour du bien, et recueillit la 
e en fuyant la renommée. 
le foule de bienfaiteurs apportèrent leurs 
ndes atin de constituer un capital (fui pût 
r les frais d'administration. Les vingt pre- 
s directeurs avaient donné cbacun 50 fr. de 
; : après la liquidation d'un emprunt fait 
le compte du gouvernement , en 1819 , les 
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liquidateurs firent sur leurs bénéfices un don de 
9,000 fr. de rente 5 pour cent, en fovenr de ta 
caisse d'éparj^ne de Paris. 

La banque de France a signalé sa générosité 
dès le commencement de 1820 , en accordant i 
cette caisse un local magnifique et neuf mille 
francs de capital. 

Il ne suffisait pas d^avoir assuré rétablisse- 
ment stable de la caisse par une organisatkA 
sagement entendue , il fallait créer un systène 
de comptabilité .simple , clair, facile dans ses 
opérations et certain dans ses vérifications. 

C'est ici le lieu de citer un de ces hommes 
laborieux, intelligents et modestes, qui font 
plus pour le succès pratique des institutions, 
par leurs services silencieux, que les directeois 
apparents les plus célèbres. 

C'est à M. A. Prévost , maintenant agent gé- 
néral de la caisse de Paris , qu'on doit d avoir 
rendu la comptabilité de ce grand établissement 
un modèle d'ordre et de rapidité ; modèle aa'oot 
été trop heureuses d'imiter nos caisses aépa^ 
tementales et la plupart des établissements da 
même genre institués sur le continent européen. 
Le système de cette comptabilité si remarqua- 
ble est parfaitement expliqué dans la notice snr 
les caisses d'épargne , publiée par M. Prévost, 
en 1832. 

Alin d'obtenir de vastes succès auprès do 
peuple , il fallait arriver jusqu'à lui par toutes 
les voies de la persuasion , vaincre ses défiances 
naturelles contre toute institution récente et pea 
connue , lutter contre des habitudes de dissipa- 
tion , d'oisiveté , de \çv\ ^ d'mvvévoYance , pour 
inspirer les vertus co\\Vt«[v\t^.N«^\^\s!MS5às!»k 
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qa^ont acceptée qaelqnes hommes dont je dois 
rappeler les noms à votre mémoire. 

Ii^dant huit aas (|iie le duc de Larochefoa- 
cauld a présidé la caisse d épargne , il a consacré 
Tusage de rendre compte au public des opéra- 
tions , du progrès et des efft-Ls bienfaisants de 
cette institution; usa<;:e précieux conservé par 
le baron Delessert, son di^^ne successeur. 

En lisant ces comptes annuels , que tous les 
îoarnaux sVmpressaient de reproduire , on ap- 
préciait la ponctualité religieuse des rembourse- 
ments, la sûreté des opérations et l'avantage 
certain qu*on procurait aux déposants. 

Lorscpie des passions politiques implacables 
eurent fait considérer au gouvernement , comme 
un progrès vers la sagesse et Tautorité , de faire 
de la force en frappant la vertu , on destitua Til- 
lustre Larochefoucauld de sept emplois gratuits 
de bienfaisance. Une resta plus à sa philanthropie 
que la présidence de la caisse d'épargne, 
présidence annuellement décernée par le vote 
unanime et libre des fondateurs et des admi- 
nistrateurs. 

Bientôt après ces rigueurs , le grand citoyen 
mourut; les Parisiens reconnaissants vinrent en 
nombre immeiise honorer ses funérailles. Les 
élèves des écoles d'arts et métiers , dont il avait 
été le père , cédant aux inspirations d'une piété 
filiale , voulurent porter sou cercueil ; mais la 
force armée, conduite par un pouvoir ombrageux, 
précipita le cercueil dans la boue. Cet outrage 
ajoutait à la gloire de Larocliefoucauld , comme 
à l'impopularité profonde méritée par des persé- 
cuteurs qui ne s'arrêtaient pas même en présence 
d'une tombe et des larmes d'un peuple. 

Noos û'avoas pas craint alors v\« v^o\\»qk.^\ 



126 

en face des profanateurs l'éloge du bienfaiteur 
(les ouvriers. [Nous sommes lieiireux que le sujet 
même dont nous parloas nous conduise à renou- 
veler l'expression d^une gratitude , naturelle sur* 
tout dans cette enceinte , à Tégard de randen 
inspecteur général du Conservatoire et des 
Ëcoles d aris et métiers. 

Il faut citer actuellement les écrits par les- 
quels on a répandu la connaissance des caisses 
d'épar^^ne et de tous leurs avantages. Je rappel- 
lerai d'abord le Dialogue entre Alexandre et 
Benoit^ par le duc de Larochefoucauld. 

Parmi les écrivains célèbres qui se sont fait 
un devoir de prêter leur talent au dessein géné- 
reux de populariser les caisses d'épargne , on 
doit placer au premier rang M. Lémontey , hn- 
génieux et sévère appréciateur du grand règne 
de Louis XIV , le peintre piquant et presque 
satirique des mœurs de notre époque; homme 
d'un caractère singulier, avare pour lui-môme 
et généreux pour le pauvre. Dès 1818, pres- 
que au moment où Ton fondait a Paris la nouvelle 
institution, il a fait paraître un écrii^ modèle 
de simplicité, d'intérêt, de bonhomie, dans la 
forme, et déraison profonde, sous ce titre popu- 
laire : Les bons effets de la caisse iVépargne^ 
ou les trois visites de M. Bruno. Francklin 
même, rinimortcl auteur du Bonhomme RU 
chard, eiit avoué Tintentiou d'un tel ouvrage, 
et ne l'aurait pas mieux écrit. 

La société formée à Paris pour le progrès de 
rinstruetion élémenlnire aperçut dans Porigine 
les rapports intimes de l'épargne , de la pré- 
voyance et de Tinstruction populaire. Dès 1818 , 
un savant rapport f (it dans son sein par M. Fran-. 
cœur, ancien {irofesseur à PËcole polyteclmi- 
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que , démontra ies conséquences précieoses des 
caisses d'épargne. 

Un second rapport fut présenté dans le même 
bot à la société d^encouragement^ par M. Jo- 
mard (iai9); un troisième plus important fut 
rédigé par un célèbre géomètre, M. Navier , 
{NNir r Académie des sciences. Un autre citoyen, 
singulièrement habile à donner une,vaste éten- 
due à des entreprise!) nouvelles, M. Emile de Gi- 
rardin, par son recueil des connaissances utiles, 
s'eirt eccopé surtout des moyens de propager 
dans les départements Tinstituiion des caisses 
d'épargne , non-seulement en faisant voir quel 
en serait Tavantage pour les déposants , mais en 
offrant des secours variés et des moyens d'exé- 
cution. 

Des écrivains politiques célèbres, MiVf . E. Sal- 
verte , Félix Bodin, etc., n'ont pas dédaigné de 
traiter, avec la puissance de leur talent, ce même 
sujet , dans les journaux périodiques.- 

Un prélat dont la mémoire est gravée dans 
tous les cœurs, le cardinal de Chévérus, Vapôtre 
du dix-neuvième siècle , a fait entendre sa voix 
si chef ie du peuple , pour inviter les ouvriers à 
prendre confiance dans IMustitution des caisses 
d'épargne. C'est à Bordeaux ({u'il adressait ses 
conseils révérés , et Bordeaux est au rang des 
cités françaises où ie peuple s'est le plus amélioré 
par les habitudes d'épargne et de prévoyance : la 
caisse de cette ville est, après celle de Paris , la 
plus riche du royaume. 

Les professeurs de sciences appliquées ài1n- 
dnstrie ont produit des résultats plus grands 
encore , proportion gardée avec la population , 
dans la ville de Metz , si remarquable pour l'ins- 
iructkm, la sagesse et la prospérité &^ oiostvex^. 
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Enfin , s'il nous est permis de rappeler nos 
faibles tentatives pour concourir à ce même but 
d'utilité publique, nous nous sommes fait un 
devoir, dans la plupart de nus discours adressés 
aux classes laborieuses , dans nos écrits popu- 
laires f et dans nos travaux parlementaires , de 
montrer sous toutes les formes les avantages des 
caisses d épargne , pour les petits fabricants, les 
petits commerçants et les simples ouvriers (1). 

Il faut maintenant montrer les résultats des 
travaux dont nous venons de rappeler le sou- 
venir. 

Dans le principe, à peine comptait-on quel- 
ques ouvriers parmi les déposants aux caisses 
(répargne; plus déliants, moins instruits que 
les autres classes de citoyens , ils étaient devan- 
cés f»ar ces autres classes, moins populeuses 
|)ourtantet moins nécessiteuses. 

En i82G, huit ans après Tinstitution de la 
caisse de Paris, les ouvriers ne comptaient que 
pour un sixième parmi les déposants. 

En 1827 et 1828, on comptait 30 ouvriers 
pour 100 nouveaux dé[)Osants. 

En 1829 et 1830, on en comptait ^o. 
En 1831 et 1832, on en comptait 45. 
En 1 836 , on en a compté 52 !.. . 

(i) Forres productives et commerciales de la France» 
p. 2/46, annce 1827. 

Petit producteur français, 1827. — Petit fabricaut. -. 
Petit commerçant. — Ouvrier français. —Ouvrière frau- 
çaise , dédiée aux dames fondatrices de la première sallfl 
d*asile établie en France , au faubourg Saint-Germain. 

Discours sur l'avenir des ouvriers, i833. 

Rapports et discours sur les caisses d'épargne et les lo- 
teries, sessions de 1828» i834, x835, 1836 et 1837. 
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d Anjonrd'htii le nombre des déposants à la 
:^ caisse d*épargne de Paris s'élève à 82,709 
iiK qu'on peut approximativement classer ainsi : 

?" Ouvriers et ouvrières 43,000. 

Domestiques 1 7,ooo. 

I>éposaQts de toutes les autres classes . 22,709. 

Vous voyez qu'en ce moment les ouvriers , les 
oovrières et les domestiques des deux sexes 
composent les trois quarts des déposants pari- 
siens. Ce sont eux surtout que nous avions pour 
bat de convier à Tusa^e de la caisse d'épargne , 
et la Prpvidence a bém nos efforts. Ce sont eux 
maintenant que le ^énie du mal tâche dVgarer 
et d'épouvanter. Si jusqu'à ce jour ils ont reconnu 
dans nos leçons le caractère de Putilité , et dans 
nos paroles le sentiment de Tamitié , nous leur 
demandons pour le moment actuel une contiance 
qui ne les a pas trompés dans le passé. Nous 
voulons mettre sous leurs yeux des faits sur les- 
quels nous les prierons de réfléchir librement, 
et de prononcer en 'prenant pour arbitre leur 
propre raison et leur conscience. 

Mais, avant de contempler avec un triste 
courage le spectacle du mal , arrêtons-nous un 
instant an noble spectacle du bien. 

Le département de la Seine , qui compte ac- 
tuellement 1,106,000 habitants, possède aujour- 
tfhuî, je viens de vous le dire, 82,709 dé- 
posants. 

Vous avez vu les grands résultats obtenus nar 
l'opulente Angleterre, au sujet des caisses a'é- 
pargne ; prenez ensemble les deux comtés qui 
contiennent Londres. 
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Ainsi, pour une même durée de di 
ansf la caisse d'épargne de Paris offre, p 
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Ikm gardée, moitié plus de déposants qae la 
Tille de Londres, laquelle réunit les richesses 
d'one métropole, d'un port de mer et d'un em- 
pire inimease ! Nous devons être fiers d'un aussi 
^nd rOsullat ; il atteste la supériuritr des lumiè- 
res parmi le>; classes laborieuses dans notre cite 
qn'on nomme, à juste titre, la capitale des na- 
ÛOHS civilisées . Certes , la reconnaissance natio- 
ule doit rendre grâce d'un semblable succès 
MX écrivains , aux hommes d'État , aux amis de 
riinmanité, dont les efforts se sont réunis pour 
éclairer et persuader les ouvriers de Paris , sur 
lesquels se modèlent les ouvriers de tonte la 
France. 

Retraçons les vicissiindes à travers lesquelles 
il a fallu passer pour obtenir le magnifique ré- 
nltat que nous venons de signaler. 

An l«r janvier 1 830 les rentes acquises au nom 
des déposants et l'argent qu'ils possédaient au 
trésor présentaient un total de 12,931,995, ré- 
sultat ae douze années d'opérations. 

Déduction faite des rentes, le trésor ne de- 
vait : aux déposants de Paris que la somme 

de 3,354,837 f. 63 C. 

Ânx déposants dn reste de 
h Fk«uce que la somme de. . 2,130,000 

Total... 6,484,837 f. 53 c. 

C'est de ce point que le gouvernement et les 
administrateurs des caisses d'épargne sont par- 
tis pour faire face aux besoms, aux exigences 
d*ime révolution profonde qui, pendant trois 
nnées consécntives , a fait éprouver ses effets 
lax dasses laborieuses. 

En 1830, malgré la détresse du commerce et 
des fabriqnes dans les cinq derniers mois, et le 
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défaut (l^ouvrage pour un grand nombre de pro- 
fessions , Paris offre les résultats suivants : 

Versements 5,195,631 f. 

Remboursements 3,756,911 

Surplus acquis à la caisse d'é- 
pargue 1,438,720 

En 1831, année funeste, souillée par le saori* 
lége de Saint-Germain l'Auxerrots et par la dé- 
vastation de r Archevêché , par des émeutes ef- 
frayantes et par Tébranlement du crédit qui fait 
tomber la rente 5 pour cent , de cent huUtrmcSf 
maximum de 1830, à soixante et quatorze j la 
caisse d^épargne , pour la première fois, éprouve 
au total moins de versements que de rembour- 
sements. 

D • iftix ) Versements et arrérages. . . 2,723,740 fr. 
laris, I5ii. j Remboursements 3,318,368 

Diminution du dépôt à la caisse d*épargnc. 594,628 fr* 

Mais , pendant la même année les caisses des 
départements n'éprouvent qu'une baisse insen- 
sible et rassurante pour l'ensemble du royaume. 

85 départements. (Versements et arrérages. , 839,385 fr. 
1831 ....... i Remboursements. 856,015 

16,630 fr. 

Voilà donc tout l'effet produit sur la France 
entière dans Tannée la plus calamiteuse et la pluf 
agitée : un simple retrait définitif égala 6 1 1 ,258 f. 

Passons à l'année 1832, où les funestes iou^ 
nées de juin ensanglantèrent les funérailles d'ane 
grande victime du choléra; le choléra, fléau n 
runesle, qu'il a réduit de 200,000 à 5^00 l'ac- 
croissement annuel de la population. jRh bien, 
malgré le grand nombre de veuves et d'orplie- 
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•ar cette épidémie, malgré lesem- 
triels et les malheurs de Fétat so- 
ne populaire remporte , le génie du 
plie , et la caisse d'épargne de Paris 
réparer ses pertes de i83l. 

Versements 3,643,221 fr. 

Remboursements 2,200,735 

tau Trésor 1,442,486 fr. 

prospérité se révèle pour tout le 
rance. 

Versements et revenus. , , . 1,704,837 fr. 
Remboursements 558,295 

t au Trésor 1,146,542 fr. 

)33, malgré les déplorables émeutes 
ril , offre des résultats encore plus 
Les principes sacrés de Tordre so- 
oent) rindustrie reprend son essor, 
}on activité productive. 

1835. PxKis, i.m Birkunuxvn, 

evenus. . . 9,099,840 fr. 4,254,892 fr. 
5 3,066,756 960,713 

auTrésor. 6,033,084 fr. 3,294,179 fr. 

rimpnlsion donnée continue; la 
Te, suffisamment éclairée, arrive 

I de plus en plus prépondérante. 

E 1834. Paris. 

et revenus 17,950,077 fr. 

ments. 6,497,341 

dépôt au Trésor. . . . 11,452,736 fr. 

II r" janvier 1835, les amis de la 
]ne obtiennent l'abolition définitive 
rrnpteur et désastreux de la lote- 

8 
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rie. Par un effet remarquable et sondai 
versements à la caisse d'épargne de Pari 
croissent précisément de la somme que le j 
aventurait, année commune, dans ce jeu ru 

Aw5É« 1835. Paeis. 

Versements et revenus 24,789,040 

Remboursements. ........,•• 10,762,879 

Surplus en dépôt au Trésor.. , 14,026,161 

Nous arrivons à la dernière année con 
et la plus remarquable de toutes par la gr; 
des versements. 

Année 1836. Paris. 

Versements et revenus. .. . . 28,581,369 
Remboursements . 16,589,449 

Surplus en dép6t au Trésor.. . 11,991,920 

Pour un observateur attentif, tandis qc 
née 1836 offre la plus grande somme qu 
encore versée, l'on approche visibleme 
maximum que pourront atteindre les verse 
dans les années les plus prospères. 

On s'en convaincra facilement par le i 
parallèle du progrès des sommes versé» < 
quatorze' ans. 

Les versements de 1834 surpassent a 
1833, d'une somme égale à. . . . 8,860. 

Les versements de i835 surpas- 
sent ceux de 1834, d'une somme 
égale à 6,838 

Les versements de 1836 surpas- 
sent ceux d« 1835, d'une somme 
égale à 3,792 

Par conséquent , avant qa'une crise con 
cîale opérât |>our interrompre le progrè 
dépdts aux caisses d'épargne, l'état naim 
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choses eoudoisait par degrés rapides aa verse- 
nent qo^on pourra regarder comme normal 
duu les années prospères : nous croyons poa- 
Toir rindiqaer comme approchant de 3b millions 
pour la ville de Paris. 

Hais , alors même qne les versements annuels 
aaront cessé d'augmenter, les dépôts continue- 
ront pendant longtemps de s'accroître , si la paix 
sociale et la prospérité de Tinduslrie poursuivent 
leur cours naturel. 

Nous seconderons puissamment ce progrès 
des épargnes du peuple, en éclairant les esprits, 
en propageant la connaissance du calcul, la rec- 
lituide du raisonnement géométrique, et les ap- 
]diealions à la vie domesticfue, de tous les prin- 
cipes d'ordre, de prévoyance et d'économie. 

Les caisses d'épargne des départements ont 
commencé beaucoup plus tard que celles de là 
capitale , et leurs premiers progrès ont été beau- 
coup plus tardifs. 

Toutes les caisses d'épargne de quatre vingt- 
cinq départeir.ents, autres que celui de la Seine, 
n'avaient en dé))otau trésor, le l" janvier 1832, 
qne 1,139,462 francs. 

Mais, à partir de 1S33, les caisses se multi- 
plient avec rapidité, et les dépôts au trésor s'ac- 
croissent plus prouipteinent encore. 

85 départements, 1'^ janv. 1 833 ; en dépôt. 2,048,4Q9 fr. 

1834 4,932,907 

1835 12,061,282 

1836 25,464,310 

1837 44,818,996 

an 31 mars 1837 50,283,669 

Lorsque nous avons comparé Londres et Pa- 
ris, nous avons vu que la caisse de Paris est 
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aujourd'hui plus avancée (|ue celle de Loii 
dres , fondée deux ans plus tôt , ne Tétait à 1 
lin de 1834. 11 s'en faut de beaucoup que le 
quatre-vin;:t-cinq départements offrent d'aosf 
beaux résultats, comparativement aux comté 
de r Angleterre. Arrôlons-nous quelques me 
ments à ce nouveau parallèle. 

En calculant par million d'habitants Taccuniu 
lation des versements que les caisses d*épargn 
font au trésor public , on trouve : 

A^GLETEI\RE FRANCE 

(moins les deux comtes (moins le dépar 

métropolitains). de la Seine). 

Sommes en dépôt. 18,440,230 f. 1,500,900 f. 

Ainsi, dans les comtés d'Angleterre, \esdi 
pots aux caisses d'épargne , proportion gardé 
avec sa population , sont douze fois aussi con 
sidérables que les depuis opérés par nos dépai 
lements. 

C'est ici le lieu de reprorluire l'observatioi 

3ue nous avons déjà présentée sur Texoessiv 
ifférence au*étabUt, entre les deux nations, 1 
possession ae la terre. Dans la Grande-BretagÎM 
nul moyen, nul espoir pour l'ouvrier, de &fi 
nir propriétaire du sol. Dans nos campagnes 
au contraire, l'immense majorité des paysan 
possède des terres , tous ont Tespoir d'en possé 
der, tous économisent pour en acquérir ; aucm 
d'eux n'accepterait, comme avenir, un place 
meitt via<?er aux caisses d'épargne. 

Reste donc une population de sept million 

d'Ames distribuée dans les villes grandes et pc 

tites, dont une partie tourne \ ers la propriéC 

foncière toutes ses vues d'économie. 

En réalité je ne pense pas qu*on doive évalue 
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»Iu8 de six millions la population nrbaine des 
itre-vingt-cinq dé[)artements, susceptible de 
«er ses économies dans les caisses d épargne. 
18,440,250 francs par million d^hahitants , 
ame en Angleterre ( 20 novembre 1834 ) , la 
•portion serait pour nos départements de 
),C4 1,600 francs. 

)i Ton admettait que les six millions d'ur- 
os départementaux atteindront un jour le 
me taux par tête, que les versements de Pa- 
et de Londres , on aurait pour maximum des 
>ôts faits par les départements , la somme to- 
îde 272,000,000 defr. 
lais combien d'années faudrait-il avant d'at- 
idre un aussi beau résultat? Il est impossible 
Tévaluer , même approximativement. 
Toublions pas , aujourdliui moins que ja- 
is pourrions-nous Toublier, que les vicissitu- 
inévitables d'abondance et de rareté, de bas 
c et de cberté des subsistances, que les aller- 
ives presque périodiques de détresse et de 
•spérité du commerce, présentent, à des in- 
valies de temps trop rapprochés , des années 
le besoin de la dépense remporte chez le 
iple sur les moyens d'économie , ce qui sus- 
id et quelquefois fait rétrograder Taccumula- 
I des dépôts aux caisses d'épargne. C^est un 
aitissement inévitable à l'augmentation trop 
daine des sommes versées au trésor de i'É- 

I m^a semblé nécessaire de présenter ces 
uliats pour dissiper des alarmes peu fondées, 
is d'une grave coiisé(iuence, lorsqu'elles sont 
:iiées par des personnages politiques d'un 
fouJ savoir, d'une vasle expérience, et 
le influence nécessau^ment considérable. 

8. 
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Le parallèle que je viens de tracer rassurera, 
je Fespère, radministration des finances ;j il 
reni|)ôcliera cradopter la funeste suggestion de 
réduire les avantages et d'altérer encore une 
fois la confiance dans Tinstitution des caisses 
d'épargne , par la peur chimérique de voir en 
peu de temps ttw mUUard de dépôts affluer, de 
la poche des ouvriers , dans le irésor de TEtat. 
(C était déjà la peur d'aujourd'hui, 1843 ! ) 

Avec la môme bonne foi que nous avons pré- 
senté le tableau des prospérités de nos caisses 
dVpargne, il faut présenter un tableau contraire 
(|iii se déroule ù nos yeux depuis les premiers 
jours de Tann^'C présente , soit par Teffet des 
besoins croissants , soit par l'effet d'une terrenf 
dont j apprécierai les motifs. Voici quel est le 
nombre île? déposants à la caisse de Paris, qai 
ont retiré la totalité de leurs fonds : 

Semaine moyenne de janvier 264 

Semaine moyenne de février 306 

Semaine finissant au 3 mars 517 

Semaine finissant au 10 mars 712 

Semaine Unissant au 17 mars 1,036 

Semaine finissant au 24 mars 1,293 

Semaine finissant au 31 mars 1,529 

Le^ fonds retirés croissent comme il suit : 

Semaine moyenne de janvier. . 364,961 f. 
Semaine moyenne de février.. 349,869 

1" semaine de mars 609,629 

2® semaine de mars 757,539 ■ 

3* semaine de mars 1,055,134 

4* semaine de mars 1,475,000 

V semaine d'avril 1,766,000 

Celte progression est certainement impo- 
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e en admettant qne les rembontw* 
lent à 1 ,800,000 francs par semaine, 

versements oscillent autour de 
nos, il sunirait de 32 semaines ponr 
la^nitique ressource de la caisse de 
îusemeiit ce résultat est impossible, 
as le (lôuiontrer. 
is la situation industrielle de la ca- 

du royaume entier et des grandes 
imerçantes dont les débouchés in- 
3 travail des ouvriers français, 
république anglo-américaine, une 
1 profonde est produite par Timpru- 
ex-chef de l'Etat (Jackson), 
s-tfnis, lorsqu'on bat les Anglais, 
la vanité publique est si flattée, qu'on 
)pre à tout : même à la présidence 
: libre ! Un président élu pour ce mo- 
t plus d'ennemis à battre , attaque la 
1 institution financière de sa patrie. 
Driser son [)arti politique , il frappe 
banque nationale^ ce moyen d'union 
chez un peuple où l'individualisme 
Itats est le fléau de la confédération, 
'pays où le papier est monnaie cou- 
mmande le travail, des mesures aussi 
rit troublé le jeu du commerce ei les 
'industrie; rinlérôt de Targent s'est 

élevé; la circulation s'est ralentie ; 
pports des États-Unis avec l'Angle- 
France ont éprouvé des restrictions 
r le contre-coup.de semblables souf- 

*îe parisienne a peu souffert directe- 
tmoins elle opère encore un assez ri- 
•rce avec les £lats*Unis , pour que 
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Teffet dont nom sificnalons la cause ait dà se ma- 
nifester an sein de la capitale. 

Ce commerce est d'autant plus considérable, 
que les uavi^^ateurs anglo-américains sont au- 
jourd'hui, pour toute l'Amérique, ce qu'étaient 
les Hollandais pour TËurope, aux xyi** et \.vii* 
siècles : les voituriers et les courtiers des peuples 
dont ils envahissent le commerce , par degr^ 
rapides. 

L'industrie de Lyon a surtput été frappée par »i 
la détresse commerciale des Etats-Unis. ■ * 

Les ouvriers dt^ cette ville qui pouvaient, dani 
les années d'afMuence, accumuler d'immenses 
ressources à la caisse d'épargne , n'avaient ea 
dépôt au 1^"^ janvier 1836, que la somme de l 
1,241,820 fr.. pour 182,736 habitants : ce quine | 
faisait que 6 fr. 80 c. par tète. ? 

A la même époque , d'autres Français ploi £ 
économes possédaient en dépôt : ^ 

à la caisse de Versailles 48 fr. 50 c. par tète. 

de Toulon 40 81 

de Metz 37 96 

de Lorient 36 ôo r 

du dép. de la Seine 34 39 j 

de Bordeaux.... 34 lo 

de Brest 28 72 

de Rennes 24 08 

Faut-il s^étonner maintenant que Lyon éproave 
une si profonde déiresse, à peine atténuée par 
d'insuftisantes aumônes, lorsque les ouvriers j 
qu'elle possède et qui font sa richesse eut écth I 
nomisé si peu , quand la fortune leur prodiguait j 
les millions de TAngleterre et de l'Amérique? j| 

Espérons qu'aujourd^iui la leçon déplorable | 
reçue par les classes laborieuses de cette grande 1 
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nrvira d^averiissement salutaire. Puis- 
ire pénétrer dans leurs esprit», comme 
i conviction , la nécessité pressante , 
ble de l'épargne et de la prévoyance ! . . . 
^ous Texamen du commerce des Élats- 
Ja France : il est sujet à des vicissi- 
hnt une loi de cette prévoyance. 
msidérant que les demandes en pro- 
ifacturés faites à notre industrie, nous 
me exportation de produits français 

J32, à 47,650,992 

, cette demande s'accroît 

de 56,011,430 

augmente de cent vingt 

k, an contraire, la de- 
nparativement à 1833, 

î 26,590,047 

>, la demande augmente 
a pour dépasser toutes 
connues jusqu'à ce jour : 
tion sur 1834 est de. . . 59,604,015 
année 1836, dont les résultats nunié- 
Dnt point encore publiés , n'a p»s été 
3 en commandes faites par les États- 
.'exercice de 1835. 

\ hommes accoutumés à suivre les 
ts de la richesse commerciale des na- 
: évident que les années 1835 et 1836 
Tétat moyen et régulièrement pro- 
ommerce d'exportation de l'industrie 
vtc les États-Unis. L'extrême exagé- 
nous venons de signaler appelait né- 
nt une réaction; les marchés de l'À- 
Dcombrés de nos produits , devaient, 
ir Téquilibre, abaisser leurs comman- 
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(les aa-dessons du nivean des années ordinaires: 
alors même qirune détresse grave n^aurait pas 
a^i dans ce sens contre nos produits manufactu- 
rés. 

Mais , gardons-nous d'o^blier que les comman- 
des exlraordinaires des Etats-Unis en 1835 et 
1836, ont été pour l'industrie française un si^et 
de bénéfices é^lement extraordinaires, qu'il 
fallait regarder comme passagers et dont il im* 
portait de profiter dans un esprit de pré^ 
coiance et d'économie. 

Voilà ce qu'a fait i^industrie parisienne , lors- 
qu'elle a mis à la caisse d^épargne, . 

En 1 833 8,733,340 

En 1834 17,239,215 

En 1835 23,585,494 

En 1 830 27,059,331 

Aujourd'hui que les commandes faites pari'éi- 
tranger diminuent , que le travail devient moifll! 
abondant et la main-d'œuvre moins productive,, 
il est naturel que les ouvriers sages profitent dto 
ressources ménagées par leur prévoyance, ^' 
demandent secours à la caisse d'épargne. Lofli 
d'être alarmé des remboursements opérés pouf 
ce motif, nous devons nous en n>jouir; ils aolDlt 
un secours précieux pour les petits commerçanu 
et les simples détaillants; ils sont un bienbil 
pour les classes laborieuses, ils sont un éléaMH 
de confort et de paix pour la société. 

L'Angleterre, bien plus rapprochée de nooi 
que ne le sont les États-Unis , semble deVok 
nous affecter davantage , lorsqu'elle éprouve i 
son tour une détresse commerciale; et nous m 
voulons pas cacher la grandeur de la péiuirie in 



ment poar quUl n*y 

uvriers inoccupés et 

ravail : petit nombre 

iirrence, avilir le prix 

-•* - singalier, mais il est 

■•^ ilie a produit ce bien- 

, comme TÂngleterre, 

iiiiagnies imprudentes , 

•ûdients pour écbappKer à 

.1 pas de ce côtédimina- 

.'usedu travail. 

aiale, qui n'avait pas réduit 

:ie quand les fonds publics 

^ intéiêt, n^a pas éprouvé le 

;»lu8 tard cet escompte. G^est 

industrie ne peut pas lui re- 

, enfin, qu'on puisse alléguer 
I terrenr? Quelques nuages cr- 
iions poUii<}ues , (jnelque ardeur 
' cspiits sur des dissidences rela- 
.les lois proposées! Mais, depuis 
lie année n'a pas en ses orales po- 
sais combattues , ses agitations de 
iiios par un demi-siècle de révolu- 
partis superposés dans notre état so- 
lime les couches successives qui for- 

iveloppe da sol, sans qu'il soit pour cela 
_._ -.» •__ -»_i-i- j 
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nous avoris à soutenir, et toujours vis-i 
des mêmes adversaires. 

Voyez-les employer leirr esprit, leur g» 
lenr (éloquence, a remuer les passions de la 
titnck ; à lui persuader son malheur, par d( 
bleaux où le peintre oppose , à tout le mal 
imagine comme une réalité, tout le bien et: 
rique dont il fait Tesquisse idéale. C^est la gi 
h Tétat social tel que nous Font légué dix si 
de progrès, depuis les malheurs et la barbar 
moyen âge ; cVst Tappel aux masses , pour 
persuader qu'elles ont d'autres moyens d\ 
liorer leur sort que de recourir au travail , 
conomie, à Tordre, à In prévoyance. Aussi 
n'égale la béatitude et Tallcgresse de ces a|> 
du malheur, lorsque le pain renchérit , coi 
à Paris en 1831; lorsque le travail se raie 
comme à Lyon en 1832 : alors surtout qt 
génie de la discorde met aux ouvriers les ai 
à la main , pour les mener à la conquête in 
naire de Topulenoe, à travers la destructioi 
écrivant, sur des bannières rouges de sang, < 
'nouvelle devise de guerre sociale : f^ivre en 
vaillant au mourir en combattant. 

Mais la patrie arrache aux hommes égaré 
instruments de riiomicide ; elle maintient '. 
à chacun la voie du travail ; et ce même pe 
qu'on dépeignait comme reluit à la fomine 
Faffreuse organisation de Tétat social, ce pe 
affranchi de Témeute et soustrait à l'anarc 
verse successivement dans les caisses d^épari 

En 1833, plus de 13 millions de francs. 

En 1834, plus de 22 millions. 

En 1835, plus de 40 millions. 

.En 1836, plus de 45 millions. 

Les caisses d'épargne sont par conséqaei 
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iRiive patente, irrécnsable, de la prospérité, du 
bien-être, de raîsance progressive au peuple 
lançais; elles répondent victorieuse'nient aux 
nplusmes des hommes qui prétendent que la 
nutitution des sociétés, telle que la civilisation 
nodeme i*a faite , est impuissante pour assurer 
Fcnstence des classes laborieuses. 

Voilà la source de la haine que portent à Fins- 
ftntioa des caisses d épargne , les hommes dont 
b utopies reposent sur Thypothèse de l'oppres- 
Ém, de la misère, de la pauvreté famélique 
es classes ouvrières, qu'ils appellent au renver- 
■ment de Tétat social. 

Voilà la source de la joie sinistre que les 
•emes ennemis de cet état social ont fait jaillir 
ieleur cœur, quand la loi nouvelle sur les cais- 
n d'épargne leur a permis de mettre en ques- 
ion revenir, la sûreté, la prospérité des dépôts 
confiés au trésor de la patrie par la bonne foi 
Mtionale. 

Je ne veux me foire ni le détracteur ni Tapo- 
ligiste de la loi récemment proposée. Mais Ta- 
BOUT de la justice exige qu'on s'abstienne de si- 

eler, de stigmatiser dans cette loi des pièges , 
dangers qu'elle ne renferme pas. 
Vu article étranger à cette même loi, proposé 
pv la commission de la chambre des députés , 
inrait eu pour inconvénient grave d'exiger jus- 
qu'à trois mois avant de retirer mille francs et 
un centime de la caisse d'épargne. Mais cet ar- 
tide additionnel , nous avons obtenu qu'il ne fût 
pas même défendu par la commission dont il 
était r«ruvre irrélléchie ; la commission , aver- 
tie, Ta retiré, sans nous laisser le mérite ni la 
peine de le combattre. 
Qulniporle à la malveillance! elle n- en a pas 
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inuins dit partout : Ilàtez-vous; relirez vos fonds 
tandis qu'il en est temps , et que dix jours vous 
suffisent ; liàtez-vous, car bientôt il vous faudrt 
troismâs... 

D après la nouvelle loi, les dépôts des oaissM 
d'épargne , au lieu d'êlre faits au trésor publks, 
le seront à la caisse des dépôts et consian/Or 
tions. On se garde bien de dire au peuple : Cetta 
caisse des dépôts et consignations, elle fait par 
tie du trésor royal ; c'est le trésor des dépôtt 
opérés par des fonctionnaires, des plaideurs, 
des mineurs, sous la garantie sacrée de la bonus 
foi du roi, du gouvernement, des chambres etds 
la nation entière. Non 1 cela serait tron simple, 
trop rassurant et trop vrai. On se garde bieade 
dire que la caisse des déptits et consignations, 
fùt-elle une banque nationale comme la banque 
de France , et n'acceptant que des opératioiis 
encore plus silres, elle n'aurait, elle n'a dans 
l'ensemble de ses mouvements, iinanciers, qitt 
des bénélices : des bénéfices si certains qoe, 
chaque année, on en vote une partie au baaget 
dès recettes , par anticipation , comme on re- 
venu qui ne peut être mis en doute. 

Le dirai -je? il y a même des adversaires de 
bas étage (|ui , dans It* s lieux publics et dans les 
corps de garde de nos quartiers les plus popa- 
leux^ jouant sur les mots et se moijuantdeh 
simplicité des hommes de labeur , disent aoij 
ouvriers gardes -nationaux : Quand on voof| 
consigne à la salle de discipline , vous ne poaTesj 
pas en sortir; eh bien! cela signiOe (p'imB; 
caisse de consignations est une caisse ou ToB- 
consigne l'argent des déposants , qui ne peavent 
plus à leur gré l'en faire sortir ; évitez doue ce 
dangereux emprisonnement de vos épargnes, en 
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M menant pas votre ar^nt à la caisse des con* 
iifniations. Voilà l'esprit des machiavélLstes de 
enrefour. 

La loi nonvelle respecte Tintérét de quatre 
fo^T ceut, garanti solennellement en 1835 aux 
dàKKants. Néanmoins la malveillance persuade 
i des domestiques, à des ouvriers , que Tintérét 
de l'argent en dépôt aux caisses d'épargne sera 
lédoit à trois pour cent : c'est un menson^ 

Lje me sois vu dans la nécessité de démentir 
I ma maison même , pour désabuser les do- 
Msliques, habilement égarés, du noble fau- 
bourg Saîni-Germain. 

Fant-il s'étonner à présent que des mensonges 
■Bsi perfides, répétés dans tous les quartiers 
fane ville immense, par les ennemis du gou- 
vernement, par les ennemis de Tordre social 
iont nous jouissons, aient porté leurs fruits 
délétères? Je serais bien plus étonné que de sem- 
hUiles menées n'eussent pas en d'effet prompt 
€t sensible sur l'esprit contiant du peuple. 

An milieu de tant d'efforts pour égarer les 
•DTriers , il est beau qu'on ait vu Tun des plus 
gteérenx caractères sortir de sa réserve habi- 
tMlleet faire entendre une voix estimée de tons 
kl hommes qui connaissent le besoin et le mal- 
henr. Je veux parler de cet ami du pauvre qu'on 
voit accourir dans nos quartiers populeux ans- 
ndt que le froid et la faim s'y font sentir , pour 
donner du pain et des vêlements avec une iné- 
poisable bienfaisance ; c'e>t ce philanthrope si 
■lodeste que la justice royale est allée chercher, 
an milieu de ses constantes chantés , pour ho- 
norer la croix d'honneur en rattachant sur le 
petit manteau bleu chéri du peuple. En ce mo- 
ment, je crois être l'organe de tous les bons ci- 



%Êfft&Dê, dft looft les amb à& h yerta, lors 
j^exprime la recoanaissance de la patrie poyi 

efforts de M. Champion en faveur des cai 
d'épargne. 

Ajouion» qoe les avis domés par le biei 
sant M. Champion, affic^liés dans les lienx 
blies , ont été déchirés par des mains invisib 
Tanarchie ne vent pas que la vertu parl< 
peuple. . . . 

Hélas! la voix la plus référée , lursqn*elk 
seule à se faire entendre contre les mille nun* 
du mensonge , du soupçon haineux , des e 
rances factieuses , cette voix peut rester inq 
santé. C^est alors que cha(]ue homme de 
doit à son pays , se doit à soi-même de i 
en aide au non citoyen, pour défendre ave 
la vérité. 

Aujourd'hui qu'une observation attentive 
révélé des iiienées secrètes et leurs fâclMau 
sultats , j'ai pensé qu'en invitant iMlM. les m; 
et les adjoints de nos arrondissements , les ] 
cipaux chefs de manufactures, d'ateliers c 
magasins , et 1 eliie des ouvriers , {M>ur se r^ 
dans cette enceinte , où je leur dirais ta t 
tout entière , je ferais un acte utile à mes 
citoyens et favorable à la plus bienfaisante 
institutions préparées pour le peuple. Yoi 
motif qui ma guidé dans cette démarche . 
laquelle j'ose fonder de justes espérances. 

Messieurs, je vous ai présenté Thistoi 
d'un genre d'établissement dont les succè 
semblent une des gloires les plus pures du 
vernement que vous avez conquis avec tant * 
roîsme, en I8â0. 

Douze années de Restauration n'avaien 
accumulé même treize milUonsd'épargnes v* 
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e^ dépôt aa Trésor ropU par la classe laborieuse. 
' Sq^ ans ne sont pas écoulés depals jnillet 
1830, et déld la somme en dépôt sa Trésor, 
par Teffet des économies et dé la confiance dn 
peuple français, cette somme surpasse cent mil" 
ions de francs. 

Ainsi quatre-vingt-douze millions sont accu- 
mulés sous la sauvegarde d'un gouvernement 
dont nous devons être fiers comme de Tœuvre 
de nos mains : c'est par année plus de 13 mil- 
Bons; c'est plus, par année dn nouveau régime, 
qoeles épargnes amassées sous la Restauration 
pendant douze ans !.. . 

Ce magnifique dépôt n'est pas précieux seule- 
ment, dans ma pensée, pour sa valeur intrin- 
sèque; il est inappréciable aux yeux du vrai 
dioyen, pour la richesse dont il représente, 
àonl il exprime le progrès. 

Oh! combien de vertus cachées, combien 
d'empire sur soi-même, combien de résistance 
aux séductions du plaisir, aux entraînements 
de la débauche , combien d*amour filial , com- 
bien d'amour paternel et maternel, combien 
d'inspirations providentielles et de seutiments 
rdigienx sont cachés sous ce trésor de cent mil- 
lions épargnés centime à centime , et gagnés à 
la sueur m front des classes laborieuses! 

Mes conatoyens , mes anus , ce trésor de ver- 
tas et d'honneur, ce fruit d'un passé glorieux, 
ce gage d'un avenir de félicité , ^rdez-le comme 
on garde un symbole d'honneur ; n*y touclJLÇz , 
comme an patrimoine de vos enfaints,que pour 
obéir à rirréslstible besoin, mais jamais pour 
céder an sentiment le plus indigne de vous, à 
ta peur. 

Ce mot , ce sentiment vous sont mcx^www^ ^\^ 
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le sais, quand il faut braver des dangers de 
blessure ou de mort , quand il faut défendre la 
patrie ou reconquérir ses libertés : TEurope , le 
monde entier vous rendent ce témoignante. 

Bannissez également de vos esprits une peur - 
intellectuelle , honteuse en elle-même , funeste, 
et mauvaise conseillère, autant que la peur 
physique. 

Le t r ésor de TEtat, c*est le trésor de la France, ^ 
c*est le nôtre, à nous, à nous tous. A la bonne 
foi des Français est confiée la garde de vos . 
créances : elles sont inviolables aux yeux de • 
toutes les classes. 

Cela me rappelle le trait admirable d^an 
homme du peuple. Lors des journées de juillet, 
la victoire à peine obtenue, un général qui con- 
naissait Tesprit des masses , prend au haurd 
un ouvrier qui ne p •ssédait rien : rien que son 
fusil 1 11 le place à la porte d'une caisse publique 
et lui (lit : Je te mets en faction pour garder uo 
trésor ; il y a là des millions , je les conQe à ton 
honneur. 

Ai-je besoin de vous le dire? Thonneur de 
Touvrier français répondit à la patrie de la garde 
de ce trésor. 

Ëli bien ! chacun de vous ferait encore pour 
toute caisse nationale, ce qu*a fait un vainqueur 
des trois jours, à l'instant même qui voyait di»- 
paraître un gouvernement pour avoir manqué / 
de parole à la France. 

Croyez donc en vous-mêmes ; croyez en noos; 
croyez à T honneur national. Songez qu'au mi- 
lieu des plus affreuses catastrophes , quand on 
dirait d'un trésor, quel qu'il fût : Cest le dépôt 
des ouvriers^ il serait sacré pour tous les Frin- 
çais. 



153 

Mais d*aillenrs, cet argent mis en dépôt, ne 
croyez pas qo'il y soit -dans Toisiveté , perdn 
Dodr le commerce , entassé par piles coniiiic dans 
k cachette de Tavare. Il passe, au contraire, dans 
b circulation sous mille formes diverses, re- 
couvrable néanmoins à courtes échéances , avec 
les pins fortes garanties : par conséquent, il ne 
peut pas être volé dans une émeute. Mais si la 
terreur panique précipitait le s demandes en rem- 
boursement ? Un mot va vous rassurer : trente- 
cinq jours de receltes des impôts votés au bud- 
jet, suffiraient au trésor pour doubler les cent 
minions qu'il doit à la caisse d'épargne : voyez 
donc si Ton peut , dans tous les cas , solder tous 
les déposants? 

Taime à laisser mon cœur s'ouvrir àTespé- 
ranoe. Bientôt les ouvriers de Paris et de tout le 
nyanme , éclairés par leurs vrais amis , par leurs 
magistrats municipaux, par leurs chefs date- 
liors et de manufactures , oublieront un moment 
de faiblesse et de panique ; ils reviendront à la 
ibite naturelle de leur caractère; ils réduiront 
le retrait de leurs fonds au strict nécessaire de 
lors besoins immédiats. Alors s'arrêtera le 
mouvement qui nous afflige. L'argent même , 
retiré des caisses pour les besoins réels de la 
consommation, fera prospérer le petit com- 
merce; il aidera )a circulation; il reproduira du 
travail , au moment fâcheux où le travail n'a 
pas assez d'activité. Pendant ce temps, la crise 
conunerciale aura franchi sa phase la plus diffi- 
cile; avec les jours de la belle maison reviendront 
des époques plus favorables à l'industrie; le sa- 
laire du travail l'emportera de nouveau sur les 
nécessités de la dépense; et nos caisses d'épar- 
gne, sorties victorieuses d'une épreuve difficile, 

9. 
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défieront à Tayenir les chances pins redouta 
encore de Tesprit de secte et de parti. 



Note additionnelle à la 2® édition de 1 C 

La leçon qu'on vient de rapporter a pro 
(les effets salutaires : elle a calmé beaucoup 
larmes ; elle a porté de généreux chefs d'atel 
et de manufactures à donner des primes d 
couragement aux ouvriers qui voudraient 
nouvequ déposer leurs économies dans les cai 
d'épargne. Aussi les versements ont repris , 
puis la fin de mars, une marche progrès 
dont voici les premiers symptômes. 

DÉPOSANTS. SOMMES DEPOt 

26 mars 2,067 260,896 

2 avril 3,097 364,460 

En même temps, Taugmentation des denui 
de remboursements a graduellement dimii 
elle était au maximum (4 avril) de l ,879,000 
dès le 24 avril elle n'est plus que de 969,600 
dès le 30 elle se réduit à 662,000 francs. 

Ce résultat démontre le retour très-prod 
à Tétat régulier et prospère, non-seulflo 
pour la caisse d'épargne de Paris, mais | 
celles des départements, qui d'ailleurs n 
nullement éprouvé dans leur ensemble une c 
comparable : ainsi le prouve l'analyse suivi 
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ANALYSE 

ïïnne notice lue à l'Académie des sciences^ 
le 24 avril 1837. 



Les grandes vicissitudes éprouvées par la 
disse Œépargnede Paris, depuis le l'^1âfnvier 
UJ7, sont fécondes en leçons salutaires ; elles ont 
offert tour à tour les mouvemehts qui suivent : 

•XMIIHK. VBKSKXEHTS. &BMB0VR8EMBVTS* 

De plus grande prospérité. . . .783,303* .... 230,000 

De plus grande crise 360,896 1 ,875,000 

De prospérité reoaissaote. .. . 343,578 662,000 

n est fort remarquable que les effets de la 
terreur panique et du besoin sont incomparable- 
nveiit moindres sur les versements que sur les 
remboursements. Ainsi les versements n^ont pu 
déchoir* que des deux tiers, quand les rem- 
boarsements se sont accrus dans le rapport de 
un à huit!.,. 

Telle est la puissance des versements, que, 
malgré neuf semaines de crise sur dix-sept écou- 
lées depuis le p^* janvier, si Ton supposait trois 
crises pareilles, et trois périodes, à tout prendre 
comparables à celle que nous venons d'examiner, 
les versements opérés pour toute Tannée 1837 
iPélèveraîent éncofeà 25,348,009 francs. Ce ver- 
sement serait éi^al à la valeur moyenne des plus 
srands dépôts raîts à la caisse d'épargne dans les 
deux années d'extrême prospérité , 1 83 5 et 1 836 . 
Un pareil résultat est très-digue d'obiervatk»} 
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îl montre sar quels fondements inébranlables es^ 
assise l'existence des caisses d'épargne. D'antie 
faits vont achever de noas rassurer. 

Les neuf semaines de crise qui finissent an 
jourd'hui, 24 avril, se décomposent en troi 
périodes de trois st'maines, pendant lesquelles L 
caisse d'épargne de Paris a subi les aliemative 
que nous allons présenter. 

T&ois sBMAiwBs. vKanHXKTs. &BinooMSxntn 

De crise uaisaaote 1,513,675 2,538,500 

De crise extrême 962,873 5,116,000 

De crise décroissante .... 936,040 4,294,6o0 

Sommes totales. . .3,410,588 1 1 ,949, 100 

Dans ces neuf semaines de crise , le peuple 
on le voit , a pu retirer, de la seule caisse d 
Paris, la somme énorme de il, 949,100 francs 
c'est-à-dire , autant d'argent que tous les hôpi 
taux et les hospices de Paris en reçoivent pàa 
dant cinquante-deux semaines pour nourrir < 
traiter les malades , les blessés , les incurables 
les invalides civils et les enfants trouvés I U 
aussi vaste secours, une somme d'à peu prl 
1 2 millions s'est répartie entre vingt-deux nûll 
chefs de famille; elle a servi pour une foule d 
besoins du petit commerce et de la vie dôme 
tique*; elle est entrée dans la circulation par un 
foule de canaux , dans un moment où le peopl 
avait le plus besoin d'argent comptant, et d 
travail que paye cet argent. Enfin, malgré et 
grands sacrifices, comparativement à la sitiM 
tion du l**^ janvier, la caisse de Paris n'est affo 
blie que de dix-neuf pour cent. Elle pourrait si 
lisfaire à cinq crises consécutives égales à cdl 
qui, pendant neuf semaines, a pesé sur k 
classes laborieuses. 
Les ouvriers el \es dom^\\«\wç& ^ au uowôr 
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de seize mille y sont venus avec épouvante ré- 
clamer leur argent; ils ont ététrès-snrpris qu^on 
les ait constamment payés à jour fixe , sans re- 
lard et sans embarras. L'institution recueillera 
dans Fa venir, elle recueille déjà les fruits de cette 
ponctualité loyale (|ui commande la confiance. 
Les résultats sont beaucoup plus satisfaisants 
pour Tensemble des deux cents caisses d'épargne 
que possède aujourd'hui la France , que pour la 
caisse de Paris ; on en jugera par le tableau sui- 
vant des sommes dues par le trésor public aux 
caisses d'épargne. 

Comparaison de ravoir au trésor public 
des caisses d* épargne. 

(1837) DK PARIS. DES DÉPARTEMENTS. 

Aa 1« janvier 48,436,667 44,818,999 

Ao 24 avril .44,906,045. 49,324,987 

Perte. . . 3,530,622 Gain., 4,505,986 

Ainsi, par un contraste bien remarquable, 
^puis le i®"" de Tan, lorsque la caisse de Paris a 
rdu TROIS millions et demi , les caisses des 
irtements en ont gagné quatre et demi, 
ince faite des villes où les remboursements 
Poot emporté sur les versements! Ce résultat 
est admirable ; il doit accroître encore , chez les 
déposants des départements, une confiance qui , 
chez eux , ne s'est jamais altérée de manière â 
produire aes résultats fâcheux. 




i^s 



BIENFAITS 



DE S. A. R. LE DUC D'ORLËÂNS. 



« Peu de jours après la publication de la dé 
fense qui précèdt^, S. A. R. Monseigneur le 
duc d'Orléans, qui prit un extrême intérêt à 
riieureuse issue de la crise que je cherchais à 
conjurer, trouva dans Tinspiration de sa belle 
âme un des moyens les plus efficaces de raipeuer 
la confiance et Tintérêt en faveur de Tinstitution 
menacée d'une catastrophe. Il voulut y ratta- 
cher les souvenirs de Tère de bonheur qae pré- 
parait pour lui son alliance avec la pins acoom* 
plie des princesses. Tel est le motif des bieafaits 
dont nous avons présenté le programme (ffi «oit, 
en imprimant la seconde édition dç potrie l^$ga 
lur les caisses d'épargne. » 



Le prince royal , désirant offrir le plus noble 
présent à la classe ouvrière, a voulu qu'à Focci- 
Bîon de son prochain mariage , il fût donné d» 
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lifrets de caisse d'ëiNirgne , aveo première mise , 
dans la proportion suivante , accordée aux en- 
fants des QQYriers, qui se distinguent le jfim 
dans les écoles qu'ils fréquentent : 



à Paris , pour 40,ooo francs. 

à Lyon, pour 20,000 

à Marseille, pour 10,000 

à Bordeaux, pour.... 10,000 

à Nantes, pour 10,000 

à Rouoi, pour 10,000 

h Lille, pour 10^000 

à Toulouse, pour 10,000 

à Strasbourg, pour.... 6,000 

à Amiens , pour 6,000 

à Metz, pour 6,000 

à Nîmes , pour 6,000 

à Orléans , pour 6,000 

à Reims , pour 6,000 

à Saint-Etienne, pour. 6,000 

Ce bien&it ingénieux, et vraiment digne d'un 
peuple avancé dans les voies de la civilisation , 
deviendra pour la jeune génération le germe de 
vertus nouvelles. Des actions de grâces monte- 
ront au ciel pour demander la bénédiction d'un 
mariage qui s'annonce sous des auspices aussi 
généreusement populaires I. .. 
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La France nouvelle saine dans son jenne doc 
d'Orléans le futur Louis XII , qu'elle nommera 
quelque jour le Père de lu patrie (l). 

(1) Quelques insensés, toujours prêts à soup^nnerU 
Providence, ont amèrement demandé quel avantage a i«* 
tiré le prince de ses intentions vertueuses et de ses nobles 
largesses ? Ils ont cherché des causes de superstitioa et 
d*intolérance pour expliquer sa fin soudaine et fatale. ' 

La douleur sincère et profonde d'un peuple recon- 
naissant, le tendre intérêt des citoyens pour sa veuve et 
ses orphelins y voilà le digne fruit de ses bienfaits :frait 
si fécond et si puissant qu'une perte prématurée i qû 
par elle-même ei>t uu ébranlement immense, a montré 
combien la dynastie de juillet est déjà plus profonde- 
ment enracinée dans les cœurs que TEuropc et la France 
elle-même ne Tavaient soupçonné jusques uu moneot 
de ia mort la plus imprévue. 

A regard do la Providence, qui se rit dé nos vu» 
calculs et qui laisse la vie des princes soumise lox 
chances des plus humbles mortels, elle nous répond en 
montrant sous Louis XIY, le Dauphin, élève de Bos* 
suet et de Montansier, puis le duc de Bourgogi^i 
élève de Beauvilliers et de Fénelon, descendre dans U 
tombe avant de parvenir au trône : sans que le géo^i 
la vertu, la sainteté de leurs instituteurs, et U foi trioa* 
phants alors, aient pu conjurer cet arrêt suprême. 



CRISE COMMERCIALE 

DE 1859, 

EXAMINÉE DANS SES CAUSES, 
flON ÉTËKMJEy ET LES MOYENS D'Y METTRE UN TERME. 

Extrait du discours prononcé le 7 avril 1 839, 
au Conservatoire royal des arts et métiers. 



OBSERTAKONS PBÉLIHIIÏAIBES DE 1843. 

• La crise de 1837 heureusement terminée, 
une confiance nouvelle avait foit place aux in- 
justes méfiances, aux terreurs insensées de 
e^te première époque. 

• L*année 1838 avait présenté des versements 
plus considérables que ceux d'aucune année pré- 
cédente, et des remboursements très-modérés. 

« Telle était la situation des choses, lorsque 
V» spéculations exagérées des Américains et des 
Anglais , amenèrent au dehors une crise dont le 
contre-coup devint sensible en France, dès le 
commencement de 1839. 

« La récolte de 1838 avait été médiocre; mais 
le prix du pain n'acquit un renchérissement 
marqué qu'en janvier suivant, à Tépoque même 
où le travail des ateliers diminuait par la réduc- 
tion progressive de nos exportations. 

« Suivant leur usage invariable, les ennemis 
de l'État saisirent avec empressement cette pers- 
pective de malheur. Ce fut à qui chercherait 
des causes sinistres pour expliquer la crise nou- 
velle, poar démontrer qu'elle devait croître de 



plus en plus ; pour propager la frayeur, source 
nouvelle et féconde de calpdités qui s'ajoute- 
raient à la réalité dti mal. 

«Lorsque j'ai vu que des opinions erronées cir- 
convenaient les classes laborieases et prouvaient 
conduire à des conséquences funest^., j'i^ pmiBé 
Qu'il était temps de faire connaître les résultats 
de Tétude approfondie à laquelle j,e m'éuisUvré 
pour découvrir les causes de la crise de 1839 , 
et pour montrer par qudles puissantes res- 
sources la France poavaii; et devait triompher 
de cette pénurie. 

« Ce travail ne fut pas moins heureux que ma 
défense des caisses d*epargne en ld37 ; tous les 
organes de la presse amie des prospérités pu- 
bliques en propagèrent les résultats ; la frayçtju; 
disparut, et bientôt la contiance ramena la pinM- 
périté. 

« Je me contente ici de reprodubre la partie 
de mon travail qui concerne les dei^ în^UiiL- 
tions connexes des caisses d'épargne ^cks 
monts-de-piété. » 
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SECOURS 

OFFERTS^ PAR LES CAISSES D'ÉPARGNE, 

PODE BSHÉDIER A LA GRISE DR 1839. 



Messieurs , 

C'est avec la plus vive satisfaction que je puis 
TOUS offrir les résultats suivants que je dois à 
robfij^^ce du directeur de la caisse des dépôts 
et consignations. Si nous exceptons la Seine et 
bi cinq dépariements qui seivs n'ont point en- 
«ve de caissed'épargne,tesquatre-viQgU autres 
possédaient: 

Au pr janvier 1838. l?^'^ 564^50,539 fc. 34 c. 
Au l*r janvier 1S39.. y. SflÇtri.TÏ^ 16 
Accroissement pour 86» 
d^rtements, en 1838. \ 41 p. 100, 

Depuis le i'*" janvier 1838 jusqu'au l'^'^ iQars 
1839 , tous les comptes officiels des caisses d'é- 
pargne de ces quatre-vingts départements sont 
pareillement arrivés à Paris. Deux départements 
présentent seuls une diminution , par l'effet des 
retraits de fonds, supérieurs aux versements: 



Avoir au 1«»" janvier. 
Lot.. . 78,931 f. 39c. 
Landes. 78,931 30 



!•' mars. 
75,1 13 f. 50 c. 
75,113 50 



Diminntion. 
3,817 f. 89 c. 
2,010 00 
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En regard de cette insignifiante réduction 
des ressources qu'offrent les caisses d'épargne 
de deux départements pauvres , plaçons le ma- 
gnifique accroissement que présentent les soixan- 
te et dix-huit autres départements : 

Avoir au !«»• janvier 80,106,291 fr. 42 c. 

le*- mars 84,043.709 68 

Accroissement pour 2 mois. 3,937,418 26 

Si Tannée tout entière continuait d'offrir la 
même proportion d'accroissement on aurait : 

Accroissement de 1839. . . . 23,624,509 fr. 56 c. 
1" janvier — 1839..,. 80,106,291 42 

31 décembre— 1839. . . . 103,730,800 fr. 98 c. (1) 

1838, accroissement annuel 41 pour cei.t. 

1839, accroissement annuel 29 1/2 pour cent.. 
Effet de la crise : diminution 1 1 1/2 pour cent. 

Si je ne craignais pas d'abuser de votre pa- 
tience et de vous retenir dans cette enceinte au 
delà des limites du temps que. vous pouvez 
m'accorder, Messieurs , je vous montrerais , dé- 
partement par département, l'échelle irès-éten- 
due d'inégalité d'accroissements qu'offrent les 
fonds des caisses d'épargne pendant la crise 
commerciale actuelle ; il me suffira de vous en 
donner une idée pour trente- six départonents 
les plus remarquables. 

(1) ( Note de 1843. ) Lorsque deux aD& plus tard on 
a publié l'avoir des caisses départementales au 31 jan- 
vier 1837, au lieu de cette somme que j'avais calcolée 
d'avance , on a trouvé 101 ,700,628 fr. 67 c. 

J^avais prédit juste à 2 pour cent près. 
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Progrés des caisses d'épargne départemen- 
tales , calculé pour un an, d après les deux 
premiers mois de 1839. 



Var 

Indre-et-Loire. . . . 

lUulc-Vienne 

Mainoel-Loirc. . • 

Giron Je 

Aniciincs 

Moselle 

Uice-loférieure . . . 
Booclies-{iu-I\li6nc . 
Sane-loréricurc. . . 
Bautc-Garoiiue. .. . 

Calvadi)S 

Uaochc 

Oiie 

Aude 

"mû 



lorbihan , 



C,36 

7,80 

8,76 

9,60 

17,24 

21,06 

24,54 

27,90 

27,90 

28,02 

28,74 

28,80 

33,54 

33,96 

.34,44 

40,38 

41,32 

.43,26 



P. % 

Vaucluse 43,38 

Eure 43,40 

Mavenue 46,39 

Seinc-et-Oise 47,22 

Aube 54,18 

Seine-et-Marne. , . 56,80 

Vosges 5S,28 

Yonne 61,32 

Haut-Rhin 62,70 

Côlc-d'Or «2,82 

Marne 64,20 

Loire 64,80 

llie-et-Vilaine 66,12 

Bas-Rhin 68,58 

Doubs 68,82 

Ilaute-Marnc 73,98 

Aisne 75,00 

Saône-el-Loire. ... 84,00 



Je passe maintenant à Te^tamen des résultats 
'erls par la caisse d'épargne de Paris, qui snf- 
, avec ses succursales , à tout le département 
la Seine. 

9nds en dépôt à la caisse dépargne de 

Paris, 



janvier 1836... 46,367,802,70 

ianvier 1837.. . 56,950,536,54 

(aii\'ier 1838. . . 62,870,779,70 

évrier 1839... 64,433,260,28 



▲CCROISSEMEKT. 

10,582,736,84 
5,920,240,16 
1,562,480,58 

DÉCROMSXMKKT. 



Til 1939... 62,594,758,71 1,838 501,47 



I^oor «attB fonser une iéée jmte desd 
la^vise êur la caisse dVrparigBe de Paris, i 
pour 1838 et 1839, ccnn^rer let versem 
les remboursements. 

VERSEMENTS. RfiMBOURSl 

•i«nvînr f Ï839... 3,339,862 1,859,3 

janvier. ^ jg^g 2,709.021 1,414,1 

En plus. 100,472 En plus. 445,1 

VA.^.r M 839.*.. 2,448,853 2,276,2 

rcvner. j ^^^^ 2,549,325 1,407.C 

En moibs. 430,313 Sa plus. 869,1 

iw-«. (1839... 1,849,778 2,886,7 

"^*"* • 1 1838. .. 2,380,313 1,908,^ 

En moins. 430,535 En plus. 978,!l 

Ici la marfhe-de la crise est évidente ; 
perceptible, à Tégard des remboursement! 
mois de janvier. Nous allons la rendre pi 
sible encore en offrant , mois par mois 
lance des versements et des rembours 
depuis le l*" janvier de cette année. 

1839. Di 

Jumiûir I Versements. . . 3,339,862 j Aiigii 

''"■'^ j Rembourscm»* . 1,859,304 ( 1,41 

î7^vrÎT «Versements... 2,448,853 ( Augi 

^^^^^^ \ Remboarsem»-. 2,202,677 ( 17 

Tur //. \ I Versements. .. 2,276,472 ( Dira 
Mars(4sem.).)j^^„l,our8em-. 3,017,024 j 1,4 

Dernière sem. | Versements. . . 352,793*1 Dio 
de mars, j Kembonrsem^ . 730,239) .3Î 

Première sem. J Versements. . , 434>867 ) Dîb 
d*avril. (Remboarsem*'. 796,356 1 » 

Ces résultats nous démontrent que déji 
dimmoe. 
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UmMoti des fonds déposés à la caisse d^é' 
pargnede Paris pendant trois mois de crise 
commerciale. 

1« janvier 1839 62,870,779 fr. 70 c. 

I»' avrU 1839 63,084,865 42 

AugraeDtatioo... 214,085 72 

Ainsi, voas le voyez ^ Messieurs, malgré sept 
SDaînes où les retraits ont été supérieurs aux 
ersements / le premier trimestre de 1839 est 
iîn d^offrir une diminution. Grâce aux verse- 
^(s des six premières semaines , et par Tèffet 
t rintérét du capital déposé, la caisse est encore 
Itis riclie au 1'" avril qu^elIe ne Tétait au l'" jan- 
cr'i839. 

Si Tannée entière continuait comme les cinq 
mières semaines, qui sont celles où les verse- 
uts ont été les plus faibles et les rembourse- 
Qts les plus forts, le total s'élèverait : 

Remboul^ements 41 ,033,200 

Versements 30,502,3 1 6 

Différence 10,630,884 

! caisse d'épargne de Paris est si riche qu'elle 

:ait suffire à six années de secours égaux à 

qu'elle fournit depuis les cinq dernières se- 

s où la souffrance industrielle a présenté 

$ d'intensité... 

ore une considération qui vous montrera, 
; peuple , l'admirable puissance de l'éco- 

ninistration des hôpitaux de Paris est 
sur une base qui permet d'accorder d'im- 
secours à la population. 
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Chaque année , elle admet au moins 
personnes pour être traitées de leurs ni 
ou nourries dans les hospices ; elle |)aye 1 
d^enterrement de six mille indigents; < 
court à domicile de 60 à 70,000 infortum 
paye les frais de nourrice et dUiabillem 
15,000 enfants-trouvés. Voilà ce que pn 
bienfaisance, avec à peu près il millio 
mille francs. 

Eh bienl dans la capitale du royau 
caisse d'épargne, par les simples reml 
ments qu'elle opère en ce moment ^ restii 
familles économes des sommes équivah 
trois fois et demie la dotation des hopi 
des hospices. Néanmoins , par l'effet des 
ments tout affaiblis qu'ils sont aujourd'h 
immense secours , avant que la source 
épuisée^ pourrait être conlmué pendant 
nées : si l'on pouvait imaginer une crise 
trielle et commerciale qui durât autant d^ 
que des crises très-fortes durent de mois 

La perte éprouvée par la caisse de Par 
dant le premier trimeslre de 1837, fut 
parablement plus grande que celle de la; 

Remboursements mx)yens par sema\ 

{ 1 837. Pas de crise 

Janvier., . ,,,,.< 1839. La crise commence, 

\ En moins 

I 1837. Pas de crise 

Février , l 1839. La crise continue,, 

■( En moins ..... 

1837. Panique 

Mars. \ 1839. La crise continue, , 

« 

Ed plus.. , , 
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^ .. , . f 1837. Excès de panique. . 1,766,000 

Pkouere Mmaioe J 1339^ /;« cnse diminue, . 872,000 
divnl. 1 ■ 

^ En plus 894,000 

Ces résultats sont d^autant pins remarquables, 
qn'en 1837 la crise était toute factice. Elle était 
CDtîèremeiit le résultat de la plus mauvaise presse, 
de la presse ennemie du peuple , carliste , bi- 
gote ou démagogique; car les trois nuances 
iBurchiques avaient uni leurs masques, leurs 
drapeaux et leurs trompettes, pour répandre IV 
lanne avec plus d'impunité, d'éclat et de bruit , 
en faisant accroire à la partie la plus ignorante 
da peuple qu'une loi récente mettait en péril de 
banqueroute les fonds des caisses d'épargne. 
^ A cette époque , le mensonge périodique ob- 
tint an saccès dont il put justement s'enorgueil- 
lir, paisqa*il parvint à faire retirer jusqu'à près 
de â^x millions dans chaque semaine , par la 
peur et la crédulité parisiennes. 

C'est alors que je présentai mes observations 
populaires sur la puissance inébranlable de nos 
caisses d'épargne , sur la garantie certaine de la 
bonne foi nationale , sur la responsabilité com- 
plète du trésor public envers les épargnes du 
peuple, quelle que fût la caisse nationale, de 
dépôts et consignations ou toute autre, qui ser- 
Tiraît à les recevoir. 

Nos efforts ont bientôt été couronnés de suc- 
cès, et la confiance est revenue aussi vite qu'elle 
tvait disparu^ Dès la fin de Tannée, l'effet de la 
terreur panique était complètement effacé. Il y 
a plus, les versements, balance faite des rem- 
btRirsements , offraient ce magnifique résultat : 



10 
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Caisse de Paris. 

1837. Vcrscincnis et revenus 32,846,752 fr. 49 c. 

Remboursements 23,280,866 10 

AugmeutalioQ .... 9,065,886 fr. 39 c. 

La coi^tease expérience de 1837 n'a pas été 
perdne pour les déposants : un grand nombre 
d'entre eux ont reçu par Tévénement la leçon 
la plus sévère; les millions d'économie qails 
avaient follement retirés ont , en forte partie , 
été dissipés en dépenses misérables ; une autre 
partie , confiée à des mains infidèles , une airtre 
partie volée , oîit produit des pertes énormes. 

Cette année, quelques journaux ont encore 
essayé de renouveler la même panique ; ils ont 
osé dire que Ton compromettait les fonds des 
épargnes en achetant des rentes à des taux 
exorbitante qui, par Teffet de baisses inévitables, 
feraient éprouver des pertes qui retomberaient 
sur les déposants. C 'est ime erreur. Les achats 
de la caisse des dépôts et consignations n^ont 
aucune affectation spéciale ; ils s'opèrent sans 
que jamais la caisse cesse d'être responsable 
pour la totalité des fonds qu'elle reçoit en dépôt 
au compte des caisses d'épargne. 

Je félicite les possesseurs des sommes mises 
eu dépôt aux caisses d épargne, d'être devenus 
moins faciles ù se laisser abuser par la peur. 
J^offre leur exemple à tous les détenteurs de 
fonds , qui conspirent avec les plus cruels enne- 
mis de l'industrie , lorsqu'ils retirent de la cir- 
culation et de la production leurs capitaux, à 
l'instant même où chacun devrait redoubler de 
courage, afin de faire disparaître un danger qui 
s'évanouirait bientôt devant la fermeté de tous. 
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Ressources du moni-depiété. 

Pour compléter le tableau des sopffrances de 
ti Tîlle de Paris ) il me resterait à vous montrer 
les résultats du moat-de-piété , cette inslitution 
Mcofabante qui s'améliore par degrés, et ()ui 
peut encore s'améliorer beaucoup plus dans Tio- 
lÉrétdes classes laborieuses , ainsi c|ue j'ai tâché 
il le démontrer (I). 

J*al comparé la balance des effets engagés 
Ivec les effets retires, pour les trois années con- 
lèmtives, 1837, 1838 et 1839j elle offre les ré- 
fldtais suivants. 

ÊÊtmvement cFw 1* trimestre : mont^te-piété 

de Paris. 





t837. 


1838. 


1839. 


iBgagements. . .. 


4,632,798 
3,556,742 


4,533,447 
3,957,293 


4,887,598 
3,602,807 


DépAl en plua. . . 


1,076,056 


576,154 


1,284,791 



Des trois années mises en parallèle, 1838 est 
la moins malheureuse; ensuite vient Tannée 
1837; enfin 1839 est celle qui présente le résul- 
tat le moins satisfaisant : résultat qui révèle un 
dei phis fâcheux effets de la crise commerciale 
actoelle. Si Ton supposait que les trois derniers 

s 

. (t) Yoytz 'mou rapport à la chanbrt des pairs, 7 jan- 
fier 1838. 
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trimestres de 1839 ne fussent pas en somme 
pins favorables que le premier, le total des 
engagements pour cette année s'élèverait à 
1 9, 5 50, 3 9 2 francs . Cette somme , considérable 
sans doute, n'aurait rien d'extraordinaire; die 
fut surpassée en 1S26. Mais il est impossflile 
que Tannée entière continue d*étre aussi déb- 
vorable que le premier trimestre. 

Quand vient la fête de Pâques , cette grande 
solennité des chrétiens par laqudle le penole 
inaugure en quelque sorte le orintemps, M 
classes ouvrières retirent la veille une grande 
partie des vêtements propres à la saison noi- 
velle. C'est encore un sujet digne d'observatid 
que le rapprochement des opérations du mont- 
de-piété pendant la semaine qui précède cette 
solennité. 

Effets de la fête de Pâques sur le mont- 
de-piété de ^ris. 





1837. 


1838. 


1839. 


Engagements. 
Retraits 


47,111 fr 
87,304 


65,639 fr. 
100,875 


78,026 fr. 
77,638 


DifTérenccs. . 


+ 40,193 fr. 


+ 35,234 fr. 


-.3881r. 



Ainsi , pour se procurer Tinnocent plaisir de 
se parer au jour de Pâques , le peuple retirait de 
plus qu'il n'engageait d'etkls ; 
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Ra 1837 pour 40,193 fr. d'efTcts. 
En 1838 pour 33,234 

An contraire , En 1 839 pour 388 fr. de moins dViïets. 

Cette différence énorme, affligeante à coup 
sor, parce qu'elle indique la souffrance de la 
partie la plus nécessiteuse des classes ouvrières, 
ooos révèle en même temps leur moralité. £n 
1839, elles s'abstiennent d'un plaisir qui n'a 
rien de répréhensible ; parce qu'elles sentent 

S 'une sévère économie peut seule les aider à 
nchir avec honnenr la crise commerciale qui , 
nous osons le prédire, est voisine de son terme. 

RÉSUMÉ. 

Si vous rappelez à votre mémoire les traits 
caractéristiques du tableau que je viens d'offrir 
à vos regards , vous reconnaîtrez d'abord, dès 
la 6n de Tannée dernière , les indices multipliés 
d'une souffrance , qui grandissait dans l'ombre , 
par degrés d'abord insensibles ; d'une souffrance 
que l'autorité , trompée par l'illusion des revenus 
pabUcs , ne soupçonnait pas encore. Je n'ai rien 
die^imnlé, rien affaibli des progrès du mal, 
dans les industries spéciales et dans l'emploi ra- 
lenti des classes laborieuses. Mais , à côté de la 
détre.<se, j'ai signalé les moyens de secours. Ils 
se sont montrés plus nombreux , plus puissants 
que jamais; ils ont été mieux appropriés à tous 
les d^rés de fortune, depuis l'opulence des 
grands capitalistes jusqu'à l'état nécessiteux des 

S las petits exploitants d'ateliers et de boutiques, 
fons avoas apprécié le progrès des opérations 
qu'entreprend la Banque de France; ses es- 

10. 
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comptes doublés en peu d'années , sans que la 
même sagesse , qui la fit prospérer dès le prin- 
cipe , cessât de la diriger quand elle 8*ett mon- 
trée plus généralement serviable envers le petit 
commerce. Nous avons ensuite montré, mesuré 
retendue des services rendus aux simples ou- 
vriers par la caisse d'épargne et par le mont-de- 
piété. 

Au fond de toute crise commerciale se tronve 
une puissante ]eç4)n de moralilé, qu'il faut sa- 
voir en tirer : c'est à nous qu'il appartient de la 
déduire. 

Messieurs , vous prendrier; une opinion him 
fausse et bien misérable de la grande et salutaire 
institution au sein de laquelle nous sommes heu- 
reux de vous adresser nos paroles , si voos la 
rei^ardiez seulement comme un Conservatoire 
de mécanismes et de procédés techniques ; c'est 
en même temps , c'est avant tout , à mes yaix 
du moins , le conservatoire des vertus qu'il fant 
garder pour l'industrie. Ces vertus, dont ren- 
seignement peut sembler moins nécessaire aux 
jours de prospérité , elles deviennent indispen- 
sables à montrer dans tous leurs bienfaits aa«id 
viennent les jours de souffrance que mnlt^e 
toujours une crise commerciale. C'est awrs 
qu'après avoir fait la part du malheur et des in- 
fortunes pour ainsi dire surhumaines , il con- 
vient de montrer sans détour et sans réserve par 
quelle nécessité la ruine tombe de préférence ^ 
comme la vindicte d'une divinité méconnue qni 
préside à la vertu , sur l'ignorant , sur le pares- 
seux , sur le lâche , sur l'imprévoyant , sor le 
téméraire , sur le déréglé , sur le débauché , snr 
le joueur industriel , sur l'homme insensé qui 
croit que , sans conduite exemplttre , t» g«m , 
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si Ton est chef, dq crédit lorsoae le crédit baisse ; 
et , si Ton n'est qa'onvrier, de l'emploi lorsque 
remploi devient rare. . 

Voilà les enseignements que rexpérience ex- 
pose sous vos yeux aujourd'hui, dans la France, 
à Paris, dans ces quartiers mêmes de Saint- 
Denis, de Saint-Martin, de Saint- Antoine , où 
tant de petit comiiierce fait éclater le bon esprit, 
le bon ordre et Taclivité chez le plus grand 
nombre , et met en évidence les défauts opposés 
chez le moindre nombre , à qui je voudrais ren- 
dre profitables de si terribles leçons. 

Je termine en faisant appel au sentiment le 
plus facile à susciter dans le cœur des Français , 
à la confiance en soi-même; contiance que je 
veux soumettre aux préceptes de la raison. Fiez- 
vous en vos efforts , pourvu qu'ils soient infati- 
gables ; en votre courage , pourvu que l'approche 
de la ruine ne fasse que redoubler en vous le 
besoin de la conjurer par le travail, l'épargne et 
ractivité. Agissez de la sorte , et bientôt la crise 
que nous déplorons disparaîtra comme par en- 
chantement. Celle des Américains en 1836 et 
1837 était incomparablement plus dangereuse ; 
le courage indomptable du sang britannique en 
a triomphé comme par miracle. Une crise sem- 
blable avait deux fois consterné l'Angleterre, 
Tune en 1825, Tautre après 1830; la même 
énergie de la race aux ténacités invincibles en a 
pareillement triomphé. Les Hollandais avaient, 

Kar Tobstination proverbiale du nouveau Guil- 
lume le Taciturne, éprouvé des souffrances 
infinies ; le sang-froid , le calme et l'activité ré- 
fléchie de la nation bataveont contraint la fortune 
à leur revenir, en dépit des événements .{Prenez 
donc exemple sur ces peuples \ da leuv c^<^i ^^ 
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§las dans la paix qne vous ne vondriez lenr cé« 
er dans la guerre. Remportez sur eux la vic- 
toire des vertus pratiques , de celles qui ne ser- 
vent pas moins à la puissance , à la durée des 
Etats , à la stabilité des gouvernements , qu'an 
bien-être des travailleurs, à Topulence des chefs 
d'industrie , à la félicité des fiamilles , à la splen- 
deur de la patrie! 



FIN. 



j 



m 



CRISE DE 1840. 



L'année 1840, sans être par elle-même ane 
année désastreuse , était pourtant une époque 
où le commerce éprouvait encore un reste de 

rurie occasionnée par la crise commerciale 
1839. 

Le prix des grains se soutenait an-dessus des 
prix .moyenS) et nécessitait un achat de grains 
étrangers pour une valeur qui n'était pas moin^ 
dre de soixante millions de francs. 

Malgré ces deux circonstances , le progrès 
régulier des dépôts aux caisses d'épargne, soit 
à Paris, soit dans les départements, prouvait qu*à 
tout prendre la prospérité remportait sur la 
pénurie. 

Tel était l'état des choses jusqu'à la der- 
nière quinzaine de juillet , lorsque le traité du 
15 de ce mois, relatif aux affaires d'Orient, 
jeta dans la situation politique de la France une 
immense perturbation. 

Les ennemis de la paix sociale profitèrent avec 
nne activité prodigieuse, à Pans surtout, des 
apparences de guerre , qui devenaient de plus 
en pins menaçantes. 

Des conspirateurs secrets espérèrent entraîner 
la classe ouvrière du département de la Seine 
dans une vaste coalition, qui demandait des sa- 
laires impossibles, tout en réduisaulVa^wx^^^w 
travail. ' 
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C'est alors que je publiai, vers la fin d'août, 
mes Conseils adressés aux ouvriers pari» 
sie?iSy afin de leur montrer les pièges où Fanar- 
chie les précipitait, et les sophisraes par lesquels 
on égarait leur raison et leur bonne foi. 

On s'efforçait d'empoisonner les esprits des 
classes inférieures contre les classes supérieu- 
res. Afin de porter remède à cette action délé- 
tère, je composai l'écrit intitulé Bien-éireei 
concorde des classes du peuple français , qn 



servait de texte a la leçonf d ouverture de 
cours au Conservatoire ^ le 22 novembre 1840. 

Llieureuse influence de la caisse d'épargne^ 
et le patronage éclairé des classes supérieives 
en faveur de cette institution , se présentaîait 
à moi, comme un des exemples les plus propres 
à resserrer la concorde sociale, et voi<Â dans 
quels termes j'ai signalé ce bienfait. 

(( Des hommes opulents ont fait de leur for- 
tune un di^ne usage , en se cotisant pour aob- 
venir aux frais et pour procurer on prettier 
pécule aux caisses de prévoyance et d'épargne, 
ouvertes en faveur des ouvriers français. Les 
mômes bienfaiteurs s'en sont faits les adottinisr 
trateurs gratuits. Chaque dimanche , l'artisan 
qui veut placer la petite somme économisée dans 
la semaine, s'il vient au bureau de la caisse 
d'épargne , au lieu d'un employé subalterne, 
trouve à tour de rôle les citoyens les plus émi- 
neuts , des magistrats , des fonctionnaires , des 
savants, des manufacturier^, des commerçants. 
l'oilà les commis du peuple, qui dérobent à 
leur vie laborieuse des moments précieux , pour 
en faire un admirable usase, en inscrivant de 
leur main les versements de l'ouvrir. En même 
temps, nos plus riches capitalistes sont fiers 



179 

de présider à k comptabilité d'un établissement 
qai reçoit avec bonheur les moindres écono- 
mies de Tartisan et du soldat , comme les plus 
humbles dépôts de l'orphelin et de la veuve. Tel 
est rétablissement que s'enorgueillissait à juste 
titre de présider, Fil lustre duc de Larochefou- 
cauld-Liancourt , celui qui , non content d'ap- 
porter la vaccine aux enfants du peuple français, 
aspirait à leur assurer Taisance dans l'âge mûr, 
et le confort daas la vieillesse. » 

Aujourd'hui même , Je ne rétracte rien de 
ces. éloges si sincères ; je les rapporte entiers 
à tous les hommes qui les méritaient alors. S'il 
eu est au milieu d'eux dont le zèle soit refroidi, 
dont l'estime pour l'institution se soit rétrécie , 
et qui voudraient que l'autorité la rapetissât, 
eo)[/SQuls ont changé : pour moi, j'ai conservé 
toutes mes convictions, et l'expérience de 1840, 
'loin de les affoiblir , n'a fait que les fortifier. 

i'ius tard , lorsque j'ai vu percer de tontes 
parts les frayeurs insensées et les reproches, non 
mérités, contre les caisses d épargne ; lorsque 
j'ai vu des mesures fatales proposées pour en 
ralentir le progrès et les bienfaits , je n'ai pas 
eraint d'attaquer ouvertement les auteurs cachés 
de ces tri.<ites ou^estions. Je l'ai fait sans cher- 
cher Â connaître et moins encore à révéler les 
personnes , mais sans me laisser dominer par 
un vain respect pour des î)OsilioiîS et des for- 
tunes qui n'ont droit à tous nos respects qu'en 
justifiant leur éminence et leur splendeur par 
des services rendus aux classes inrérieures, afin 
d'en augmenter l'aisance et non pas d'en amoin- 
drir le bien-être. 

Voici maintenant les chiffres otC\deVsv\\5[\^x- 
meltroDt aux esprits les plus posllvl^ S! ^v^^^^vsx 



la faible inlliience d'une guerre innn 
sur la prospériiG des caisses d'épai^< 
Paris et des départemenU. 

Situation des caisses d'épargne , ci 



I"JBill.t.... 73,63(1,591 !"'B>=«"»l.oB.4 
• •'-'---. 70,3b$, 33» I dimianiïOD. . . 3 



"iïBïier 101,780,485'! 

«juille. IlélaitMÎ ("«'«'"'«'-" 

>l dcccmbre.. l!3,t)Z8,I03 | «ngmcDtat. 7 



Ainsi la crise de 1840, sensible seu 
Paris par une diminution de trois millj 
k» dépôts , n'est sensible dans les dépa 
f|ne par une moindre augmenlalion. E 
Uve , à la Qn de la crise , l'avoir total 
mente. 



. . . 19,3 
«)- M 
Le trésor public n'a donc pas éproui 
l^er embarras par les effets de la crise 



Année 1842. 
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bpoBition faite lors de k fermeture des Cours da 
Goosenratoire deè Arts et Métiers , le 8 mai 1842 , et 
krs de l'ouverture des Cours , le 27 noyembre 1842. 



Messieurs , 

n y aura dans pea de jours yîn^-quatre ans 
Deoiiiplis depuis rouverture , à Paris , de la pre- 
tâére caisse d'épargne fondée dans le royaume, 
race à la persévérance de quelques bons ci- 
»yeBs , cette institution s^est par degrés popu- 
risée ; elle a grandi , malgré des difficultés 
finies , malgré Tobstacle aune révolution , 
algré les efforts d'une malveillance excitée trop 
I kéêi pw l'esprit de parti. L'amour du bien a 
iompmé , et les succès ont dépassé nos plus 
nfiimlà espérances. 

Pour que la caisse d'épargne urodu\&t& k& 
xàîmU résultats qu'il était possuAe d^«a ^* 
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tenir, c^étaient les masses populaires^ c^étaient 
les classes laborieuses qu'il importait surtout 
dVcIairer et de convaincre ; c'étaient elles (}u'il 
fallait prémunir contre les suggestions perfides 
des hommes qui redoutent par instinct récono- 
niie chez le peuple : ils la redoutent, parce 
qu'elle est peu favorable au désordre de tous les 
jours , et (lans certains moments à des subver- 
sions sans bornes. 

Nous avons essayé souvent de remplir auprès 
des classes ouvrières cette mission de bon con« 
seil. Nous iavons essayé de leur montrer les snc- 
cès obtenus dans les jours de calme et de pnM- 
périté , puis les ressources préparées pour faire 
face aux jours de chômage, de cherté, de 
pénurie. Nous les avons rassurées , en 1837 , 
contre les craintes qu'on cherchait à faire naître 
dans leur esprit, sur la solidité du placement 
de leurs épargnes. Nous n'avons pas craint de 
démasquer, dès qu'il Ta fallu , Thypocrisie des 
agitateurs , lorsqu'ils s'efforçaient d'entraîner les 
ouvriers vers Tespérance , impossible à réaliser, 
d'ime aisance accrue par la diminution du tra- 
vail, sans rien ajouterai industrie, en favorisant 
la paresse et la dissipation : le tout , osait-on af- 
firmer, pour le phis grand bonheur du peuple ! 
Gela se faisait à ciel ouvert , avec audace , non- 
seulement dans les années si malheureuses de 
1831 etde 1832, mais en 1837, en 1839, en 1840! 

J-ai sondé les traces profondes des roaox que 
la classe ouvrièrie a soufferts pour avoir cédé 
follement à de telles suggestions. 

Aujourd'hui, Messieurs, notre mission est plus 
calme et plus heureuse. La paix règne dans U 
cité , comme an sein du royaume. Le travail , 
Jibre et respecte , produit ses résultats accoutu- 
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mes : il donne à tous la subsistance; il élève le 
bon sujet aa-dessus de la nécessité ; il multiplie 
Ifô familles qui jouissent du bien-être : en un 
mot, le travail , éclaire par le génie des sciences 
et fécondé par l'industrie , amène pour les ci- 
toyens et pour Tintérêt public , des résultats de 
pias en plus fortunés. 

En 1821, la France comptait 30 millions d'ha- 
bitants ; elle en compte aujourd'hui 34 millions. 
Uagricnlture, sans cesse perfectionnée, pourvo'^t 
arec abondance à la nourriture de cette popula- 
tion toujours croissante ; les ateliers et les fabri- 
ques suivent un progrès plus rapide encore. Le 
surplus des produits de nos arts utiles sert de 
base aux écnanges d'un commerce extérieur 
plus grand qu'il n'a jamais été. J'en offre ici les 
résultats comparés dans un laps de temps de 
Tingi années. 



Exportations des produits français : 

198 millions 



En iS2i. 

!* D'agriculture et des 
mines : 132 millions 

2* Des ateliers et des. fa- 
briques : 273 miliious 



562 millions 



Il résulte de ce tableau qu'en vingt années 
leolement nos exportations se sont accrues : 

lo De 66 millions , en produits d'agriculture 
et des mines ; 

2» De 289 millions , en produits des manufac- 
tures. 

Le département de la Seine présente des dé- 
veloppements de population , dindustrie et de 
commerce supérieurs encore à ceux que nous 
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venons de calculer pour Tensemble du royaume. 

Dans le même laps de temps que la population 
de la France entière s'est accrue &un s^tième^ 
la population du département de la Semé 8*est 
accrue de moitié. 

Dans le même laps de temps que les exporta- 
tions de la France ont un peu moins que doubii, 
celles de Paris ont plus que triplé. 

Voilà d'admirables progrès, qui démontrent 
les lumières et la puissance de notre industrie 
nationale, si constamment favorable au bien- 
être du peuple. 

Cependant , au milieu de cette prospérité , 
gardons-nous de penser que tout soit parfoit , 
que tout soit bien, ou seulement que tout soit 
passable. IN'iniairinons |)as que le corps socUi 
n'éprouve plus de souffrances , et qu'il ne reste 
plus de plaies à guérir; notre erreur serait dé* 
plorable. 

En signalant le pfoi^rès el les améliorations , 
mesurons les pas qui restent encore à faire. In- 
diquons le bien qu'on peut , dès à présent , pro- 
duire. Montrons au peuple ce qu'il peut entre- 
prendre pour lui-même. VI outrons aux adminîs- 
traleurs ce ({u'ils peuvent, ce qu'ils doivent 
réaliser en faveur du peuple : nous leur prépa- 
rerons ainsi les moyens de se faire aimer davan- 
tage. C'est le plus noble présent au'un citoyen 
Suisse offrir aux dépositaires de 1 autorité pn- 
lique. 

Commençons par nous former une idée juste 
du progrès des épargnes populaires pendant 
vingt-quatre années révolues. 

La caisse d'épargne de Paris , fondée en 1 6 1 8, 
a reçu , pendant les buit premières années de aoo 
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toM!e, jusqu'à )a fin de 1826^ la somme de 

930,000 fr. ; 

tins les hait années saivantes , de 1627 à la 
le 1834, époqae des pins rudes épreuves , elle 

ça 44 679,000 fr.; 

\ûihk de 1835 jusqu'à la fin de 1842 , dans 
luit dernières années , elle a reçu <ieux cent 
fuante millions t 

endant la première période , la totalité des 
osants ne s'était élevée qu'au nombre de 
XK) personnes ; pendant la seconde > elle n'a- 
: pas atteint le nombre de 49,000 personnes, 
instant où je parle , le nombre des déposants 
roche de 150,000! 

tans les deux premières périodes , il était pos- 
e encore de se faire illusion sur les classes de 
oeiélé qui tournaient à leur bénéfice Tinsti- 
on de la caisse d'épargne. On pouvait alors , 
e petit nombre des déposants, imaginer qu'ils 
artenaient aux classes les moins occupées , 
(lias à leur aise ; à celles (]ui trouvent plutôt 
* bien-être dans un capital précédemment 
ais, que dans les efforts incessants du travail 
Udien. 

Ma. actueUement, cette erreur n>st plus 
dissiDle. Dans le département de la Seine , 
compte aujourd'hui douze cent mille habi- 
ts de tout âge et de tout sexe ; dans ce dépar- 
ient dont les dépenses ne sont pas moindres 
» milUard par an , n'oublions pas un fait de 
iliis haute importance : si l'on prend la lota- 
des chefs dé ménage dont les contributions 
laissent jusqu'à 200 fr. , et les revenus impo- 
laa , pour eux , leurs femmes et leurs euftots, 
5 où 1,200 fr. , on ne trouve pas en tout 
EXK) personnes. 
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Par ce seul fait vous jugerez .qoe, pour for* 
mer dans le département de la Semé une masse 
de 150,000 individus pouvant économiser et dé- 
poser le surpins de leurs bénéfices, il faut des- 
cendre bien au-dessous des petits propriétaires. Il 
faut porter la lumière jtisque dans ies entrailles 
de cette classe du peuple qui vit de laJbeurjowt' 
Tuilier, Essayons de pénétrer dans celte partie 
du corps social , en mesurant les épargnes et les 
facultés des familles. 

L'habile administrateur qui conduit avec on 
ordre parfait les innombrables opérations de 11 
caisse de Paris , M. Prévost , a conçu Tidée d'ua 
relevé statistique ingénieusement combiné. Ht 
compris dans son travail tous les livrets nouveain 
délivrés par la caisse de Paris , pendant Taimée 
qui vient de s'écouler. 

A(in de vous former une idée du labeur 
qu'exigeait une opération de ce genre , il me 
sufGra de vous dire que, pour cette seule année, 
il a fallu classer et relever 34,303 livrets. On a 
pris la première somme inscrite en dépôt sur 
chacun ae ces livrets , ce qui présentait un dépôt 
total de 1G,47,271 fr. Ensuite on a calculé ton- 
tes les catégories dans lesquelles devait être sub- 
divisée cette masse de déposants. 

On en a formé huit sections, d'après les pro- 
fessions des personnes ; on a distmgué , pour 
chaque classe , les déposants des deux sexes. 

En examinant avec soin ce beau trayail, j'ai 
trouvé qu'on pouvait le diviser en trois gnuiaes 
sections. 

J'ai réuni d'un côté les déposants qoi , par 
leurs professions , appartiennent aux clauBsesma- 
nouvnères , c'est-à-dire à celles qui vivent pdn- 
e/paJement du lra\a\\ ^e\^\xt^ tmi^. Ensuite , 
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i^ai réuni les déposants dont les professions sup- 
posent principalement rintelligence, la direction, 
te commandement, avec le bénéfice des capitaux 
acçinis par Faction de ces facultés; enfin, j'ai 
mis à part les déposants rentiers ou propriétaires . 
La comparaison de ces trois classes sera féconde 
en conséquences utiles. 



SEXE MASCULIN. 

Classes manouvrières. 

n y a quatre classes manouvrières. En suivant 
la force numérique des déposants à la caisse 
d'épargne , je trouve : au premier rang , les 
ouvriers proprement dits ; au second rang , les 
domestiques ; au troisième , les employés subal- 
ternes de bureaux , d'ateliers et de magasins ; 
an quatrième, les sous-officiers et soldats de tous 
les corps qui stationnent dans le département de 
la Seine. 

I. Tableau des nouveatuc déposants parmi 
les clauses manouvrières ^ en 1841. 



CLASSES. 



HUMBEKS. 



SOMMES. 



1 . Ouvriers 

2. Domestiqaes. , 

3. Employés inférieurs 

4. Sous-officiers et soldats. , 



1 0,563 
1,978 
1,769 
1,370 



1,715,9(2 
387,855 
292,520 
331,677 






\ 
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Classes intellwtueUes. 

J'en ai distingué quatre , qui , d'après le nom- 
bre des déposants , se présenleDt dans Tordre 
suivant : les industriels patentés , chefs d'indos- 
trie ou de commerce ; les personnes adonnées 
aux professions libérales; Fétat-major de l'ar- 
mée; les employés civils supérieurs. 

IT. Tableau des nouveaux déposants parfni 
les classes intellectuelles ^ en 1841. 



CLAMES. 



1. Industriels patentes 

2. Professions libérales 

3< État-major de l'armée, 

4* £mplo)rjé4 civib si^péri^ors.. • 




fiOKMSS. 



mim 



499,256 

208,245 

45,977 

34,tg4 

7a7,6il 



Classes des capitalistes et des propriétaires. 

Elles n'offrent que deux divisions, indiquées 
sous ces deux titres ; des subdivisions plus mul- 
tipliées auraient en trop peu d'importance. 



m 

wbkam des noweauao dépoêonts parmi 
^logées des capitalistes et des proprié* 
eSy en 1841. 



CLASSES. 



SOMMES. 




âers , pensionnrires des 



ces, etc. < 
iftétaires. 



Totems. , , . , 



les sans classification, , 



129,874 
46,317 



176,091 
10,442 



i de faciliter la comparaison des résaltats 
ms venons d'énumerer , nous réunissons 
aux des trois tableaux qui pré(^ent 6t 
ormons le tableau suivant : 

é général des nouveaux déposants , 
pour 1841. 



«•s manouvrierês 

ses intellectoelles.. , , . 
ises des capitalistes et 

nropriétaires 

sonnes sans classifica- 




Total général 20^276 ] 8,70^158 



SOMMKS. 

2,727,964 
787,661 

176,091 

10,442 
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J'appellerai mamtenant votre attention sur la 
comparaison des trois classes sociales , qo^one 
jalousie étroite et honteuse s'efforce , à chaque 
instant , de présenter comme opposées d'intértts 
et de prospérités. 

Parmi les hommes aue j'ai réunis sous le titre 
de classes intellectuelles y manufacturiers, mar- 
chands , chefs d'ateliers patentés , combien ont 
commencé par être simples ouvriers, simples 
garçons de boutique ou de bureau , simples co« 

ÎHstes ou commis aux écritures ! Ils avaient de 
'intelli^nce , ils ont avancé ; ils sont devenus 
les chefs de leurs professions respectives. Après 
chaque exposition des produits de l'industrie na- 
tionale , je me suis fait un devoir de vous pré- 
senter le tableau des justes récompenses qu ont 
obtenues les chefs d'ateliers et de manufactures, 
qui d'abord avaient commencé par être ouvriers 
ou fils d'ouvriers ; je vous ai signalé les médailles 
d*or et les croix de la Légion d'honneur équita- 
blement décernées à leur constance, à leur actî« 
vite , à leur génie. Tels sont les dignes repré- 
sentants de llndustrie , dans la classe intellec- 
tuelle. 

Des résultats non moins remarquables sont 
obtenus , dans le commerce , par les efforts des 
hommes qui partent du travail manuel pour 
s'élever aux plus hauts degrés de Topulence, 
grâces à leur talent pour le calcul et pour les 
spéculations. A Paris y le fondateur d'une caisse 
commerciale de 00 millions est un enfant des 
classes manouvrières. Voilà, de ce côté, l'échelle 

{)ossible et magnifique de votre avancement par 
e travail , le bon ordre et l'économie. 

Élevez vos regards j(is(]u aux illustrations qui 
sont l'œuvre des professions libérales. Allez au 
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LooYre, contemplez, dans nos expositions an- 
nuelles , les travaux dignes d'admiration , dus à 
cette tribu d'artistes dont les noms , sortis de la 
foale, commencent pour eux une gloire qu'ils 
transmettront pent-ôtre à leurs descendants , 
eomme ont fait les Vernet , restes illustres pen- 
dant trois générations ! Ah ! combien d'entre eux 
MWt les enfants des classes laborieuses ! combien 
d'entre eux ont compté leur père et leur mère 
pinni les artisans qui vivaient du travail de leurs 
mains ! Ces enfants , doués du génie des beaux- 
arts, en devenant peintres, sculpteurs, gra- 
veurs , arcliitectes , n'ont pas acquis pour cela , 
SGodain , la fortune ; beaucoup d entre eux sub- 
sistât longtemps au sein de cette noble médio- 
crité, si respectable lorsqu'elle s'allie avec Tor- 
^eet la vertu. Voilà de nos dépositaires, pauvres 
d*argent, riches de génie , et trop heureux quand 
ils peuvent égaler rhumole dépôt de Tartisan , 
puisqu'ils sont dès lors au-dessus du besoin. Ces 
dépositaires , dont la renommée proclame les 
cenvres , rangés à si juste titre parmi la classe 
intellectuelle , certes, ce n'est pas vous qui les 
renierez pour être des vôtres ! 

Une autre catégorie intellectuelle appartient à 
Fétat-major de Tarmée , depuis les sous-lieute- 
nants jusqu'aux colonels et même aux généraux. 
Ces sommités de Tarmée française, elles sortent 
aujourd'hui , pour plus des trois quarts, du rang 
des soldats d'abord , et puis des sous-ofiiciers. Ils 
sont les enfants de leurs œuvres , de leur zèle , 
de leur courage et de leur intelligence. Accourez 
I Versailles ; entrez dans les salles des maréchaux 
et des grands généraux de notre siècle. Là , par 
nne attention digne du génie créateur de ce pan- 
tliéon des gloires nationales, vous verrez nos 
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héros représentés sous deiu aspects : après leon 
batailles , décorés des litres qui rappellent leun 
victoires et leurs conquêtes, revêtus de leur phu 
splendide costume , avec leurs grandes décort- 
tions , avec leur l)âton de commandement, avec 
leurs trois ou leurs cinq étoiles ornant leon 
grosses épauleites , et ce ne sont pas là les por- 
traits les plus intéressants ; mais vous les verra 
partant pour sauver la patrie , avec leur prénom 
populaire, Nicolas (1), Jean-de-Dieu (2) , Jeifr 
Baptiste (3), Victor (4), Gabriel (5), François |«), 
Micliel (7), André (8) , Jean (9), vous les verrei 
avec leur uniforme de sous-officier ou de sdà$f 
et leurs épaulettes de laine. Ici sont les enfinti 
du peuple I Ici les portraits qui font battre le 
cœur aux apprentis de la charrue , aux enânti 
des ateliers, aux artisans qui reconnaissent^ i oe 
point de départ, la classe manouvrière. Bientôt 
ces ïiéros se distinguent ; ils s*élèvent au-dessus 
de leurs frères d'armes, parleur génie militaire; 
ils avancent au nom de la justice; ils sont récooÈ- 
pensés par la reconnaissance nationale. VoÛ, 
dans sa vaillance et son talent , la classe intel]e^ 
tuelle , sortie du milieu de vous , par TélectioB 
des combats : c'est le sommet de la France, c'est 
toujours du peuple français 1 

(1) Maréchaux Oudinot, Maison. 

(2) Maréchal Soult. 

(.3) Maréchaux Jourdan , Bernadotte , roi de SoèdA, 
Bessières. 

^4) Maréchal Perrin de Bellane. 
r5) Maréchal Sachet. 

[6) Maréchal Angereaa. 

[7) Maréchal Ney. 
rS) Maréchal Masséoa. 
[9) MaréchaV LaniL«%, 
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i)leau de l'origine populaire de tant 
ions militaires est accaeilli par des ae- 
» qui suspendent quelque temps les 
•nents présentes par le professeur. ) 
H d^alimenter la basse envie et les dis- 
ans le sein de la société , par des corn* 
. odieuses , sur Taisance obtenue , sor 
^tion possédée , sur les honneurs ac- 
ax diverses classes d*un ordre social où 
nonte en liberté^ sans autres bornes que 
ses vertus, de ses forces, de son génie ; 
ns plutôt la Providence, lorsque nous 
»n8 combien sa sagesse et son équité ré- 
le prix variés, gradués, nombreux pour 
nser les travaux des hommes, Tutile 
e leurs lumières et la splendeur de leurs 

fQ de juger la classe ouvrière comme une 
iférieure condamnée à végéter dans une 
issable médiocrité, regaroons-la comme 
lense pépinière pour qui le sol généreux 
ns les plants ses sqcs nourriciers : non pas 
! tous restent abaissés au niveau de Par- 
iais afin que chacun, suivant sa vitalité, 
e avec l'âge, et que tous les sujets de 
te et plus féconde nature deviennent, à 
1 temps, ces arbres majestueux qui sont 
ent et Torgueil de la terre, 
tirages par les premiers résaitats de nos 
et de nos observations, revenons, avec 
sfaction plus vive que jamais, à Texamen 
5 qui démontrent la prospérité croissante 
illes laborieuses^ dans la ville de Paris, 
'es les énumérations dont je vous ai pré- 
is résultats , vous avez reconnu , Mes- 
combien !a classe ouvrière l'emporte sur 
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toutes les antres catégories, par le nombre dei 
déposants et par Timporlance des sommes d^O" 
sces. Vous voyez combien étaient peu fondéei 
les alarmes des personnes (jni pensaient que kl 
classes supérieures prédommaient abusivemeat 
dans les dépôts. Ces personnes croyaient que lei 
capitalistes et les propriétaires entraient poor 
une part considérable dans les versements à la 
caisse d^épargne ; tandis qu'ils n'y figurent dm 
daiis la proportion ôi'un douzième du capital 
déposé. 

Un nouveau rapprochement achèvera de d^ 
truire les mauvais effets d'une triste envie. 

Les premières mises à la caisse d'épargne 
sont naturellement proportionnelles aux moyeai 
d'économie des déposants , en ayant ^ard à 
leurs dépenses obligées, gu'il rant dénlqoer 
avant tout. Cette considération rend importanb 
les deux tableaux qui vont suivre. 

Rapprochement des premières mises fcUtes pot 
les diverses classes de déposants. 

Classe manouvrière 173 fr. 98 e. 

Classe intellectuelle 209 27 

Classe capitaliste : rentiers 224 46 

Si nous prenons les proportions sur un total 
de 100,000 fr. entre les trois classes, dans loi 
premiers versements à la caisse d'épargne, 
nous trouvons : 

Proportions des premières mises totakê 

versées. 

Par la classe manouvrière 73,686 fr. 

Pur la classe intellectuelle 21 ,276 

Par la classe capitaliste et propriétaire. 5,038 

Total des 1 res mises à la caisse d'épargne . . 100,000 
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Conmie on Taperçoit par ce tableau, la classe 
des capitalistes et des propriétaires ne figure 
pis pour plus du vingiièuie dans le dépôt des 
pranîères mises à la caisse d^épargne. La classe 
ntdlectaelle, chefs d'industrie, chefs de coni- 
merce, chefs de Tannée, clieSs des beaux-arts, 
toute cette élite de la société, ne figure que pour 
on cinquième aux premières mises ; le reste des 
premières mises, c*est-à-dire les trois quarts 
06 la somme totale , est déposé par les classes 
manonvrières. 

Voilà le grand, le beau résultat au(|uel nous 
avons travaillé sans relâche , soit en indiquant 
aux ouvriers le moyen de perfectionner, par Tin- 
bdlîgence et le savoir, le travail de leurs mains , 
Kût en leur montrant les avantages de lapru- 
taice , de Téconomie et de la prévoyance, lis 
n'étaient, dans les premiers temps, qu*une fai- 
ble minorité ; leur confiance s'est accrue avec 
tors lumières , et maintenant ils présentent une 
immense majorité dans les tableaux de la pré- 
voyance et de Téconomie. C'est un bonheur 
pour nous que d'avoir à constater un progrès 
qui foit tant dMionneur au peuple de la capitale. 

Si , des sommes déposées , nous passons au 
nombre des déposants , nous trouvons des ré- 
raltats encore plus satisfaisants, les voici : 
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Proportion aetuelie^ par clasêes , $ur iiMyl 
nouveaux dépoêonti. 



1. ClasMnuiiiOBTrière. 

2. CUsaemteUectudle. 

3. Classe capitaliste* . , 



VOMU 



77, 
4, 



100, 

Après avoir présenté ces eonsidérations 
la mise à la eaisse d*épargne par le sexe mai 
Ho , il faut nous oecQp«r en particulier des déi 
opérés par le sexe le plus foible , par celui o 
les travaux sont le moins rétribués, et qui, i 
ces deux rapports , doit nous inspirer le ploi 
intérêt. 

SEXE FÉMININ. 

Tableau général des premières mises à lac 
se d'épargne, par les femm£s , en 184 1 





Classes manouvrières. . . 
Classes iutelleetuclles. . . 
Classes des capitalistes 
des propriétaires 


• • 

• • 

et 


NOMBRES. 


aoKii 


1. 

2. 
3. 


10,416 
1,935 

1,473 

207 


1,687 
396 

323, 
36 


4. 


Personnes sans classifleation 
connue 




Totaux 


• • 






14,031 


2,444 
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Brait superfia de reproduire, pour le sexe 
io, te méaitt eoosidérttkNii snr le pirtl- 
ies trois elasses sociales qoe nous avons 
itées pour le sexe masculin; la for- 
te la femme suit la fortune de Thomme . 
yoyons-nous , pour le sexe le plus faible, 
e pour le plus fort, une très-grande supé- 
ï numérique dans les dépôts dus à la simple 
ouvrière. 

PARALLÈLE DES DEOX SEXES. 

lis pouvons maintenant comparer les dis- 
ons qu^apportent les deux sexes à déposer 
lisses d*épargne. Il faut pour cela calculer 
4fnbres respectifs de personnes de chaque 
]ni peuvent déposer en leur nom. 
nous adoptons comme base le recensement 
18 parfait qu'on ait opéré pour la ville de 
(1), nous trouvons que la p'>pulation énu- 
e nominativement en 1817, Tannée qui 
dait rinstitution de la caisse d'épargne, 
niait les nombres suivants : 

Recensement de 1817* exécuté d*aprèiile8 bases 
s par le savant et célèbre Fourrier, qai fut depuis 
air* per|)étuei de rAcadémie des aoiwioet. 
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Individus susceptibles de déposer de leur chrf 
à la caisse dépargne (1817). 



Ea mariage 

Eu Tearage 

Célibataires de plas de 20 
aus 

Totaux .... 

Proportions pour ceut 
personnes . • 




8KXI FKM. 

47,119 

72,565 

119,684 
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Â ces résultats , nous allons opposer les nom- 
bres lie nouveaux déposants, clans une même 
année. 

Nouveaux déposants effectifs (1841). 



a: 



Classe maooaTrière . 
Claftse intellectaelle, 
Classe capitaliste. . . 



SEXE MASC. 



15,680 

3,764 

831 



8BXK WEU, 



10,420 
1,931 
1,670 
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Proportions pour cent qu'offrent les déposants 



des deitx ^^exes. 



CLASSES. 



HOMMES. 



Classe maDonyrlère. . . 

Classe intellect aelle. . . 

Classe capitaliste 

Ensemble de tontes 
les classes 

Proportions des indiri- 
dos saseeptibles de 
déposer de leur chef. | 



60 
66 
33 



FEMMES. 



59 



63 



40 
34 
67 



TOTAUX, 



41 



37 



100 
100 
100 



100 



100 



Le rapprochement que nons trouvons dans les 
proportions totales des hommes et des femmes 
qui penvent déposer de leur chef, et qui dépo- 
sent en effet à la caisse d'éparçne , est très- 
digne d'attention. Il nous fait voir que, consi- 
dérée dans son ensemble, la partie économe de 
la population est presque dans le même rapport 
avec la population totale, soit pour le sexe mas- 
caÙn, soit pour le sexe féminin : mais l'avanta- 
ge est du cS^té de ce dernier. 

En présence de cette analogie dans les résul- 
tats généraux, on sera sans doute surpris que la 
proportion entre les rentiers et les rentières qui 
déposent à la caisse d'épargne soit inverse de 
celle des autres classes de déposants ; elle dé- 
UKmtrerait en faveur des femmes une supério- 
rité qui surpasserait toute proportlou su^^- 
sMe. 
L'étoaaemeat cessera si Voa rêflL<èc\nX q^^xsa 
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grande partie des déposants désîgtkis comine 
rentiers ou rentières doivent être des veufs oa 
des veuves. Or, nous voyons que, sur 10,000 
personnes à l'état de veuvage, il y a : 

Veufs 2,267 

Veuves 7,733 

Cette disproportion est plus grande encore 
que celle des rentiers et des rentières qui dépo- 
sent à la caisse d'épargne; parce que tous les 
rentiers et toutes les rentières qui versent leurs 
économies à cette paisse ne sont pas à Tétat de 
veuvage. 

Rentiers et rentières déposante. 



i 

.V 



à 



11 
t 



Rentiers.... 
Rentières* . . 



538 Proportion. . . 2,853 

1,348 7,147 



1,886 



10,W 



^ Il fout maînteiiant comparer la valeor dei 

Premières mises à la caisse d'épargne, entre la 
ifférentes professions des fenmies, des Met et 
des veuves. 

ParaUéle complet des premières mises ^ eiUrs 
les personnes des deux sexes. 



CLASSKA. 


SS3UK MA4C. 


êVLm viib 


1 « IffttBOiiTnfiro. • • * • • f • 1 1 


fr. e. 

173 98 
209 27 
224 45 


tel 93 


2. InteUectadU . • 

3. Capitaliste 


VHè 91 
215 09 






Toutea les daitet eiuciiible. 


182 60 


174 39 
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KiSù&pséty éh eomparant ces résahMs, on 
lera irappé des faibles aiffiéreuces entre les pre- 
mières mises, même des simples ouvriers deVun 
et ùe l'autre sexe. Malgré rmfériorité des salai- 
res du sexe féminin, les premières mises de la 
dasse intellectuelle sont de quelques centimes 
moins fortes chez les hommes , et Ton retrouve 
diez les femmes rentières ou propriétaires une 
mise inférieure seulement d^un vingt-quatrième 
à la mise des hommes. Ici, comme dans le mé- 
nage^ ^exemple de l'ordre, de la prévoyance 
eà de la bonne conduite , vient du côté de la 
femme, bien plus encore dans les classes ou- 
vrières que dans les classes supérieures : c'est 
«fi nouveau droit qu'elles ont à notre respect. 

Plus nous avançons, plus nous apercevons 
dairement que les bienfaits de la caisse d*épar- 
ne se répandent davantage parmi les parties 
MiMrieoses de la société. Ce qu'il y a de très- 
NBMUrquable dans un tel progrès , c'est que la 
Himr moyenne des sommes possédée par les 
jJpoMDts atigmente au lieu de diminuer , à me^* 
fltfe que la elasse tnanonvrière se présente en 
pins grand nombre et que Féchelle des déposants 
s'élarf^it dans les degrés inférieurs de la société. 

Aussi , voyez suivant quelle progression ra- 
pide les sommes capitalisées à la caisse d'épar- 
gne se sont accrues, depuis 1831 jusqu'à 1842! 



â04 
Sommes en dépôt à la caisse de Paris. 



Annéet. 

Au l«' janvier I83i.. 

1832. . 

1833.. 

1834.. 

1835.. 

1836.. 

1837.. 

1838.. 

1839.. 

1840.. 

1841.. 

1842.. 
l^'mai 1842.. 
Fin de 1842.. 



Somnics* 

5,195,951 

4,733,369 

6,548,103 

12,581,367 

24,039,259 

38^065,420 

50,209,018 

50,686,611 

63,250,114 

69,357,276 

70,355,338 

83,485,427 

87,000,000 



95,000,000 

Ce qni rend plus admirable encore iine tdp 
progression , c'est la grandeur des remboorflBf' 
inents opér^ pour suftire aux besoins , ou pour 
obéir aux terreurs inspirées dans une période 
de onze années, dont deux signalées par le 
fléau du choléra et quatre par le fléau des 
émeutes. 

Remboursements annuels aux déposants de 

Paris, 



1831... 
1832... 
1833... 
1834... 
1835... 
1836... 

1837... 



3,318,369 
2,200,756 
3,066,741 
6,497,342 
10,762,879 
16,589,447 

25,713,565 



Terreur panique 
excitée par Ms 
journaux. 
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ld3â..«« 19,426,688 
1839.... 25,680,131 

( Goalitions, agita^» 
1840 32,141,894 < tioDs prétendaes 



1841 26,121,634 



gaemères. 



Il est important de comparer la grandeur des 
eooors présentés à la population parisienne, 
nrec la totalité des dépenses employées à la 
irafaisance publique, dans les hôpitaux et 
ans les hospices de la capitale. 

falades et convalescents secourus , correspon- 
dant à mille naissances annuelles. 

En 1820. En 1840. 

joa hôpitaux. 1,786 Aux hôpitaux. 2,775 
.HZ hospices.. 764 Aux hospices. 1,0 lO 
.domicde. ... » A domicile. . . . 486 

2,550 4,271 

Hiiretien des enfants abandonnés, recueil' 
Us et maintenus en vie y et des indigents ^ 
par mUle naissances annuelles. 

En 1820. E n 1840 . 

influits abandon- Enfants abandon- 
nés 795 nés 761 

idigents . . 3,495 Indigents . . 2,8i6 

4,290 3,577 

'oCai général des 
personnes secon- 
rnes aux deux 
époqnes. 6,840 7,848 

il 



' ^A z^ -la comnsle reiuan 
mi •:•, ":■•■ z-i ^yal anoràta en 
0M= ;«G< j« bù^ivs . de malades 
Kmai'. ii-ânn». qn'tD 1820, I 
3i:i: .itm ■T.'ne âi MHilraire, à 
XI- .a. _■ -1 -.-i K. <i>J«ueni moiii 
i^uiiij.i^.-.'^t'. ^< faïuïlUs iodi^ei: 

'-« r?!- ":u"î ijai iricèdeni reii 
vat i;::k:'.Yi::.ti «en-ible dans I 
a ri.ni. ^ .i* '.i roT-.iUiion parisi 
hit ?::t :.!.-\-^\j*Je !a partie in 
it^o.io. ;, --^ ie><oru« à domicilt 
Mt. Joi. i-'.:-i r^iuxtala; dam 
M 'il iLc:ô-'.:.:i'du nombre d 
•tij-'i.'ti'. J«i kTiqU abandonDés [i 

l'uni» {JT It p.'puîaiion acquie 
MçtY ^iiMB». ^«a« TOyez aut 
*è<*-» s«ijai ime propoi'l'*»» 
Amo jtf» i«(«:iiu ei ilans le^ lios[ 

î-ino jft-âS4uus. uoealtenliu 
ifuHf :i!raM <it nnier chaque i 
<âr xfitf^ i liuv itf malaJe. En 
iMT (^v«« Kwel]<; . a,j)iiiraMeii 
ïsec;; »M je.vw* àtt amrcttesceni 
s.,t; jo nx>>«isdrti>:enco pou 
:^ i;W9teil qn'i^ aieot recouvra 
I travail. Ce^t à nili 



^x jixw^i^ni celle pensée; c est i 
ijea.' :« tvwbeur d'avoir \tn dole 
nem t^nt oaCure de service popi 
t>aits la ,«euie année 1840 ta coi 
irjiïe iu.-!iiuée pour présider à 1 
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Es natare poor alimentg, 
Tllmeati, literie, etc., va- 
fenr I00,82if 40« 

En argent 62,320 00 



Total , pour 1 5,409 con- 
vaksoeats secourus . . 1 63, 1 42^ Ah"" 

CoBsidérons. ensuite , dans leur ensemble , 
ia dépenses affectées aux hôpitaux, aux hospi- 
ce, aux sœurs de charité , etc. 

Bier\faisance publique^ à Paris. 

En 1820. En 1840. 

Dépenses ordinaires. 9,332,053f 12,999,548 
Dépoiaes exuraordi- 

368,230 3,932,739 



Dépanaes totales — 9,700,283 16,932,287 

PmporUons de$ sommes employées à ia bien" 
/aisance publigiœ^ correspondantes à la 
population qui produit, par année, un nou* 
veau-né. 

En 1820. En 1840. 

Dépenses ordinaires 375^410 4l7f99« 

Dépenses extraordinaires. 14 81 130 47 

L'énorme accroissement de dépenses extraor- 
dinaires a potu: objet de bâtir, avec des amé- 
lîorations et des assainissements remarquables , 
de Qouyelles dépendances pour les anciens hos- 
pices , afin de suflire à des besoms qui s'accrois- 
lent en même temps que la population. 



Déjà les remboarsements annnds, opérés 
pour satisfaire aux besoins de la popalation pa< 
risienne , atteignent le total de vingt-six millions 
par année ; tandis que les sommes déjienséespr 
ia munificence publique pour secourir les bles- 
sés, les malades , les infirmes , les indigents dans 
les hospices ou bien à domicile, ne s'élèvent pas 
à treize millions. Par conséquent , aujourd'hui, 
le peuple trouve dans ses propres économies un 
secours plus que double de tous ceux que Topo- 
lence de la capitale peut offrhr à la charité 
publique. 

Voilà certainement un magniâque ensemble 
de résultats obtenus par vingt-quatre ans d'ef- 
forts de tous les bons citoyens, de tous les esprits 
éclairés, de tous les cœurs généreux, pour con- 
courir au bien-être du peuple, pour ajouter à 
son aisance , pour soulager ses souffrances , et 
pour Tacheminer dans les voies de la vertu. 

Gardons-nous de croire, toutefois, qa^après 
tant d'efforts nous soyons très-avancés dans cette 
carrière, et que nous n'ayons pas beaucoup à 
compléter dans un prochain avenir. 

Nous avons fait remarquer la diminution sen- 
sible du nombre des indigents auxquels les ba* 
reaux de charité sont obligés de pourvoir. 

Néanmoins l'état des choses est encore dé- 
plorable. 

En rapprochant, profession par profession, 
les familles indigentes et les familles qui dépo- 
sent à la caisse orépargne, j'en ai pu conclure 
des résultats sur lesquels j'appelle votre plus sé- 
rieuse attention : le présent et V avenir au pett 
pie parisien s'y trouvent pour ainsi dire tnis à 
four y projessioîi par profession. 
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HOMMES. 



èîe du nombre des déposants à la caUse 
argne avec le nombre des chefs de 
âge indigents , secourus par les bureaux 
Karité^ en 1841. 



FESSIONS. 

l 


DEPOSAlTTg 

à la 

caisse 

d'épargne. 


CHEFS 

de 

ménage 

indigents. 


RAPPORT 

des 
indigents 

aux 
déposants 


S employés 
s arts alimcn- 


5,160 

7,912 
2,620 

8,432 

8,312 

13,304 

7,044 


136 

375 
140 

2,186 

2,533 

4,447 

3,396 


3 p. 0/0 

5 p. 0/0 
5 p. 0/0 

26 p. 0/0 

30 p. 0/0 

34 p. 0/0 

48 p. 0/0 


irs et dômes- 


es, écrivains. 
*s en bàti- 


's des arts ves- 


dastriels non 
es ci-dessus. 
rs de peine , 
iliers 


t ouvriers pris 
ble 


42,202 


12,708 


21 p. 0/0 



larquez, dans ce tableau, Taffligeante 
portion des indigents parmi les ouvriers 
iments, qui gagnent en général de si 
journées. Remarquez une disproportion 
xcessive encore parmi les ouvriers des 



n. 
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arts vestiaires, les tailleurs, les bottiers, les 
cordonniers . etc. : toutes professions qai per- 
mettraient d'abondantes économies dans 1 âge 
du travail, afin d'éviter Tijidigenoe dvns fo 
vieux jours. 



FBMMES. 



Parallèle du nombre des ouvrières avec le 'z 
nombre des femmes, chefs de ménaae, qui : 
reçoivent les secours des bureaux de charité. 



PROFKSSIOZrS. 



DipOSÀlîTBS 

à la 

caisse 

d^épargne. 



CHEFS 

de 
méiuge 

indi- 
gentes. 



RAPPORTS 

des M 

indigentes 

aax 
déposantes. 



•«<*^ 



Arts vestiaires. . . . 

Autres arts indus- 
triels 

Femmes de peine, 
journalières 



13,552 
3,304 
1,688 



3,003 
3,421 
2,610 



22 p. % 
103 p. »/o 
155 p. «/o 



Totaux, 



18,544 



9,034 



49p,»/o 



Classe ouvrière , 
hommes et fem- 
mes remis 



60,796 



21,542 



35 p. o/o 



A combien de réflexions douloureoses ne 
prête pas le rapprochement de Textrême dis- 
proportion des déposants et des indigeutg, dans 
certaines classes du peuple, qui ne aont pas 
toujours les plus maliieureuses , mais qui pro- 
duisent leur propre misère par de fanettcs hi- 
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bitqdes ! Une antre fois , j'approfondirai ce dé- 
piorable sujet. 

Après a?oir jeté ces tristes clartés sur la 
proportion des premières mises à la caisse d'é- 
pargne entre les diverses classes de la société, 
snivons Faccroîssement progressif des livrets. 

Si chaque déposant ne mettait qu'une fois à 
la caisse d'épargne , il y aurait autant de ver- 
sements que de livrets. 

Maintenant, si l'on divise (pour une année) 
le nombre total des versements par le nombre 
des livrets existants , on aura le nombre moyen 
des versements par livret et par année. Voici 
les résultats que nous a donnés ce calcul : 

Tableau successif des versements annuels^ 
par mille livrets. 





VCRSKMEVTS. 


▲KHBES. 


YERSKMKNTS. 


1818 


1,400 


1830 


3,686 


1819 


6,340 


1831 


2,296 


1820 


4,939 


1832 


3,725 


182f 


3,173 


1833 


4,930 


1821 


3,878 


1834 


3,365 


1823 


2,860 


1835 


2.367 


1824 


3,757 


1836 


2,681 


1825 


4,058 


1837 


2,156 


1826 


4,234 


1838 


2,305 


1827 


4,583 


1839 


1,984 


1828 


4,859 


1840 


1,933 


1829 


4,209 


1841 


2,023 



Vous remarquerez dans les versements, à 
travers des inégalités graduelles , une tendance 
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progressive à les faire à de plus longs intervalles. 
Un tel ralentissement n'est pas produit par Fap- 
paavrissement des déposants , puisque la valeur 
moyenne de chaque versement s'est par degrés 
augmentée au lieu d'avoir diminué. Ce fait de- 
vient évident à la seule inspection du tableau 
suivant : 

Valeur moyenne des versements. 



ANnéss. 


VERSEMENTS. 


t 

AVIVÉES. 


yerssmeuts. 


1818 


108 f*- 60 c 


1836 


137^'^ 63 « 


1823 


51 Ô6 


1837 


136 43 


1830 


45 65 


1338 


137 80 


1831 


43 59 


1839 


136 99 


1832 


68 02 


1840 


140 69 


1833 


61 62 


1841 


141 46 


1834 


122 88 


1842 


142 84 


1835 


137 22 







Nous pouvons, actuellement, apprécier l'in- 
tervalle moyen entre deux versements que fait 
un même déposant à la caisse d'épargne. 



SIS 



MeroaUe de temps qui sépare deux verse* 
ments consécutifs, par le même déposant 
à la caisse d'épargne. 



iPOQUES 
des 


IirTKRYAI^LE 




ZNTERTAU.B 


entre deux 


ÉPOQUES 

des 


entre deux 


UCB 


versements 


versements 


Tertements. 


consécutifs. 


▼ersements. 


consécutifstf 


Années. 


Semaines. 


Années. 


Semaines. 


1819 


8 2/10 


1831 


22 7/10 1 


1820 


12 4/10 


1832 


14 » 


1821 


16 4/10 


1833 


10 6/10 


1822 


13 4/10 


1834 


15 5/10 


1823 


18 2/10 


183Ô 


19 4/10 


1824 


14 » 


1836 


21 9/10 


1825 


12 8/10 


1837 


24 1/10 


1826 


12 3/10 


1838 


22 6/10 


1827 


11 3/10 


. 1839 


26 3/10 


1828 


10 7/10 


1840 


26 2710 


1829 


12 4/10 


1841 


25 7/10 


1830 


14 lyio 


1842 


26 9/10 



Noîis avons les phs graves objections à faire 
contre des versements qui ne se renouvellent , 
valeur moyenne , que tous les six mois, A 
combien de tentations pour de folles dépenses 
es ouvriers ne sont-ils pas exposés , lorsqu'ils 
mt des sommes sous leur main , qui s'accroissent 
chaque jour pendant six mois ! Il faut résister à 
rentralnement des plaisirs de vingt-cinq di- 
manches ; et, ce qui semble bien plus fort , aux 
ibalions supplémentaires de vingt-cinq lundis 
3t d'autant de mardis, avant de se résoudre à 
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faire un versement à la caisse d'épargne. Je ne 
ni'éloune plus que, sur cinq cent mille per- 
sonnes aptes à capitaliser leurs économies, après 
vingt-<|natre ans de progrès , on n*ait pas en- 
core dépassé le chiffre de cent cinquante mille 
déposants : c'est le contraire dont j'aurais lieu 
d'être surpris. 

Il y a dix-huit ans, la durée des dépôts à la 
caisse d'épargne était seulement de deux ans et 
huit mois ; elle n'est encore aujourd'hui que de 
cinq ans et sept mois. Voilà donc tout le progrès 
qu'a fait , dans la cinquième partie d'un siècle , 
le peuple de Paris vers l'économie, la pré- 
voyance et la persévérance! S'il s'améliorait 
toujours avec la môme lenteur, darhs cent ans 
d'ici ^ la durée moyenne des dépôts à la caisse 
d'épargne ne serait encore égale qu'à dix-huit 
ans et (mit mois. Elle serait encore inférieure à 
la moitié du temps utile, entre vingt et soij^ante 
ans , à Tépoque où T homme peut , dans la vi- 
gueur deVàgc, économiser afin de suhsister 
sans pénurie , et de prévenir Tindigence, lorsque 
arrive la vieillesse , lorsque les infirmités ou l'af- 
faiblissement des facultés physiques et morales 
empêchent Touvrier de gagner chaque jour sa 
vie, à la sueur de son front. 

J'étais profondément préoccupé de l'impor- 
tance 
caisse 
courager 

voies de Téconomie, lorsque j'ai pris part, 
comme rapporteur, à la préparation de la loi sur 
la caisse d'épargne. J'aurais voulu c^n'on pAt 
donner une récompense , quelque faible qu^on 
l'accordât, aux frais du trésor public, pour ob- 
tenir un résultat si précieux. Mais j'ai trouvé 
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les finaiidiefs tffiraf é^ par la pensée des énornies 
uccumutaHons qai devaient s'ensuivre, si l'on 
arrivût à maintenir les mêmes déposants pen- 
dant Tingt-cinq ans, pendant trente ans, et 
même pendant (jnarante années. Hélas ! tandis 
mie nons disputions ainsi , préoccupés follement 
des immenses dangers qu'offrait TexcessiTe 
muiliplicallun de dépôts par trop durables ^ 
en 1834 et 1835, la durée moyenne des livrets ' 
qu'on retirait alors de la caisse d'épargne était 
seulement égale à trois ans et dix mois; et 
Ton avait peur de trente ans!.,. 

Oh ! que le parlement britanniqne a bien plus 
sagement agi! gu'il s'est montré plus clair- 
voyant et plus impunément généreux, en dé- 
clarant que tout individu qui déposerait, sans 
diseontinuer, 6 francs seulement par mois , à la 
caisse d^épar^e , en commençant avant trente 
ans, et commuant jusqu'à soixante, recevrait 
cinq cents francs de rente, pour tout le reste 
de aa vie, aussitôt que le déposant deviendrait 
ftexagénairel 

Sans élever mes vues si haut , ni me croire 
le crédit de faire adopter une mesure si sage, 
si bienveillante et si peu ruineuse , j'aurais du 
iDoins souhaité qu'on ne limitât point trop bas* 
Taccumulation possible par un même déposant. 
On a voulu que , dans aucun cas , la somme en 
dépôt ne pût excéder 3,ooo francs. Mais , Mes- 
sieurs. 3,000 francs de capital a 3 3/4 pour cent, 
frais d'administration déauits , c'est seulement 
112 francs 50 cent, par an , c'est 30 cent. 8/io 
par jour qu'on permet d'accumuler comme li- 
mite extrême aux ouvriers déposants. Telle est 
la richesse dérisoire qu'on leur permet de thé- 
satiriser pour suffire aux nécessités de l'Jtge , 



Borner leurs infirmités , payer à ta fois loyeT) 
habits y meubles, cliàuffage et nourriture, et 
tout cela , dans la vieillesse , avec six sous par 
jouri Je demandais avec instance qu'une fois 
les 3,000 francs accumulés eu douze ou quinze 
ans par un ouvrier, on lui permit du moins, si 
Ton refusait d^ajouter par de nouveaux dépôts 
à ce capital, de laisser les intérêts, les petits in- 
térêts Je 3 3/4 pour cent, s'accumuler sans ré- 
serve, pour lui faire un moins misérable revenu 
quand viendra l'époque de la décrépitude et du 
chômage obligé. Des millionnaires se sont ef- 
frayés de ma demande en faveur du nécessi- 
teux, et je n'ai pas été plus heureux dans cette 
humnle et dernière requête. 

Comme on prend aux qualités, au bien-être 
des chevaux un honnête et juste intérêt , on a 
conçu la pensée de leur accorder des récompen- 
ses d'honneur, ou du moins à leurs possesseurs. 
On distribue chaque année des primes superbes 
pour les chevaux qui, sans penser à rien, font le 
plus grand nombre de pas dans une heure; et 
nous refusons d'accorder la plus humble prime 
aux hommes qui feront le plus de pas dans le che- 
min qui crée pour la classe ouvrière le bien-être 
et le bonheur, dans le chemin qui rend la vertu 
plus facile; et nous ne rougissons pas de cet 
abominable égoîsme? Oh! que nous savions 
bien mieux nous y prendre lorsqu'il s'agissait 
d'encourager le peuple au vice. Rappelez- vous 
la loterie ! que n'avait-on pas imaginé pour la 
faire adorer des classes laborieuses? Afin de 
mettre la corruption à la portée du pécheur, on 
avait établi, pour Paris seulement, cent bu- 
reaux , habilement disséminés dans les lieux les 
plus tentateurs. On multipliait les tirages, 'ainsi 
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de mie, chacun à son jour aifférent , afin d'ob- 
tenir autant d'époques rapprochées pour le jeu 
du peuple ^^tnadXki la même quinzame. 

Ce n'est pas tout : une arithmétique ingé- 
nieuse avait calculé les probabilités de sortie 
des numéros Iàl,2à2,3à3,4à4et5àô. 

C'était l'extrait , c'était Tamlje , le terne , le 
qaateme , et finalement le quine ! le quine , à 
jamais célèbre parmi les petits joueurs; le quine, 
ce nec plus ultra de la bonne fortune , avec le- 
quel Yous pouviez vous procurer un million , 
un million comptant , avec le sacrifice insensi- 
ble de quelques sous : pourvu que le bonheur 
vous arrivât. Quand vous aviez seulement le 
quaterne ou le terne, quand vous étiez humble- 
ment réduit à ne gagner qu'une centaine , une 
trentaine^ une vingtaine de mille francs , et cela 
pour la mise la plus modeste, alors, afin d'ache- 
ver Tenchantement de la foule, la musique des 
aveugles, symbole parlant de la fortune, le front 
ceint de rubans aux mille couleurs , promenait 
80Q harmonie par les rues et les carrefours, 
JQsqu'à la demeure du bienheureux (jortier, ou 
de la fortunée cuisinière qui venait de gagner 
un gros lot ! C'était ù perdre la tête au fond de 
tout un quartier, pendant le reste de Tannée. 

Avec les moyens ingénieux de cette énorme 
largesse, pour des lots infiniment rares, ne 
croyez pas que le Trésor y perdit. Afin de fixer 
vos idées par des résultats positifs, il me suffira 
de vous dire qu'en 1818, dans Tannée même où 
la caisse d'épargne commençait à recevoir quel- 
ques dépôts imperceptibles , les sectateurs de la 
loterie, dans la seule ville de Paris, aventuraient 
la somme totale de 29,37 1 ,000 fr. , et le gouver- 
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nement encaissait 6,600,ooo fr. sur Targent des 
imbéciles qu'attirait La théorie créée pour piper 
les dupes, au sein d«;8 classes ignorantes. 

En 1820, les choses allaient mieux encore : 
les ^r )s lots ne donnaient pas. Sur 29,036,000 fr. 
de nii>es , les joueurs perdaient et le gouverne- 
ment î:a«rnait 9,253,000 fr. 

FA\ bien , je ne demande , en faveur des ver- 
tus (hi peu[)ie , ni triomphes , ni rubans , ni mu- 
signe bonne ou mauvaise; je ne demande ni 
millions, ni gros lois. Je demande que Tadmi- 
nistraiion de la capitale, et s'il le fant, le trésor 
public, accordent les encouragements les plus 
humbles et les plus légitimes. Je demande que 
la ville de Paris , qui possède en revenu près de 
ôO millions , daigne concéder quelque chose de 
plus qu'ont', misérable subvention de 15,000 fr. 
par an , pour concourir à défrayer leK bureani 
de la caisse d'épargne. 

Avec une centaine de mille francs on pourrait 
arriver jusqu'à posséder un bureau succiirsal par 
quartier pour cette caisse : ce ne serait encore qae 
quaraïUe-huit bureaux^ et la loterie en comp- 
tait cent. Lorsqu'on mettrait ainsi les lieux de 
recette et de payement à proximité de la classe 
ouvrière; lorsqu'elle n'aurait que très-pen'de 
minutes à perdre pour déposer son argent et 
même pour le retirer, elle ne passerait plus, 
comme elle le fait aujourd'hui, six mois^ six 
grands mois, avant de se décider à se mettre en 
marche pour apporter ses économies. Les som- 
mes qu'elle dissipe aujourd'hui, parce qu'elles 
lui re>tent sous la main pendant vingt-six se- 
maines , si la classe ouvrière les déposait à me- 
sure qu'elle les acquiert , elle ne songerait pas 
même à les retirer, ou du moins elle y réfléchi- 
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nit loni^einps. Si le déposant était marié , lors- 
qu'une fois la ména^çère tiendrait le livret sous 
sa cler, il faudrait des explications sévères et pro- 
longées, avant qu'elle accordât aux fantaisies 
du inari la permission d'y porler la main pour des 
motifs de réjouissance, de banlieue, de barrières, 
de fêtes, de dimancbes, de lundis, de mardis, en 
on mot, tous hs motifs accoutumés. 

A regard du ^gouvernement, je voudrais qu'en 
favenr de la classe ouvrière, et pour les place- 
ments faits peu à peu , régulièrement, depuis au 
nwins dix années, il concédât la faculté d'accrois* 
sèment des dépôts au delà de mille écus , par la 
simple addition des intérêts composés à 4 pour 
cent complets : par cela seul que les livrets , se 
tronvant pour ainsi dit e immobilisas à partir de 
la limite atteinte par le capital, irexi géraient 
plos aucuns frais pour des versements nou- 
veaux. 

Voilà ce que je voudrais obtenir, pour com- 
mencer, en attendant des mesures plus efti- 
cacea. 

Afin de vous montrer, par un exemple mé- 
morable , tout le bien que peuvent |)roauire les 
encouragemenU: qu'a fait naitre une intelligence 
supérieure, inspirée par un noble cœur, permet- 
tez-moi de rappeler à votre juste gratitude un 
acte de munificence de Celui qui devait bériter 
d'un trône , de Celui qui voulait attirer sur son 
mariage avec la plus accomplie des princesses , 
les bénédictions du peuple , et pour qui le peu- 

ee a montré , depuis sa mort, un amowr que ce 
m prince n^aurait jamais osé croire si grand 
pendant sa vie ! 

Eh J8J7, au moment où les eivueu\\^ ^^\^ 
PêIx sociale s'efforçaient, avec tant d'Yv^'^^xV^vt^ 
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(le discmliter la caisse d'épai'gne et d'en \» 
rir le trésor par des retraits auxquels poussait 
une panique slupide, periidement fomentée, no 
noble prince , élevé parmi nos enfants , dans le 
sein de nos écoles nationales , grandi parmi nos 
soldats . en partageant leurs périls , en s'appre 
nant à leur montrer le chemin de la vict(»ire, cei 
illustre ami des ouvriers tourne les yeux ven 
les élèves de nos fabriques et de nos ateliers ; i 
veut leur inspirer la confiance dans la plus sa 
lutaire de nos institutions utiles , il veut les im 
lier à Tesprit d'ordre, de prévoyance et de si^ 
économie. 

Il ordonne que 160,000 fr. de seséparçn» 
soient ajoutés aux épargnes des enfants da pea 
pie. Il partage ce présent entre les grandes eilé 
manufacturières , Paris , Lyon , Strasbourg 
Toulouse, Bordeaux, Rouen, etc. 11 présentai 
subdiviser son offrande par pièces de 20 franoi 
dotation première d'autant de jeunes apprenti 
choisis parmi les familles qui se font à la ftii 
honneur du travail et de la vertu. Ces inten 
lions généreuses sont aussitôt réalisées avec z^ 
et fidélité. 

A la fin de Tannée dernière , MM. les admi 
nistrateurs de la caisse d'épargne de Paris 01 
voulu savoir combien, depuis quatre ans ( 
demi , celte dotation avait pu croître ou dimi 
mier. Ils ont trouvé que sur 1,760 jeunes dépc 
sauts, la mort et d'autres causes en avaient n 
duit seulement le nombre à i,6D8. A Fé^r 
des 40,000 fr. partagés entre les jeunes dépc 
sants parisiens, loin de les trouver diminués, i 
ont constaté que la somme s'était élevée 
137,000 fr.l... VoWà, àv\eoVvi v5i^§. Çi\i\\%«és,.\a.ln 
nédiction répandue sut Xîi mv\\»Sàviewîfc v^ ^ 
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royale qui pAt encourager au travail , à l^ordre , 
à rcconnmie, les enfants des familles manon- 
Yrières. Les ouvriers enorgueillis ont regardé 
les livrets donnés au nom du prince, comme des 
brevets d'honneur , comme des titres de famille 
qn*il fallait conserver précieusement , et ({u'il 
fallait grossir par Tépargue, pour justifier Tes- 
pérance du généreux donateur. 

Quels mystères supérieurs à notre faible sa- 
gesse sont renfermés dans les décrets impénétra- 
bles de la Providence ! La beauté , la santé , la 
force y la raison, la valeur, la bienfaisance et 
riilastration , tous les attributs du bonheur et 
de la graïKleur président à Tunion la plus fortu- 
née ; tout un peuple en attend la félicité pour la 
génération de nos fils I et voilà qu'en pleine paix, 
an milieu d'un calme parfait , Taccident le moins 
prévoyable renverse tant d'espérances , et fait 
périr dans son printemps cette Heur de la jeu- 
nesse française, qui promettait, qui donnait 
déjà des fruits si glorieux pour la patrie. 

O mes chers concitoyens , ce trésor si rare et 
le plus précieux de tous pour un prince qui doit 
régner, la reconnaissance nationale , si bien iiié- 
ritce par la valeur chevaleresque, par l'affabilité 
tout humaine , par la générosité toute royale de 
Celui qui n'est plus . qu'elle se reporte sur sa 
Veuve et sur ses Orphelins , accrue par Tamour 
de la vertu chez les citoyens , comme le présent 
du prince royal s*est accru pour nos enfants. 

Ainsi nous payerons dignement une dette 
nationale , ainsi nous mériterons que d'autres 
princes fassent revivre , avec plus de bonheur 
pour eu K, espérons-le, la bienfaisance admirable 
de celui qu'un peuple entier a pleuré. 

Quels que soient les secours mtelligents accor- 
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dés , par des citoyens illustres ou par le législa- 
teur, aux familles des oavriei's , c*est en elles- 
mômes que ces familles doivent chercher leurs 
plus {grands , leurs plus puissants moyens de bien- 
élre et de prospérité. 

^' C'est pourquoi, maintenant, éclairé par les 
résultats qui constatent la lenteur déplorable des 
dépôts dont j'ai calculé les versements paresseux, 
je m'adresse à la classe ouvrière elle - môme , 
pour lui faire apercevoir combien elle nuit à ses 
propres intérêts en n'apportant que tous les six 
mois ses économies a la caisse d'épargne : éco* 
nomles dont aujourd'hui la valeur moyenne n'est 
pas moindre de cent francs! Est-ce que seize fr. 
placés chaque mois ne vaudraient pas la peine 
d'employer une heure le dimanche pour les por- 
ter à la caisse d'épargne ? Si le peuple voulait 
accepter le conseil que je lui donne ici, je suis 
persuadé que le chiffre total des versements s'ac- 
croUrail soudain avec rapidité. Les familles labo- 
rieuses jouiraient plus vite et plus complètement 
d'une économie mieux entendue. L'argent qui 
reste au logis , et passez-moi le mot , qui traîne 
dans la chambre de l'ouvrier, ne courrait plus le 
risque d'être volé , pas plus que le risque d'être 
dissipé, ni d'être emprunté par quelque obli- 
geant camarade , bon vivant et consommateur 1 
autre source de retards , de mécomptes^ et sou- 
vent de pertes sans remède. 

Je trouverais tout naturel , ensuite , que Fou- 
vrier eût recours à la caisse d'épargne , pour 
suffire à ses besoins imprévus , au payement de 
son loyer, à ses habillements d'hiver ou d'été. 
// s*accoutumerait à regarder l'administra'' 
tion de la caisse d'épargne comme la banque 
du peuple. 
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Alors cette caisse entrerait en rivalité réelle , 
on plJaXbi en émolation avec le mont-de-piété. 

J'ai précédemment démontré que le mont-de- 
plété , source de dépenses abusives pour les ou- 
vriers viciriix , était une ressource précieuse 
pour les familles honnêtes que pressaient des be- 
Mitis ilnpréviis. 

Non-seulement le peuple dépose ses effets an 
mont-de-piété, avec Tintention de les retirer 
aussitôt (^u'il en aura la faculté , mais il réalise 
son dessem avec une ponctualité remarquable. 

Pendant les quatre dernières années, les effets 
engagés au monlde-pîcté représentent une valeur 
totale de 88,544,396 fr. 

Eh bien, dans ces quatre années, le total 
des effets vendus ne représente qu'une valeur 

de 6,656,095 fr. 

Par conséquent , sur loo fr. d'effets déposés 
au mont-de piété , le peuple en retire pour 93 fr* 
50 cent. , et n'en laisse vendre que pour 6 fr. 
âOcent. 

Si nous voulions comparer la situation du 
montHde-piété, en 181 s, époque où Ton fonda la 
caisse d'épargne, et daus l'année 1841 , qui 
vient de s'écouler , voici ce que nous trouve- 
rions (1) : 

Département de la Seine, population : 

En 1818.... 822,171 En 1841 1,200,000 

Dépôts au mont-^e-piété. 

En 1818.... 18,209^612 En 1841.... 23,575,175 

(1) En remarquant qae le mont-de-piété, comme la 
eaisse d' épargne, sert aussi pour la banlieue et tout le 
département. 
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Engagements au moni-de'piètè ^ par 100,000 hthitnU 
du département de la Seine, 

fr. Ilr. 

En 1818 2,214,900 En 1841 1,964^ 

Frais : 8 p. %. 6 P- "/c 

176,192 U737ft 

Ri-ste.... 2,038,708 1,846,724 

Ainsi , vous le voyez , les progrès vers la di- 
minution (les engfigements an mont -de -piété 
sont encore à [}eine sensibles. Mais Tiiabile ad- 
ministration (]ui dirige cet établissement a nralr 
tipliê les facilités pour le dégagement et la dimi- 
nution de rintérét à percevoir. Cet intérêt, toQl 
réduit qu'il est , présente encore , à la fin de 
chaque année , un bénéfice assez remarquable. 

Pour la seule année t840, lemont de-piéiéde 
Paris a pu verser dans la caisse des hôpitaux, un 
bénéfice de I9ô,542 fr. Je ne saurais laisser pas- 
ser sans objection cet emploi du fruit des misères 
et trop souvent du désespoir panni le peuple. 
Pour la ville de Paris , c'est un devoir de dé- 
frayer ses hôpitaux ; mais quand elle y subvient 
avec des sommes prélevées sur la détresse des ft- 
milles misérables dont il a f^llu vendre les effets, 
je ne puis, je l'avoue, tolérer cette bienfaisance 
en partie double , qui dérobe à la pauvreté de 
quoi soigner la maladie. J'emploierais plutôt 
cette somme à racheter chaque année les effets 
des familles les plus honnêtes et les plus miséra- 
bles, ou j'en ferais présent aux caisses d'épargne, 
pour en diminuer les frais d'administration. 

Messieurs , j^ai tâché de vous montrer claire- 
ment les progrès moraux c^u'offre le peuple de 
Paris , depuis un quacl de sv^de. 
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Au commencement de celte époqne, il jouait 
par année 29 millions de francs à la loterie, il n'y 
jone plus ; 

11 perdait de 6 à 9 millions à ce jeu funeste , il 
ne les perd plus; 

Il trouvait des maisons de jeu , scandaleuse- 
ment autorisées ou tolérées, pour dévorer 
Textréme opulence du riche et le dernier centime 
de Tartisan : il ne les trouve plus sur le chemin 
de sa ruine ; nos lois les ont abolies ; 

Il ne mettait rien à rë{>argne , il y met aujour- 
d'hui 36 millions par an; 

150,000 individus sont déjà dépositaires , et 
chaque année le nombre moyen s^en accroît 

de 12 à 14,000; 

Par un progrès doublement rapide , la propor- 
tion des classes manouvrières , en premier lieu 
d'abord déplorablement faible , lorsque peu de 

rTsonnes allaient à la caisse d'épargne , s'élève 
présent aux trois quarts de ce graud nombre 
de citoyens économes qui confient leurs dépôts à 
la probité nationale ; 

Le nombre proportionne] des indigents, au lien 
d'augmenter, diminue, ainsi que celui des bâ- 
tards , mais avec une lenteur déplorable ; 

Au commencement de l'époque dont nous ré- 
sumons les progrès, le. peuple de Paris aban- 
donnait chaque année 205 enfants sur 1,000 
nouveau-nés; il n'en abandonne plus que 120 ; 
c'est beaucoup moins , et pourtant c'est cent 
vingt fois trop ; 

Aujourd'hui les rues , les places publiques ne 
sont plus déshonorées par l'aspect dégoûtant de 
ces créatures cyniques qui sollicitaient en plein 
jour, au nom des débauches vénales , le désœu- 
vrement , la faiblesse et Tinexpérience. 

13. 



236 

Voilà le côté des bons résultats ; voici le mau- 
vais côlé : 

Encore aujourd'hui, le tiers du peuple vil dans 
le concubinage ou dans le libertinage ; un tiers 
de ses enfants sont bâtards; un tiers de ses morts 
expire à fliôpitalou sur le grabat du pauvre , et 
ni père , ni mère , ni fils , ni (iltes , n'ont le 
cœur, pour dernier tribut humain . de donner 
un cercueil , un linceul au cadavre de leurs pro- 
ches : du côté des mœurs , voilà Paris , et Paris 
amélioré!... • 

Dans la cité des Crésus , ne soyons pas surpris 
de la misère , la dissipation Tenfante. Les deux 
tiers du peuple ne prennent pas encore part au 
bienfait des caisses d'épargne ; 

L'autre tiers n'apporte ses économies à la caisse 
aucune fois en six mois : c'est un immense sujet 
de perle ; 

Les déposants actuels ne persistent encore à 
conserver leur dépôt que pendant cinq ans et 
demi , valeur moyenne ; 

De sorte que la caisse d'épargne, au lieu d'être 
le trésor perpétuel du peuple , n*est en réalité , 
pour la masse, que la lanterne magique de ses 
économies passagères. 

Pour obvier à cet énorme inconvénient, il 
faut encourager la, persévérance ; il faut la re- 
commander infatig'anlement; il faut Thonorer, 
la faciliter, la récompenser ; 

11 faut demander à l'administration départe- 
mentale, et même au gouvernement, des moyens 
suflisants pour atteindre ce but : 

Ce sera le plus politique et le plus fécond des 
encouragements. 

Un grand exemple, celui de LL. A A. RR. le 
duc et la duchesse d'Orléans , fiât voir combien 
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est fertile et généreux ce terrain des cœurs frai i- 
çàis lorsqu'on y sème le bienfait. 

Sans attendre des secours extérieurs, officiols 
on privée , plUs ou moins actifs et plus ou mbins 
efficaces, nous tous, professeurs, de concert 
avec vous, chefs dé tous les ateliers, maities 
de toutes les fabriques , ministres de tous les au- 
tels, administrateurs de^toutes les institutions, 
il nous faut agir sur le peuple , lui demander avec 
ditleur de s'encourager lui-même , de seréconi- 
penst-r lui-même ; de se rendre tout seul [)lus 
persévérant, plus courageux , plus prévoyant, et 
par ià meilleur père , meilleur (poux et meilleur 
citoyen. 

Voilà les besoins et les devoirs que j'ai pris la 
liberté d'exposer devant Télite aes admistra- 
teurs. des savants et des industriels de la capi* 
tile. Puissent- ils juger, dans leur indulgence, 
que ma voix n^est pas restée au-dessous du noble 
SDJet que je n'ai pas craint d'aborder 1 leur bien- 
vemante affection sera pour moi la plus précieuse 
et la plus chérie des récompenses. 
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CRISE DES CAISSES D'ÉPARGNE, 
Préparée en 1843. 



Le discours précédent fait voir dans qnelles 
illusions je vivais, an sujet des caisses d^épargne, 
lorsque je demandais qu'on adoptât des moyens 
simples et faciles d'accélérer encore leurs pro- 
grès déjà si rapides. J'eus bientôt lieu de me 
désabuser lorsqu'on me fit Thonneur de me 
nommer membre de la commission du budget 
des dépenses , à la cbambre des pairs. J^épron- 
vai, je ravoue, le découragement le plus profond, 
quand je me trouvai seul à lutter contre six col- 
lègues savants , graves , expérimentés , qui pen- 
chaient pour des mesures indispensables à leurs 
yeux, superflues et nuisibles aux miens. Sur toule 
autre matière, j'aurais été trop heureux d accep- 
ter leurs idées comme les arrêts d'une raison su- 
périeure. Mais ici, je l'avoue, je n'ai pas pu 
me rendre même ù (autorité iinancière de mes 
vénérables collègues ; ma conscience plus forte 

3 ne ma déférence , m'a commandé de combattre 
ans un intérêt qui me semble à la fois national, 
monarchique et populaire : c'est ce que j'ai fait 
par le discours qu'on va lire, discours auquel la 
noble chambre a fait un accueil indulgent. 
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LA CONSTITUTION ACTUELLE 

DES 

CAISSES D'ÉPARGNE. 

Discours prononcé, lors de la discussion 
générale du Budget des dépenses , à la 
Chambre des Pairs ^ le n juillet 1843. 



Messieurs les Pairs, 

Je commencerai par rendre une justice méri- 
tée an rapport véridique et consciencieux que 
nous devons à notre honorable collègue, M. le 
marquis d'Audiffret ; les leçons d'une austère 
prudence y sont présentées avec toute l'autorité 
que peut donner Texpérience financière. li était 
impossible de rendre avec plus de force et de 
vérité les sentiments unanimes de la commission 
du budget des dépenses. Je suis heureux , 
comme membre de celle commission, de parti- 
ciper aux vues, aux principes, aux souhaits si 
bien exprimés dans un rapport quMl eût été con- 
venable d'entendre tout entier à la tribune, 
conformément à notre usage, dont, je Tespère, à 



230 

Tavenir nous né ndas écarterons plus, par un 
vain désir d'abréger des séances déjà trop cour- 
tes et trop peu remplies. 

Dans une discussion (]ui ne peut aboutir à la 
modifîcation d'auciui article des dépenses , j'au- 
rais gardé le silence) s'il ne se trouvait dans le 
rapport dinl je viens de faire un éloge si Sin- 
cère , un passa jije fini ne me permet pas de me 
taire. C'est une invilatiorv très-modérée sans 
doute, exprimée avec autant dliabileté que de 
réserve, pour engager le ministère à modiiier 
la loi relative aux caisses d'épargne. 

Cette invitation, si je ne me trompe, n^aurait 
ni surpris ni mécontenté M. le ministre des 
finances , déjà satisfait d'avoir recueilli de sem- 
blables avertissements accordés par robligeance 
de quelques commissions dans la chambre 
élective. 

Quel est donc le délit de l'institution des 
caisses d'épargne? 

Cette institution, messieurs les pairs, elle est 
accusée, le croira-t-on? d'atteindre trop bien son 
but, et d'être trop productive. 

Singulier pays que la France^ où Ton ne peut 
jamais rester quelque temps satisfait, même du 
bien; où Ton voit des esprits impossibles à 
contenter, accuser tour à tour le gouverne- 
ment de ne pas dépenser assez (ce n*est pas la 
commission) et le peuple d'épargner trop ! Le 
gouvernement est trop habile pour avoir besoin 
ne ma faible défense ; occupons-nous du re- 
proche fait au peuple. 

En vingt-cinq ans d'économie, le peuple est 
accusé d'avoir accumulé , sous forme d'épar- 
gnes, 325 millions confiés au trésor de l'État. 

Il ne s'arrête point à ce résultat; il verst 
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on million par semnne : en nombre rond, 50 
par année. On compte d^jà plus d'un demi- 
luilliou de déposants, et le nombre s'en accroît 
diaque année de 120,000 I Voilà ce qui cause 
l'effroi de quelques iînanciers et de quelques 
politiques. Je ne puis partager, je Je déclare, 
ni leur affliction , ni leur trrreur. 

Après les douze premières années d'existence 
des caisses d'épargne, de 1818 â 1830, la to- 
talité des sommes accumulées au trésor public 
s'élevail seulement à 5,484 838 fr. On avait 
de plus acquis en rentes au compte des dé- 
posants, pour 7,447, 15à fr. de capital. 

Depuis 1 830 , malgré les troubles infînis des 
premières années, malgré la crise de 1837, 
malgré les événements de 1840, dans un laps 
de temps à peu près égal à celui de la res- 
tauration > les versements volontaires du peuple 
dans le trésor de l'Etat ont été dix-huit fois 

PLUS CONSIDÉRABLES. 

Messieurs les pairs,, je trouve ici l'un des 
l^us grands , des plus nobles éloges qu'une na- 
tion tout entière puisse faire au gouvernement 
qu'elle honore ainsi de sa confiance. Je ne crains 
pas de le dire, voilà l'une des gloire les pins 
pares du gouvernement de juillet et du pre- 
mier règne de la nouvelle dynastie. 

Je suis au nombre des hommes dont la voix 
n'est jamais restée silencieuse quand il s'est agi 
de &ire entendre aux classes ouvrières que ce 
règne et ce gouvernement méritaient leur pleine 
confiance, qu'elles ne devaient pas cesser de leur 
remettre leurs épargnes , et qu'elles devaient les 
accroître dans 1 intérêt de leur propre avenir. 

Ce langage, nous le tenions , et dans les jours 
de paix et dans les jours de tourmente, au 
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milieu des conjaratîons. On le trouvait bon 
quand il s'élevait en présence de Témente ; 
serait-il devenu mauvais depuis que la paix 
profonde règne dans la cite? Je ne puis pas 
le croire. 

Mais, nous dit-on , réfléchissez an danger im- 
mense de 550,000 déposants des caisses d'épar- 
gne, saisis à la fois d^]ne terreur panique , et 
redemandant en un même jour leurs 325 mil- 
lions? Voyez les rassemblements aux portes 
des caisses d'épargne , et, si vous ne tremblez 
pas. vous serez bien téméraires.... 

Eli bien, non. Je le déclare, je ne puis pas, 
je ne veux pas avoir peur de 1 impossible. Pour 
un danger irréalisable, je ne veux pas que Ton 
compronietie la sécurité préseiite et Ta venir 
d'une admirable institution. 

Depuis 1818 jusqu'à ce jour, dans un inter- 
valle qui déjà présente la durée d'un c|uart de 
siècle, de grandes perturbations politiques et 
sociales se sont opérées : le renversement d'im 
trône qui se rattachait à des racines de huit 
siècles ; la guerre civile dans trois parties do 
royaume ; l'empire des lois méconnu, violé deux 
fois dans la plus grande ville après Paris ; les 
émeutes passées à l'état périodique au sein de 
la capitale, depuis 1830 jusqu'à 1834; une af- 
freuse épidémie, le choléra, sévissant avec acti- 
vité, et laissant après elle une multitude de 
veuves et d'orphelins précipités dans la misère ; 
les crises commerciales succédant aux crises 
politiques ; la soif de la guerre et la recrudes- 
cence des émeutes, inoculées à plaisir en 1840 
pour tourner la tête à tout un peuple ; certes, 
voilà des événements assez grands, assez multi- 
pliés pour supposer que, dans les vingt-cinq 
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quîTont saivre, il ne fiVn présentera ni 
de plus nombreux ni de plus terribles. Qnels 
ont été leurs effets sur les caisses d épargne ? Les 
Toîci : 

En 1830, les journées de juillet , vous le sa- 
Tez. furent suivies à Paris d'une crise indus- 
trielle ; il fallut que le pouvoir législatif fit, aux 
principales maisons de commerce et de fabri- 
que , un prêt de 30 millions, aliu de ralentir le 
chômage des ateliers et du négoce. 

Cependant, malgré ces souffrances, les écono- 
mies du peuple de Paris , pendant les six pre- 
miers mois , surpassèrent de beaucoup les dé- 
penses des derniers mois. 

La caisse d'épargne de Paris possédait : 

Au 1" janvier 1830 3,354,837 fr. 

Au 1" janvier 1831 5,329,192 fr. 

Par conséquent , loin de perdre , elle avait 
gagné deux millions pendant 1 830. 

Passons à l'année 1 83 1 , année de vertige et 
de troubles intérieurs, d'attentats et de sacri- 
lèges, de conspirations et de combats dans les 
mes, qui faisaient fuir les étrangers loin du 
royaume, (pii repoussaient de la ville un grand 
nouibre d'opulents propriétaires , et qui taris- 
saient ainsi les sources du travail. Dans cette 
année déplorable, la caisse d'épargne de Paris, 
pour la première fois , s est appauvrie ; elle a 
diminué de près de goo.ooo fr. C^'est la seule 
année où, balance faite des n^cettes el des dé- 
penses, le Trésor ait vu diiniiuier son avoir à 
regard de la caisse d'épargne de Paris , et la 
différence , je le répète , li'a pas égalé la faible 
somme de 600,ooo fr. en 52 semaines! 

Mais dans cette même année l'anarcbie, qui 
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réservait Paris pour ses plus fanestes raTages, 
laissait respirer la plupart des départemeiits ; 
aussi le trésor public , loin de voir réduire lei 
fonds qu'il recevait des caisses d'épargne, loin 
d'avoir à rembourser , balance faite entre Paris 
et la province, se trouve enrichi, même petidant 
Tannée 1831 , par les versements des caisMS 
d'épargne de la France entière. 

En 1832, année lugubre , année de choléra^ 
année des combats de juin , année où la mort, 
SOUS toutes les formes, frappe dans Paris 50,000 
victimes, il suffît que les émeutes deviennent m 
peu moins fréquentes pour que, dans les inttf- 
valles, le travail productif reprenne sa supério- 
rité. Aussi, voyez le progrès de la caisse d'épir- 
gne de Paris : 

Avoir, au 1" janvier 1832 4,733,369 fr. 

au 1er janvier 1833 6,448,103 fir. 

Par conséquent , au sein de la capitale , aprèi 
trois années de révolutions, d'émeutes et d épi- 
démies , l'avoir de la caisse d'épargne se trouve, 
non pas diminué, mais doublé: jugez-en par ei 
simple rapprochement. 

Avoir au l**^ janvier 1830 3,354,837 fr. 

au 1*"^ janvier 1833.. . . 6,546,103 fr. 

A partir de celte dernière époque Tinstitution 
marche à grands pas vers la prospérité. Les 
troubles d'avril 1834 n'exercent qu'une in- 
fluence passagère , à peine visible dans le ralen- 
tissement des progrès pendant deux à trois 
semaines. 

îl avait fallu trois ans, de 1830 à I833 , pour 
doubler l'avoir de la caisse d'épargne de Paris ; 
« seule année 18S3 sumiip^^w v^vv«c <sftt avoir 
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an quadruple y et raimée 1834 pour doubler en- 
core ce quadruple. La caisse d'épargne de Paris 
n'avait que trois miUions , au commencement 
de 1 830 , elle en a vingt-quatre au premier jan- 
vieri835. 

Qu'on me dise à présent quelles terreurs fon- 
dées, légitimes , autorisées sur la puissance des 
faits , on peut alléguer , pour réclamer des me- 
sures coerciiives contre le danger d'une panique, 
résultant d événements plus graves, plus géné- 
raux, plus alarmants que la révolution de 1830, 
que les vicissitudes de 1831 , de i832 et de 

1834?... 

Dès 1834 mon honorable ami et ancien collè- 
gue, M. le baron Benjamin Delessert présente 
Fesquisse d'un projei de loi sur les caisses d'é- 

Kirgne. Nous complétons ce projet que la cham- 
re élective ajourne après d'incroyables diffi- 
coltés. Loin de reculer devant cet obstacle, 
nous revenons à la charge; nous présentons le 
projet amélioré, qui passe en 1835. Voyez si 
nos efforts sont restés mfruciueux ? Cette caisse 
d'épargne de Paris , qui sept ans auparavant ne 
possédait, en 1830, que trois millions, elle 
en possédait cinquante dès le l®' janvier 1837. 

Et les caisses d'épargne des départements, qui 
ne possédaient (|ue 2 millions en argent au Tré- 
sor, le 1**" janvier 1830, dès le l***- janvier 1837, 
possédaient 46,367,802 fr. 70 cent. 

Ce fut alors que le gouvernement crut devoir, 
par une loi nouvelle, conWtvkV administration 
de la caisse des dépôts et consignations les 
sommes provenant des caisses d'épargne ; afin 
de les faire valoir , avec la prudence qui caracté- 
rise cette administration pleine de sagesse. 
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Citait, à coup sAr, une résolution bien in- 
nocente, et (|ni n'avait rien d'alarmant. 

Dai|Eniez , néanmoins , vous rappeler quelle 
af?i(atibn déplorable elle (il naître. 

La presse ennemie du gouvernement et du 
repos public s'en empara sur-le-cliamp , avec un 
instinct satanupie ; elle y découvrit le sujet d'une 
immense perturbation parmi les classes labo- 
rieuses. Ses organes du soir et du matin répé- 
tèrent cliaque jour , que les déposants à la caisse 
d'épargne allaient perdre toute garantie; que 
leurs fonds cessaient d'être placés sous la sau- 
vejrarde du Ti ésor;qu'ils seraient successivement 
détournés , aventurés et perdus. Avec un accent 
paterne et des soupirs déniagogi(pies, ils conju- 
raient les ouvriers de retirer prouipteuient leurs 
épargnes, adu que le prix des sueurs du pau- 
vre peuple ne fût pas à jamais perdu 1 

Ces clameurs étaient insensées autant que 
perverses , le bon sens suffisait pour en décou- 
vrir le mensonge ; eh ! qu'importe ? quand on 
agite les masses, la folie marche avant tout, et 
le bon sens ne vient qu'après. 

Les frères et amis , répandus parmi les classes 
inférieures , répétèrent à i'euvi les faussetés et 
les sophismes des journaux perturbateurs ; la 
peur gagna les déposants. 

C'est à nnrtir du 1^/ mars que se développent 
les effets ae celte peur. 

Déposants à la caisse d'épargne de Paris qui 
inennent retirer la totalité de leurs fond.% : 

Dernière semaine de février. ... 5i7 

f'' semaine de mars 712 

2" id, 1,036 

3* id. 1,283 

^i'' id, 1,529 
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Sotnmes iotaks retirées.' 
i^^ semaine de mars 609,629 fr . 

2* Id. 757,439 

3* id. 1,055,134 

4« id. 1,475,000 

l"^' semaine d'avril i, 766,000 

Vous voyez par là , messieurs les pairs , tout 
l'effet pernicieux que peut produire une loi nou- 
velle ayant pour but de changer quelque cliose 
au régime accepté pour les caisses d'épargne. 
il ne s'agissait , cependant, de porter aucune at- 
teinte aux C(mdilions m(^mes du dépôt , ni des 
intérêts. C'était toujours , en faveur des dépo- 
sants , même facilité de versements , même fa- 
culté d'accumulation , même intérêt annuel , 
même soudaineté de remboursement au gré du 
possesseur de chaque livre't. Quelle perturbation 
n'auriez-vous donc pas à craindre si Ton introdui- 
sait une loi tendant à gêner les déposants , à ra- 
baisser les limites des sommes en dépôt , à re- 
tarder les remboursements, à changer la nature 
des fonds déposés, à donner, dit-on, de petits 
coupons de rente pour cerl aines parties des dé- 
pôts? Sublime idée d'agiotage et d'escompte. 

C'est alors que vous prêteriez ample matière 
aux journaux agitateurs ,• pour renouveler une 
crise tout autrement motivée que celle de 1837. 

Revenons un instant à cette crise de 1837. 

Si Ton n'avait pas entrepris d'éclairer les chefs 
d'ateliers et les ouvriers , elle pouvait se prolon- 
ger et produire des conséquences désastreuses. 
J'ai tenté de rendre ce service par un travail , 
expliqué d'abord le 22 mars 1837, au Conserva- 
toire, devant Télite des chefs de l'induslrie pari- 
sienne; puis répandu rapidement, au nombre de 
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soixante mille exemplaires , dans tous les ate- 
liers. Dès le mois d'avril la crise prenait un mou- 
vement rétrograde et revenait vers l'ordre ac- 
coutumé. 

A cette môme épofjue , le bon sens des dé- 
partements les préservait de la terreur inspirée 
au peuple de Paris. 

Du i«f janvier au 24 avril : 

La caisse de Paris s'était appauvrie de 

3,530,022 fr. 

Mais les caisses des départements s'étaient 
enrichies de 4, 505,986 fr. 

Par conséquent , le trésor public, au lien d'a- 
voir éprouvé des retraits alarmants, pendant 
ces quatre mois, se trouvait plus riche d'un 
million. Le Trésor n'a donc pas eu le sujet 
(V éprouver un seul moment de peur, iiendant 
une crise plus efficace^ à Paris y que toutes les 
révolutions y et les émeutes^ et le choléra, 

Dirai-je qu'au milieu de la terreur qui saisis- 
sait les ouvriers de Paris , un prince à jamais 
regrettable, et qui s'aftprêtait à s'unir avec la 
plus accomplie des princesses, Mi;r. le duc 
d'Orléans , pour rendre la confiance aux classes 
ouvrières , lit , aux quinze villes de France les 
plus industrieuses , présent de l60,ooo fr., pour 
être répartis entre 8,000 enfants des ouvners , 
qui se distinîj^ueraient dans les écoles populaires? 
(]e noble don , qui piint si bien Tâme royale du 
donateur, il a prospéré dans les mains des ou- 
vriers; et le bienfaiteur n'a retiré d'une si belle 
action , que de paraître avec une vertu de plus 
devant celid qui tient compte aux enfants des rois, 
pour l'éiernilé, du mal et du bien qu'ils ont fait. 

En définitive, messieurs les pairs, le seul ré- 
sultat qu'ont pu produire, sur la totalité de 
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rannée 1837, les excitations immenses de la 
presse , aidée d'une loi nouvelle sur les caisses 
dépargne^ c^est d'arrêter pour dix mois les 
projçrcs el de balancer les versements par les 
remboursements au sein de la capitale; tandis 

Sue, dans le reste du royaume, Tavoir des caisses 
'épargne , loin de diminuer , sV^t accru de 
onze millions^ pendant Tannée même de la crise. 

Abordons la dernière époque désastreuse; 
c'est Tannée 1 840. 

Le traité du iû juillet agite le peuple. De tou- 
tes parts on s'écrie que la France est insultée; 
il faut la guerre : la typographie périodique 
Tordonne <m)u sa sagesse ! 

Le gouvernement à son tour cric la guerre 
pliis fort que le peuple. Nous allons commencer 
par armer un million d'hommes, puis nous 
atlaquerons TËuropc. Ne croyez pas que les 
oavriers s'en effrayent ; au contraire , ils s'en 
réjouis^ient , et jusqu'à ce moment la caisse 
d'épargne ne peut guère s'en ressentir. 

Mais Toccasion semble bonne aux agitateurs 
des masses. Le moment paraît a^imirable pour 
imposer par la violence un accroissement impos- 
sible de salaires. On soulève les travailleurs ; 
les nns de gré , les autres de force. On somme 
ceux-ci de quitter successivement les grands ate- 
liers, sous peine de mort: Tarmée des oisife 
rebelles s'accroît cliaque jour , et consterne les 
amis de la paix publique. 

Cette partie de la presse qui chérit Tagifation, 
surtout lorsque des paroles il est possible de 
passer aux actions , la presse subversive encou- 
rage cette émancipation glorieuse des travail- 
leurs; c'était Je style de Tcpoque. YJÎ^xiV«ï:\\fe 
reste speclatrice. 
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Ort conçoit bien que 30,ooo ouvrieri ike [>eti* 
vent pas s'abstenir de travailler, à moins de 
retirer leurs épargnes ; la caisse doit s'en res- 
sentir. 

Mais comme l'immense majorité des ouvriers 
continue ses paisibles occupations, cette in- 
fluence est au total peu considérable sur la caisse 
d'épargne. Dès la première semaine de novem- 
bre 1840 , elle devient impuissante; et la fin de 
cette année 1 840 , mise en parallèle avec le com- 
mencement y révèle pour Paris et pour les dépar- 
tements, noa pas une diminution, mais une 
augmentation remarquable de richesses. 

Avoir comparé des caisses (Tépargne^ dam 
Vannée guerroyante et tumultuaire de 1840. 



Au 1er janvier 1840. 
Au l®»" janvier i84l. 



Paris. 85 départements. 

09,357,276 101,781,485 
70,355,337 122,028,103 



Lorsque vous voyez le département de la 
Seine , pendant 1840, n'ajouter qu'un million à 
la caisse d'épargne , et le reste de la France 
ajouter plus de 20 millions, vous n'en concluez 
cerlainement pas que la population parisienne 
ait de la guerre une peur que n'éprouve aucun 
de nos départements (i). Vous reconnaissez seu- 
lement l'effet déplorable d'un soulèvement d'ou- 
vriers, qu'on pouvait arrêter dès le premier 
jour, et qu'on laisse croître pendant deux mois 
avant d'y mettre un terme : répression si facile, 

(1) Voyez, dans noire dernier discours au Conservatoire, 
l'examen de rinilueuce prétendue de la peur à c*ette é|>oque. 
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tm^etle s^est effectuée comme par enchantement, 
dés que le pouvoir Va voulu. 

En résumé , vingt-cinq années d'expérience , 
an milieu des plus graves circonstances et des 
agitations les plus formidables , n'ont causé ja- 
mais le plus léger embarras au trésor public , 
rdaiivement aux caisses d'épargne. 

Ce n'est donc pas en se fondant sur des faits 
accomplis , qu'on motiverait aucun changement 
grave, aucune restriction funeste, dans la lati- 
tude des versements, des accumulations et des 
rendiOQrsenjents aux caisses d'épargne. 

AojoardMiui, je me demande quel nouveau mo- 
tif d'inquiétude pourrait saisir les amis ^du gou- 
vernement et les porter à solliciter, dans le plus 
prodiain avenir, des mesures de précaution qui 
n'aaraient pas été nécessaires en 1830, en 1831, 
eiil832,eni834,enl837,eni839,en 1840? At- 
tendez-vous des révolutions plus complètes que 
celle de 1830, des attentats plus effrayants que 
eeox de I831, des épidémies plus dévorantes 
que le choléra, des expériences supérieures à 
ediesde 1840? En vérité, j'admirerais votre 
expectative ! Mais , si vous ne pensez pas qiie 
lien de plus grave nous puisse arriver, ne de- 
mandez donc pas des remèdes propres à conju- 
rer on danger du Trésor, qu'il n'a ressenti dans 
aucune de ces époques pour la cause imaginaire 
qui vous alarme sans raison. 

Messieurs les pairs, si je compare la situation 
actuelle de la France avec celle de toute autre 
puissance sur le globe, loin d'y trouver des mo- 
tife d'effroi , j'y puise des motifs de confiance et 
de fierté. • 

Comparez la France à l'Angleterre, à l'An- 
gleterre victorieuse de la Chine et du Penjaub 1 

^14 
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La France ne compte pas, à rextrémitë dn 
monde , 8o millions de sujets, n'ayant avec elle 
aucune sympathie de religion ^ de mœurs et de 
langage; mais elle a 34 millions de citoyens, 
tous égaux en droits , tous habitants d'une terre 
qui, d'un bout à Tautre, est sans servitude et 
sans privilège ; tous ayant dans les veines nn 
même sang national , un même' amour de la 
même patrie, un même orgueil de la même 
gloire héréditaire. Voilà Thonneur, la grandeur 
et la force du peuple français. 

L'Angleterre ! elle touche au |)ays de Galles, 
où le brigandage dévaste la voie publique et 
prend de force les cités ; à l'Ecosse , où le cnlte 
presbytérien se déchire pour mieux repousser la 
main du pouvoir; elle avoisine Flrlande, qa*U 
me suffit de nommer; enHn les chartistes, an 
foyer de l'empire britannique, saluent avec en- 
thousiasme la rébellion , de quelque côté qa'elte 
ose dresser la tête. 

En présence de ces dangers, la trésorerie 
administre, au moment où je parle, au nom 
des caisses d'épargne : 

Pour l'Angleterre 525,904,250 ft*. 

Pour le pays de Galles. 13,192,200 

Pour l'Ecosse 15,2 12,725 

Pour rirlande 57,557,650 

611,866,725 fr. 

Plus 40 millions de francs versés depnis 1841. 

Ainsi, pour une population é^ale aux trois 
quarts de la nôtre , TAngleterre est responsable, 
devant 900,000 déposants, de 65? millions de 
francs : précisément le double de l'avoir de 
toutes nos caisses d'épargne. Elle n'a pas peur, 
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die ne réclame aucune mesure d^efifroi contre 
les déposants ni contre les dépôls. Cependant, 
ehaque année, il faut que l'Angleterre paye 
huit cent millions d'intérêt de dettes annuelles ; 
tandis que nous n'en avons que cent soixauie- 
sept. £lle éprouve aujourd'hui cent millions de 
déficit annuel, et nous n^'n comptons que 
toixante-diX'Sept ^ si j'ose employer le mot que 
pour un si triste diminutif : et nous nous alar- 
mons d'avoir trois cent vingt-cinq millions à la 
caisse d'épargne ! Non , cela n'est pas dii^ne de 
la fermeté, de la raison , de la magnaniuiité qui 
doivent caractériser le gouvernement d'un grand 
peuple. 

Savez-vous ce qui fait la force et le salut du 
gouvernement anglais? C'est le même sentiment 
qui faisait , au plus beau temps du peuple-roi , 
la force et le salut du sénat romain r il croit en 
lui! il croit à la fortune virile de l'empire brir 
tannique; il vendrait le champ occupé par un 
nouvel Annibal, celui-ci fût-il aux portes de 
Londres. 11 a confiance dans la nation , et la 
nation l'en récompense en triomphant , sous sa 
conduite, de difiicultcs, de dangers que l'uni- 
vers entier réputé insurmontables. 

A mon tour, je m'adresse au gouvernement 
de mon pays , et je ne crains pas de lui dire : 
Crois donc en toi ! Crois en ta force , et tu seras 
irrésistible ! Crois en ta fortune , et la France y 
fera droit 1 Crois en nous, et tu nous verras 
dignes d^une telle contiance ! 

Voilà les motifs qui me font repousser la pen- 
sée de porter, par une loi nouvelle, atteinte aux 
prospérités, au développement si grand et si 
beau des caisses d'épargne. On produirait des 
maux inûnls, on ferait évanouhr une infinité 
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d'hearenx résultais en faveur des classes laborieu- 
ses f»ar les mesures (|ui sont en contemplation. 

Je n'ai pas altendu ce moment ponr le dire : 
Tépargne des citoyens , si largement confiée au 
Trésor par un demi-million d'hommes , c'est un 
des plus beaux élo{]:es ({ue le peuple puisse faire 
au gouvernement de juillet : et, je le répéterai, 
c'est une des gloires dont le gouvernement doit 
être le plus jaloux ; elle comptera parmi les mo- 
numents qui signaleront le règne d'un fonda- 
teur de dynaslic; Transmettons-la pure etcom- 
plèle, sans souffrir ()u'on y porte atteinte par de 
misérables appréhensions que dément si haut 
un quart de siècle d'expériences. 

Pour calmer les inquiétudes des esprits les 
plus timorés, pour rassurer les imaginations qui 
s'effrayent de penser qu'avec la rapidité de l'ac- 
croissement act,uel, en peu d'années l'Etat pour- 
rait avoir à sa charge un milliard d'économies 
du peuple , ce qui , je l'avoue , ne m'affligerait 
nullement, il me serait facilîî de leur montrer 
par quelle marche nécessairement el régulière- 
ment ralentie s'accroissent les dépôts aux caisses 
d'épargne. Considérez par exemple la caisse de 
Paris : 

Accroissements. Par année moyenne. 

f'De 1830 à 1835 482 pour mille. 

2° De 1831 Ù1840 233 

3" De 1840 à 1843 113 

Progrès des caisses d'épar- 
gne d\inglet^rre 30 pour mille. 

Il est facile , en effet , de concevoir que plus 
on avance , plus les nouveaux déposants appro- 
chent de la classe où la stricte économie permet 
à peine aux salaires de surpasser la dépense. Les 



aux déposants ne peuvenl par conséquent 

pporter d*aussi fortes sommes que les an- 

; en même temps, les premiers approchent 

limite qu'il leur est possible iraltein^ire. 

oilà pouniuoi , F Angleterre ayant un dépôt 

jle du nôtre , le progrès de ses caisses d'é- 

|ne, au lieu d'égaler 1 13 pour mille, accrois- 

lent actuel des épargnes parisiennes , ne s'é- 

e plus qu'à 30 \)oi\y mille : et ce terme s'a- 

ssera . 

Chez les peuples européens, où la richesse fait 
i progrès les plus rapides, Taccroissement an- 
J€i n'est pas égal à 2 pour cent, c'est-à-dire à 
J pour mille. 

Par conséquent , lorsque les caisses d'épargne 
liront atteint leur niveau naturel , Taccroisse- 
nent régulier ne sera pas même de 2 pour cent 
ou 20 pour mille, chaque année. 

Aujourd'hui, messieurs les pairs, qu'est-ce 
que 325 millions d'épargne dont le gouverne- 
ment s'effraye, ou, si vous l'aimez mieux, dont 
on veut effrayer le gouvernement? Ce n'est i)as 
antre chose ({ue la dépense accomplie sans effroi 
par le gouvernement tout les soixante et dix- 
neuf jours ! 

Il me semble , au contraire , que le trésor pu- 
blic , s'il a penr que les citoyens n'économisent 
un peu trop rapidement , devrait éprouver ime 
sécurité coiuplèle eu voyant que rimiucnsité des 
citoyens français , déposants à la caisse d'épar- 
gne , ne peuvent économiser en vingt-cinq ans 
que ce qu'il dépense ù lui seul , avec ime in- 
croyable facilité, en soixante et dix-neuf jours, 
A coup sAr ici ce n'est pas le peuple dont le pas 
doit sembler trop accéléré... 
J'ai démontré par les faits que, durant ce 

14. 
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(jiiarl de siècle , jamais un seul moment le tré- 
sor nublic n'avait éprouvé la gène la plus légère 
par le fait des caisses d'épargne. 

Les ressources du Trésor sont immenses ; il 
tient en main hors de la caisse des dépôts et 
consignations, 122 millions appartenant aux 
caisses (répargne , sur lesquels il en saurait , je 
Tespère , appliquer 8 ou 10 aux crises passi^è- 
res que pourraient éprouver ces caisses. Les 
deux autres 100 millions représentés par des 
placements solides, sont des valeurs sur les- 
(|uelles la banque de France ne pourrait pas re- 
fuser les escomptes qu'elle accorde à de sunples 
particuliers. Voilà des ressources que j'ose dé- 
clarer surabondantes; voilà des sécurités qui 
snniraieiit pleinement à satisfaire le gouverne- 
ment le plus méticuleux et les banquiers les plus 



exijreants. 



Vous remarquerez que je n*ai pas dit un mot 
des diverses mesures ou contemplées comme 
possibles par l'autorité ou ménagées jpar des amis 
unicieux , des conseillers en disponibilité , des 
ministres en expectative. Si j^avais prouvé, ce 
que je crois possible , que ces mesures sont sa- 
])erlUie> ou nuisibles , de ({uoi parlez-vous, m'au- 
rai t-on dit ? C'est par de tout autres moyens que 
nous prétendons parer aux dangers qui nous 
épouvantent. Que bi , par ignorance de la langue 
iinancièieet des arcanes administratifs, je com- 
mettais la moindre inexactitude de détails, je 
serais à l'instant même accusé d'erreur et d'inin- 
telligence. 

J'aime mieux attendr<$ que les auteurs de ré- 
formes qui, j'en suis certain, ne supporteront pas 
un examen approfondi , les produisent au grand 
jour. Je puis leur promettre que la réfutation ne 
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se fera paa attendre. Je fournirai les faits et les 
caknls ; d'antres , au besoin , fourniront Télo- 
qaence el les grandes vues de riioinme d'État. 
11 se trouvera des oraleurs, et des plus illustres , 
j'en ai Fassurance, (|ui , dans les deux chambres , 
prendront en maiti celte noble cause et la feront 
triompber. 

Cfimbien je regrette ([ue le cours inévitable 
(le la nature ait prive la chambre des pairs de 
ce vertueux duc de Larochefoucault-Liaucourt, 
qui fit présent à sa patrie de la vaccine et des 
caisses d'épargne , et qui présida pendant huit 
années Tadministration de la caisse de Paris. Sa 
parole vénérée reieniirait dans ct'tte enceinte, 
ponr vous conjurer ,de ne pas ralentir le grand 
mouvement qui porte un peuple entier vers le 
bien-être et la vertu ; moiivemenl que le bj»n duc 
avait animé d'une première et puissante impnl- 
non. Puisse du moins la mémoire de cet homme 
illustre qui comptera toujours parmi les plus 

{rares gloires de la pairie, proléger dans vos cœurs 
Institution populaire (jue mes faibles paroles 
sembleront, je le crains, nnpuissantes à défendre! 
Je termine en conjurant le ministère de médi- 
ter longtemps sur la nécessité prétendue de me- 
sures que n'appelle aucun besoin présent, (|ui 
feront naître des dangers cert.iins , des embarras 
immanquables , une crise nouvelle dans toutes 
les caisses d'épargne. Qu'il mette sa gloire à con- 
tinuer au contraire , comme il l'a fait depuis 1 830, 
un admirable progrès qu'il faut regarder comme 
un des gages les plus assurés de la paix sociale, 
dans Paris , dans Lyon et dans toutes les grandes 
eités du royaume. Qu'il réfléchisse que , dans le 
seul département de la Seine , 40,000 déposants 
appartiennent aux famiUes parmi lesquelles 



248 

se recrute la garde nationale , qu'il imj^rte à 
ces familles de petit commerce et de fabrication 
qo'à chaque moment elles puissent retirer leurs 
fonds pour les employer, comme elles le font, à 
rachat d'outils et de matières premières , lors 
d'une commande soudaine ; pour les replacer en- 
suite y avec la même facilité , au^entés des 
bénéfices de leur active industrie. 

La valeur moyenne des livrets, au moment de 
leur retrait , s'élève au plus maintenant à C85 fr. ; 
pourrait-on songer à diminuer celte faible valeur? 

EU bien , par le jeu de ces petits capitaux, qui 
tous commandent du crédit et du tiavail, un 
mouvement admirable s'opère parmi les 150,000 
familles de déposants ()e la capitale. Pour faire 
aller leur commerce , ils retirent dans une année 
prospère jusqu'à 31 millions de francs, qu'ils re- 
versent dans Tannée même, en y joignant i 2 mil- 
lions d'économie prélevés sur leurs bénéfices ; cet 
admirable service, complètement gratuit , onTef- 
fcclue avec un ordre parfait qui ne demande pas 
moins de 7C,000 remboursements, compensés 
avec avantage par 275,000 versements. 

Respectons ces mouvements prodigieux dQ,la 
fortune populaire ; loin d'en avoir peur, je le ré- 
péterai sans cesse , croyons à la stabilité d'un 
gouvernement à l'ombre duquel tant de bienfaits 
s'accomplissent pour le peuple. 

Si vous hésitez à croire mon témoignage sur 
l'absence du danger qui proviendrait des caisses 
d'épargne, écoutez le successeur et l'ami du duc 
deLarochefoucault-Llancourt, écoutez M. le ba- 
ron Benjamin Delessert^ rendant compte au con- 
seil des directeurs de la caisse de Paris. 

Après la terreur panique excitée en 4337 par 
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la nouvelie loi sar les caisses d^épargne , mon 
honorable ancien collègae s'exprimait ainsi : 

« Un grand nombre de caisses ne se sont pas 
ressenties de celte crise ; en général on peut dire 
que cet orage passager a servi à affermir^ à dé- 
velopper Finstitution, dont il a prouvé l'utilité et 
la solidité. » 

Celle année même, dans son rapport du 1 8 mai 
dernier, il dit : 

« Quelques personnes paraissent craindre que, 
dans des temps de crise , des demandes nom- 
breuses et simultanées de remboursement vien- 
nent apporier quelque trouble et donner de l'em- 
barras au gouvernement. Nous ne partageons 
pas ces inquiétudes. La masse des gens qui 
prennent Tatarme est toujours la plus petite; 
nous eu avons fait Texpérien^e à diverses re- 
prises. A Tépoque des émeutes, les demandes 
de remboursement ont été faibles comparative- 
ment au nombre total des déposants ; et nous en 
avons encore la preuve en Angleterre , où il est 
dû 600 millions aux caisses d'épargne , et où les 
demandes de remboursement, dans les moment*; 
les plus difficiles de suspension de travaux et 
d'émeutes populaires , n'ont jamais été impor- 
tantes. M 

Malgré tous ces motifs de sécurité pour aller 
au-devant de toutes les craintes, même mal fon- 
dées, M. le baron Delesserl exprime le vœu qu'on 
prenne des mesures pour être en état de faire 
face aux remboursements Tes plus considérables 
et pour donner pleine et entière sécurilé aux 
déposants. Dans mon opinion, la plus grande 
sécurité qu'on puisse aujourd'hui donner ivv\^v\é,- 
posants, c'est de les laisser en poix, ^V'^o'sfe ^v 
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pdrer ((iraflii cîe les mieux rassurer, on ne Inm- 
biera pas une nouvelle fois leur sfireté. 

En définitive , je conjure le ministère , dans 
rintérôt du frouvernement et du peuple . de ré- 
sister à de tristes suggestions , et de méditer 
lon^rtemps avant d'altérer les facilités et de ra- 
lentir les prospérités qu'offrent aujourd'hni les 
caisses d'épargne du royaume. C'est mon vœu 
le plus ardent. (Très-bim ! très-bien! ) 



Le lendemain du jour où ce discours était pro- 
noncé, Ton présentait à la chambre des pairs, sur 
la loi des recettes, un rapport qui ne pouvait 
qu'accroître mes alarmes au sujet des caisses 
d'cparfçne. On en jugera par l'extrait que je 
croîs devoir insérer ici. 
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CHAMBRE DES PAIRS 



Extrait du rapport de la Commission des 
recettes pour l'exercice de 1844^ en ce 
qui concerne les Caisses d^épargm, le 
IS juillet 1843. 



La loi du 31 mars t837 a chargé la caisse 
des dépôts et consignations de recevoir et d'ad- 
miaislrer, sous la gariintie du Trésor, les fonds 
que les caisses d'épargne et de prévoyance 
étaient admises, conformément à Tart. 2 de la 
kû dii 5 juin 1835 , à remettre en compte cou- 
rant au Trésor ; et comme il est nécessaire de 
prévoir le cas où la caisse des consignations ne 
trouverait pas l'emploi de tous ces fonds , la loi 
a d^idé qu'elle jouirait de la faculté de les pla- 
cer en compte courant au Trésor public à l'intérêt 
de 4 pour cent , ou en bons royaux , à échéance 
fixe , et de celle d'acheter des rentes sur Vliiat , 
avec l'autorisation préalable du ministre des 
finances. L'objet du législateur était, tout en 
maintenant la garantie du Trésor, de le débar- 
rasser de fonds qui lui étaient inutiles et pour 



les(luels il payaii un intcri^t. Les rapides progrès 
des caisses créparfçne curent bientôt mis en dé* 
faut sa prévoyance. Ainsi au 31 mai dernier, les 
versenienis opérés à la caisse des dépôts poar le 
compte des caisses d'épargne s'élevaient à 
321,484,930 fr. 36 c; et à son tour, cette 
caisse avait placé au 30 avril 1843 en compte 
courant au Trésor 1 22,039,030 fr. 43 c. Nous ne 
lîoiis plaifrnons pas (|ue le'J résor paye, /?owr ces 
V22 milliom dont il lia nul besoin , un intérêt 
de quatre pour cent quand les capitalistes pren- 
nent avec empressement ses reconnaissances à 
trois pour cent , à un an d'échéance (4). Les sa- 
crilices que TEtat Tait en cette circonstance sont 
ti op féconds en bons résultats pour que nous 
ayons la pensée de les regretter. La seule ques- 
tion à examiner est celle de savoir s'il convient 
délaisser le Trésor sous la menace d'une créance 
doutle payement esi immédiatement exigible, qui 
s'élève aujourdluii à 325 millions environ , par- 
viendra, à la fin de Tannée, à 330; et peut 
atteindre, au dire des hommes les plus expéri- 
mentés , le chiffre énorme d^un milliard dans 
le court espacé de dix années. Poser vne sem- 
blable question , dont la gravité se complique 
encore d'intérêts politiques du premier ordre, 
n'est-ce pas l'avoir résolue? Nous n'attachons 
pas , il est vrai , une grande importance à ces 
terreurs subites (pii se répandent quelquefois 
parmi nous et meurent aussi vite qu'elles sont 
liées : le 'l'résor public serait toujonrs en me- 
sure de faire face aux demandes derembourse- 
nicnl produites par une telle cause, et la cham- 

(/) Voyez à ce sujet ka images reflexions de M, le 
ntc Dufliâtcl , page "7^. 
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brepeut se rappeler qu'au mois d'octobre 1840, 
alors que le niainlien de la paix en Europe sem- 
blait si difficile à obtenir, les retraits de dépôts 
dans les caisses d'épargne n'excédèrent les 
versements que de quatre millions. Mais on 
peut prévoir que les demandes de rembourse- 
meni aient pour principe utie cause sérieuse et 
profonde, telle que serait, par exemple, le 
renchérissement des denrées y occasionné ou 
par une disette y ou par une longue guerre , et 
comprendre que le 'J résor se trouverait engagé 
dans une situation périlleuse qu'une adminis- 
tration sao^e et prévoyante ne doit pas laisser 
l^us longtemps au nonibre des dangers pos- 
sibles. 

Votre commission n'ignorait pas que le gou- 
vernement est, ajuste titre, préoccupé de cette 
pensée, et qu'il se propose de présenter Vannée 
prochaine aux Chambres un projet de loi qui 
aura pour but de garantir la sûreté du Tré- 
soTj sans ralentir Timpulsion qui dirige vers 
les caisses d'épargne les précieuses économies 
de la classe pauvre et laborieuse de la sor iété ; 
cependant cette matière lui a paru si digne 
d'mtérêt , et en même temps si délicate, qu'elle 
a cru, eu l'étudiant attentivement, répondre à 
vos désirs , et ne pas dépasser les termes du 
mandat que vous lui avez remis. Nous allons 
avoir l'honneur de vous faire connaître les prin- 
cipaux points sur lesquels ses méditations se 
sont portées. 

Les déposants actuels ont des droits acquis, 
cl TEtat a contracté envers eux des engage- 
ments qu'une loi nouvelle ne peut ni rompre, ni 
modifier. Le maximum de chaque dépôt doit être 
abaissé à 2000, /r. ; l'élever ou k maintenir 

k 
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à 3,000 , ce serait rendre la solution du pro- 
blème plus eiiû)arrassante et se détourner da 
but réel de rétablissement des caisses d'épar- 
gne. UEtat est obli^^é de remettre à cbaque dé- 
posant qui exige la restitution de son dépôt , 
une somme précisément égale à celle qui avait 
été déposée. Enfin, Tintérét payé aux dépo- 
sants doit suivre les variations du prix de l'ar- 
gent, et ne point rester à jamais fixé au tapx de 
quatre pour cent. Ces principes, çui ne peuvent 
susciter aucune contestation sérieuse, nous 09t 
paru devoir être adoptés comme les fondements 
de la loi nouvelle. 

Deux systèmes ont été présentés pour met- 
tre le Trésor à couvert contre une irruption de 
demandes de remboursement auxquelles il lai 
faudrait pourvoir immédiatement. 

Le premier , qui était fort simple , avait été 
adopté lors de Tinstitution des caisses d'épar- 
gne ; car ce fut en vue de sa réalisation que 
furent créés dans lorigine les coupons de r^tfe 
de dix francs , et ce projet semble aujouf' 
d^hui jouir d'aune Javeur marquée. 11 consistfl 
à déclarer que quand un dépôt aura atteint une 
somme fixée, la caisse des consignations achè- 
tera , pour le compte du déposant, une inscrip- 
tion de rente sur r£tat, dont les intérêts seront 
cumulés , et qu'on lui remettra dès qu^il en 
aura fait la demande. On a iQ|iic|ué, dans le 
sein de la commission , un plan différent , qui 
aurait l'avantage de garantir les déposants 
contre toute variation de leur capital. Le Tré- 
sor, a-t-ondit, serait bien mieux garanti siJa 
loi portait , que tout déposant à une caisse d'é- 
pargne ()ui réclamera le payement d'îme som- 
me svperimre à une quotité déterminée, re- 
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cevra un bon du Trésor , nonUncUou au porteur, 
A SIX MOIS ou UN AN DE DATE, selon Télé- 
yatioQ da dépôt , et au montant duquel aura 
ëté joint rinterèt de réchéance. Un effet de ce 
genre étant facilement réalisable , le Trésor ne 
serait plus sons le coup de remboursements 
continuellement exigibles, et cependant \és 
déposants rentreraient sans retard dans Tinté- 
grâlité de leurs fonds. 

La commission n'entend pas se prononcer 
entre ces deux systèmes ; mais comme ils of- 
frent Fun et rentre des combinaisons avanta- 
geuses , elle les recommande à Tattention <}u 
Jbuvernement , persuadée toutefois que cette 
matière présente des difficultés dont on ne 
peut guère se flatter de triompher d'une ma- 
fUère victorieuse." 



fi Ici le gouvernement est prié de U^er des 
jCpmhinaisons avantageuses; et pourjTeacoura- 
MT, on Ini déclare qu'elles présentent aesfj^ijficùl' 
Tfy dont il ne peut guère espérer de sort^ d'une 
manière victorieuse. On lui promet, par consé- 
^quent, qu'il en sortira d'une mai^ère noi;i victo- 
rieuse : c'est-à-dire par La dêjaUel Le ^ouv^- 
nement, nous osons le croire , dans son mtérêt , 
an lieu de tenter ces expériences aventureuses, 
et d'un insuccès qu'on lui prédit comme à peu 
pr^ certain , écoutera la voix de la sagesse : il 
s^ abstiendra. » 
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OBSERVATIONS. 

Le rapport qui précède nous fait voir des 
homme.^ considérables , amis du bien public , sé- 
duits par des suggestions et des^alarmes exté- 
rieures infiltrées, avec un ensemble incroyable, 
dans toutes les commissions financières des deux 
chambres. On en vient à regarder comme les idées 
les plus simples et les plus naturelles, comme des 
axiomes de finance et de législation , qui portent 
en eux-mêmes leur démonstration , qu'on peut 
sans inconvénient et qu'il faut accepter : 1"* d'a- 
baisser d'un tiers la limite, déjà si modique, des 
dépôts aux caisses d'épargne ; 2o de ralentir par 
des obstacles divers et puissants le retrait 'des 
fonds déposés, surtout en ayant égard aux 
temps de disette et de renchérissement dè$ 
denrées, les seuls qu'on déclare dangereux pour 
le Trésor!... 

Qu'il me soit permis de Tespérer, lorsque mes 
nobles collègues auront sous les yeux l'ensemble 
des faits que j'ai recueillis et les calculs qui s^er 
déduisent, leurs sentimens généreux Temportf 
ront sur de vaines terreurs ; ils seront heureu 
de laisser aux ennemis des caisses d'épargne, 
triste envie qui les dévore. 
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MÉMOIRE 



's développehekt progressif des caisses 
d'Épargne ; 

€ 6 novembre 1843 à V Académie des 
€nees,parM, le baron Charles Dupin. 



( Les résultats statistiques annuellement pu- 
es sur les caisses d'épargne établies en France 
rmettent de suivre avec certitude le progrès 
une institution si bienfaisante pour le peuple. 
• Ces résultats , bien étudiés , font connaître 
s vérités utiles ; mais s'ils sont observés sans 
Ton y porte une profonde attention, ils peuvent 
rfois conduire à des conséquences erronées , 
dangereuses pour Tinstitution même. J'en 
frirai dans ce Mémoii e l'exemple le plus re- 
arquable. 

« ]] importe, aujourd'hui surtout, qu'on ne 
sse accréditer aucune erreur qui puisse atte- 
ler dans les bons esprits la juste faveur qu'ont 
»tenue les caisses d'épargne. 
« A ussi longtemps qu'elles ont été faibles et peu 
«mbreuses, on les a traitées avec bienveillance; 
i s'est efforcé de les recommander à toutes les 
isses laborieuses; on s'est réjoui de leurs pro- 



258 

grès , quelle qn*en pût être la source. On a re- 
gardé comme un grand avantage que le nom- 
bre des déposants se multipliât, sans s'inquiéter 
à (}uelle classe du peuple ils appartenaient, et 
sans porter un œif d'envie Âir le degré d'ai- 
sance des citoyens qui confient leurs économies 
au trésor. général des épargnes populaires. 

« Peridfatit \es troublés pfAbfîci et lors âéé dé- 
tresses commerciales , on r^rdait avec raison 
comme une calamité Tappauvrissement des cais- 
ses, d'épargne; on iipprouvait, comme autant 
d'actes méritoires, les efforts employés poor 
éclairer ^es ouvriers sur leurs véritables mté- 
réts, sur la confiance sans bornes qu'ils devaient 
avoir dans la sûreté de leurs dépôts garantis par 
la probité nationale. 

« De tels efforts n'ont pas eu seulement pour 
résultat d'arrêter le retrait rapide de» fonds 
économisés; ils ont généralisé la confiance, -et 
les deniers du peuple sont venus chaque atnnée, 
avec plus d'abondance , accroître le dépôt com- 
mun. 

« Au 1**^ janvier < 834, les quatre- vingtrcinq 
départements (celui de la Seine excepté) ne pos- 
sédaient pas 5 millions d'argent an trésor poMie ; 

« Au t*' janvier 1836, ils en possédaient ^ofii 
de 25; 

« Au 1**^ janvier 1838 , ils en possédaient 57 ; 

« Au 1*» janvier 1840, plus de 101 ; 

« Au l»*^ janvier 1843^ le total des fonds ac- 
cumulés au Trésor était de 162,588,9ô4 fk*.; 
enfin ^ au moment on j'écris , i'accnmulatiott 
s'élève à 240 millions y sans compter loo antres 
millions , économisés par la seule pc^lationdu 
département de la Seine. 

« Il existe des (inmciers qui témoignent VB 



grand effroi de eette prosj^ité. On avait bien 
proÉHS d'être liYorable aux économies des clas- 
ses laborieuses , mais à la condition tacite que 
celles-ci ne se montreraient pas trop économes , 
et qu'elles n'abuseraient pas, si Ton peut parler 
ainsi , de la nouvelle veitu qti'on leur recom- 
mandait, comme la promenade aux convales- 
oeots, ayec un exercice modéré et des repos 
rassurants. 

« D'après ces dispositions nouvelles , et pour 
préparer les esprits aux mesures de répression 
contre Texubércince des économies populaires , 
on cberche aujourd'hui soigneusement tous les 
reproches , fondés ou non , qu'il est possible 
d'adresser aux choses quand elles prennent la 
forme d'économies déposées , et d'adresser aux 
personnes quand elles se présentent sous forme 
de déposants. 

« Pour ôter tout prétexte, même apparent, à 
ee mauvais vouloir si récent et si redoutable , ii 
appartient à Tesprit mathématique d'interposer 
la vérité du calcul entre les craintes chiméri- 

Soes et les folles espérances. Il faut démontrer, 
'après la marche des faits et par des nombres 
constatés, jusqu'où peuvent aller raisonnable- 
ment les appréhensions de la prudence , et quel 
est le terme où doit s'arrêter la sagesse. 

« Afin de connaître dans quelles classes de la 
société s'étend plus particulièrement le progrès 
des caisses d'épargne , on a divisé les déposants 
delà manière suivante. 

« Parmi les déposants en âge de posséder, on 
t distingué : 

u {o Les ouvriers; 

« 2° Les domestiques ; 

« 3» Les employés civils ; 
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N 4® Les marins et les militaires ; 

« 5** L'ensemble de tontes les autres [nrofes- 
sîons , exprimé sous le titre de professions di- 
verses. 

« La sixième classe contient les dépôts faits 
au nom des mineurs ; 

« La septième et dernière classe contient les 
dépôts collectifs des sociétés de secours mu- 
tuels. 

« Jusqu'ici re.<;prit le plus niveleur n'a pu 
trouver rien ù dire contre les dépôts faits par 
les ouvriers, par les domestiques, par les marins 
et les soldats. 

« Mais les employés civils ! ne peuvent-ils pas 
être des administrateurs de tous tes ordres , de- 
puis le rang le plus humble jusqu'au plus émi- 
nentP 

« La catégorie des professions diverses ne 
compreud-eile pas aussi des déposants qui ne 
professent (|ne Toisiveté? des rentiers, des capi- 
talisles , des propriétaires : trois catégories très- 
coupables aux yeux de quel(|ues utilitaires. 

« En prenant ces tristes soupçons pour autant 
de réalités , on se figure aussitôt le trésor des 
caisses d'épargn»; comme usurpé par les oisifs, 
par les riches , qui , dit-on , ne rougissent pas de 
multplier leurs dépôts pour eux, pour leurs 
femiiies et pour chacun de leurs enfants. 

» Aduietions tous ces reproches, et calculons 
avec rigueur 1" capital et le revenu que se pro- 
curent les déposants , d après le dernier compte 
général, qui tinitau 1" janvier 1842. 

« Je trouve (ju'à cette époque les mineurs des 
deux sexes, pauvres ou riches, possèdent, va- 
leur moyenne, 316 francs 79 centimes; ce qui 
leur procure par jour un revenu de 3 centimes 
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et 47 centièmes de centime. Nous pouvons , ce 
me semble, être assez tranquilles de ce côté : si 
des mineurs opulents possèd«-nt quelques dépôts 
dknes d'être pris en considération, il faut 
qirils soient en bien petit nombre pour Qu'ils 
n'élèvent pas le dépôt moyen au-dessus de la 
plos humble médiocrité ; au-dessus , comme re- 
venu quotidien , de ce qu'un pauvre accepterait 
à peine, pour une seule aumône, au coin de 
lame. 

« Les simples ouvriers possèdent par dépôt 
moyen 526 francs 20 centimes ; ce qui leur pro- 
cure nn revenu de 5 centimes et 77 centièmes 
de centime par jour. 

« Les domestiques possèdent par dépôt moyen 
487 francs 40 centimes ; ce qui leur procure un 
revenu moyen de 5 centimes 34 centièmes de 
centime par jour. 

« Les marins et les militaires offrent des dé- 
pôts presque doubles; ils {Mssèdent, valeur 
moyenne, 872 francs 60 centimes; ce qui leur 
assure nn revenu de 9 centimes et 76 centiè- 
mes de centime par jour. 

« A quoi peut tenir un revenu si supérieur, 
oui ne va pourtant pas à deux sous par jour? 
Sont-ce les officiers supérieurs, les chefs de ba- 
tidllon ou d'e.«cadron, les lieutenants-colonels et 
les colonels; les capitaines de navires marchands 
on de vaisseaux de guerre ; sont-ce les généraux 
on les amiraux qui, par leurs énormes et nom- 
breux dépôts , élèvent ainsi le revenu moyen 
jusqu'à 9 centimes et 3/4 par jour? Non, Mes- 
sieurs , ce sont les simples remplaçants. Les ad- 
ministrations régimentaires , par la plus louable 
prévoyance , dé|)osent aux caisses d'épargne les 
sommes versée pour prix du remplacement, 



i 



afin 4n'à rexp?ration da téiniis de service, ilsi 
retrouvent an capital qn'fls n'anrâîerit pti dé- 
penser au régiment qu'en y propageant la dé- 
bauche. Voici le secret de la quote-part , A ino- 
deste encore , obtenue pour les militaires. 

« Passons maintenant aux classes civiles , e( 
commençons par les employés. Leur dépôt 
moyen équivaut à 570 francs 90 centimes, et 
leur revenu de chaque jour à 6 centimes et 
20 centièmes de centime. 

« Ainsi les employés civils, pris dans leur en- 
semble , ont un dépôt inférieur à celui des sim- 
f)Ies remplaçants. Toute leur supériorité d'opu- 
ence sur le simple ouvrier est représentée par 
49 centièmes de centime par jour. C'est beau- 
coup aux yeux de Tenvie ! Qu'est-ce aux yeux 
de la raison ? 

« Reste enfin la classe que l'on considère avee 
le moins de faveur, les individus des professions 
diverses ; ce qui comprend les artisans patentés, 
les petits fabricants , les petits commerçants , \eà 
petits propriétaires, et tout ce que l'imaginatioÉi 
des pessimistes peut y joindre de richaras, gor- 
gés de biens , de rentes et de capitaux. 

« A cette classe , il faut ajouter toutes les per- 
sonnes qui consacrent leurs veilles et leurs soins 
au soula^^ement de riiumanité souffrante : méde- 
cins , chirurgiens , pharmaciens , sages-femmes, 
vétérinaires , et les élèves de ces professions; les 

Erofcsseurs de tous les degrés , jusqu*aux plus 
umbies maîtres d'école, dans les diverses partiei 
de renseignement public ou privé ; les hommeè 
qui cultivent \eà sciences, les lettres et les beaux- 
arts, dont si peu conquièrent Fopulence parleur 
gdnte et leurs sdccès ; en un mot, dans la caté- 
g6Ht que nous êïaminons id f leut ae ranger 
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lOQte la partie d'élite de la société , celle qui pré- 
side au jpro^ès de l'esprit humain, à la création 
des chefs-d'œuvre qui sont la gloire d'une na- 
tion, à Tavancement des sciences, au perfec- 
tionnement des arts utiles. Pourrions-nous voir 
avec jalousie, avec dédain, avec envie, les épar- 
gnes si difficiles et si rares de celte noble partie 
d'un grand peuple I Loin de nous d'aussi vils 
sentiments. 

« En résumé , la classe si nombreuse des pro- 
fessions diverses, riches ou pauvres réunis, 
possède à la caisse d'épargne une valeur moyenne 
de 748 francs 37 centimes par déposant; ce qui 
représente par jour un revenu de 8 centimes et 
20 centièmes de centime. Un tel dépôt les place 
encore au-dessous des marins et des militaires , 
y compris les remplaçants ; il ne leur donne, 
an-dessus des simples ouvriers , qu'un revenu 
quotidien moindre de 2 centimes 1/2. 

« 11 était nécessaire de présenter ces faits qui 
résultent de Tétat le plus récent des caisses d é- 
pargne. Leur ensemble démontré que cette ins- 
titution , dans son état actuel , remplit com- 
plètement le but assigné par ses fondateurs : de 
réunir en dépôt les moindres versements , pour 
procurer aux déposants des revenus très-petits 
il est vrai , mais très-assurés. Il faut pour cela 
que nous ayons la sagesse de conserver intact 
un établissement si modeste quant aux résultats 
individuels , mais si grand et si fécond quant à 
l'ensemble des bienfaits qu'il garantit à plus 
d'un demi-million de familles aujourd'hui dé- 
positaires. 

« Lorsque Ton commence d'établir une caisse 
d'épargne dans une ville qui n'est pas encore 
fenùliarisée avec ce genre d'institution , ee sont , 
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en général , les personnes de professions supé- 
rieures à celles des simples ouvriers qui com- 
raeucent à déposer leurs économies, en même 
temps que les employés du gouvernement , de 
Ja fînance , des fabriques et du commerce ; leurs 
conseils et surtout leur exemple déterminent 
prompt^ment les domestiques à les imiter; la 
persuasion se propage , et finit par gagner les 
marins , les soldats et les ouvriers. 

« Cependant , un fait signalé dans le dernier 
rapport officiel semble contraire à ce développe- 
ment naturel , que j'avais déjà vérifié par Texa- 
men de plusieurs caisses importantes. 

« En comparant les proportions des diverses 
classes de déposants, aux deux époquas de 
1836 (1) et de 1841 , on remarque une décrois- 
sance relative dans le nombre des ouvriers et 
des domestiques ; tandis que le nombre des em- 
ployés civils et celui des personnes de profes- 
sions diverses est resté stationnaire. 

Tableau comparé du nombre des déposants j 

par clauses. 



Années 

Ouvriers 

Bomcstiqaes ... 

Militaires et marins 

Employés civils 

Professions diverses 

Mineurs 

Sociétés de secours mu 
tuels 



1836. 



1841. 



27 p. 100 
25 

4 

5 
22 
16 



0,1 



24 p. 100 
21 

7 

5 
22 
19 

0,3 



(1) J'ai transcrit fidèlement ce tableau qui préseutc 
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« Des personnes peu bienveilCantes , à la seule 
vue de ce tableau, se sont empressées de conclure 

Sue le but dès caisses d'épai^ne avait cessé 
'être atteint ; que les résultats successifs s'en 
éloignaient de plus en plus , et qull fallait , à 
tout prix, empêcher certaines classes de déposer 
comparativement en plus ^Tand nombre et plus 
vile que les domestiques et les simples ouvriers. 

« Au lieu d'accepter aveuglément une pareille 
conséquence , commençons par rechercher si le 
fait regrettable sur lequel on se fonde est réelle- 
ment constaté. 

« Au sujet du tableau précédent, nous ferons 
quelques observations qui nous semblent im- 
portantes : 

(( Nous remarquerons, l^que Ténorme ac- 
croissement des forces militaires et maritimes , 
depuis 1835 , représenté par une au^^mentation 
de 4 à 7 p. 1 00 sur les déposants militaires ou 
marins, présente un accroissement pris pour 
plus de neuf dixièmes aux dépens de la classe 
o«vrière. 

« 2** Les mineurs , appartenant à toutes les 
classes , doivent être distraits de la compa- 
raison. 

« Pour plus de simplicité , nous supprimerons 
aussi le nombre extrêmement petit qui repré- 
sente les sociétés de secours mutuels. 

a Voyons actuellement les proportions des 
catégories vraiment comparables : 

des erreurs provenant des fractions de centièmes qu'on 
a négligées. Aussi le total ne donne-t-il que 99,1 pour 
1836, et 98,3 pour 1841, au lieu du nombre 100. 
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Année 1836. 

Déposants. 

Oovriers 26,946 

Militaires 3.307 

Classe ouvrière 30,253 

Domestiques , . 24,627 

Eriiployés 4,899 

Professions diverses 21,259 

État-major militaire 367 

Classes diverses 81,305 

Rapport de la classe ouvrière à l'en- 
semble des classes 37>18G : 100, 

Année tSit. 

Ouvriers. . 73,392 

BÏilitaires et marins f 7,899 

Classe ouvrière 91,291 

Domestiques » 62,3 1 5 

Employés 15,974 

i*rotessions diverses 66,7 1 5 

Ètat-major militaire 1 ,989 

Classes diverses 238,284 

Rapport de la classe ouvrière à Fen- 

itemble des classes 39,207 : 100>, 

« Yoîlà donc tout â coup une différence 
semblait énorme, et qui présente non pas 
diminution, mais une augmentation de 2 p. 
sur la proportion des ouvriers arec Tenseii 
des autres classes de la société , entre les d 
époques de 1836 et 1841. 

« Ce qu'il aurait été juste de dire, e'est 
Tannée 1836 est une année excepiionnelle 
que 1^35 offre une proportion qdi mOrftre 
coré mieux Tavantage de Tannée 1841. T 
allons en donner la preuve. 



Année 18dô. 

Déposante. 

CWTrier». 13,709 

Militaires. 1,563 

Classe onvrière 1 ^,^72 

Domesticfaes 13,028 

Employés 3,037 

Professions diverses 11,018 

État-major militaire 173 

42,528 

Bapport de la classe ouvrière à l'en- 
semble des classes 35,910 : 100,000. 

« En définitive, avec un peu d'attention bien-, 
veillante, on aurait constaté que la proportion 
des ouvriers déposants, au lieu d^être dimi- 
nuée , s'était augmentée , 1° de 2 p. loo, entre 
1836 et 1841 ; a*» de 3 1/3 p. 100, entre 1836 
et 184^ 

« Depuis 1835 jusqu'à 1841 , un grand chan- 
gement s'est produit dans les forces respectives 
des classes déposantes. Le nombre des familles 
d'artistes et d'artisans patentés s'est beaucoup 
accru , le nombre des familles d'employés s'est 
accni pareillement; et ces deux nombres ont 
augmenté par l'heureux passage de l'éiiie des 
ouvriers dans les classes supérieures. 

« Je présenterai le calcul de ces changements 
de rapports numériques ; ils donneront la preuve 
manifeste que, loin d'avoir diminué, la pro- 
portion des ouvriers qui déposent aux caisses 
d'épargne s'est très-sensiblement accrue depuis 
1835 et depuis 1836. 

« Au Ueu de comparer des années différentesi 

i 
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il me «parait pins intéressant et beaucoup [ 
utile de comparer , pour une même année , 
résullats (|ue présentent les caisses d epri 
ouvertes depuis un nombre d'années plus 
moins considérable. Par là nous pourrons 
précier Tinfluence du temps sur les divei 
classes qui viennent confier leurs dépôts. 

<• C'est ce que j'ai fait dans le tableau s 
vaut : 



il 

8-E 



5 S 



« Ce tableau présente des résuYtats dT une ti^ès- 
grande importance. 

« Il conduit à reconnaître toute rinfliience 
du temps pour accroilre , dans une étendue ex- 
trêmement remarquable, la proportion de la 
classe ouvrière , à mesure que les années écou- 
lées depuis la fondation d'une caisse d'épargne 
permettent à l'action des bons conseils, à la 
puissance de Texempie offert par les classes plus 
avancées, de se propager dans les derniers rangs 
du peuple. C'est ainsi qu'on amène par degrés 
les classes les moins éclairées à se créer des 
économies , afin de les verser dans un dépôt 
plein d'avantages et de sûreté. Des expériences 
coûteuses y contribuent quelquefois. 

« Lors du dernier voyage que j'ai fait dans le 
département de la Nièvre , le chef-lieu , Nevers, 
avait éprouvé des perles graves par la faillite de 
plusieurs capitalistes. Un grand nombre d'indi* 
vidus des clases inférieures , qui , juscftt'aïors, 
avaient préféré toucher un intérêt pTûS fort, 
mais moms assuré que celui des caisses d'épar- 
gne , ont perdu la presque totalité de leurs pla- 
cements. Cet exemple , déplorable en lui-même, 
a porté des fruits salutaires , et moins de six 
mois écoulés après ces désastres , la caisse de 
Nevers, jusqu'alors languissante, a vu iiercer 
les dépôts qu'elle avait, à grande peine , accu- 
mulés depuis neuf ans. 

« Chaque ville apprend de la sorte , à ses 
dépens , le bienfait des caisses d épargne. Par- 
tout le progrès s'opère au profit de la classe 
ouvrière , (|ui commence , dains quelques viRes , 
par fournir à peine le neuvième des dépo- 
sants , pour en fournir le tiers an bout de 
quelques années. 



ff J^ai calculé , povur cbacuiie des cinq séries ^ 
le nombre de personnes de chaque catégorie qui 
corroiq^iid à 100,000 ouvirîers^ 

.« On V9 voir que les catsseéled plus rée«iles 
oÂrem généralement phi^ de personnes étran- 
gères àladasse ouvrière, et crae le nombre pro- 
portionnel de ces personnes devient moindre à 
mesure que Fancienneté des caisses augmente. 

• Ainsi, laf balance penché dé phifs en plus en 
fâVéïrf de la classe otrvriéi^e, k iitesnre qu'on 
rembnle à dés caisses ouvertes ^éptrîs un plus 
grand nombre d^années. C'est le progrès aotit 
voici la démonstration mathématique pour clia- 
que déposant. 

DOMESTIQUES. 

« Pour 100,000 ouvriers on trouve , dans les 
cinq séries de caisse d'épargne , les nombres sui- 
vants de domestiques : 

CAISSES OUVERTES 

ao plus depuis 2 ans 103,067 domestiques. 

depuis 2 jusqu'à 4 ans 102,036' 

depuis 4 jusqu^à 7 ans, . , . , . 1 12,681 

depuis 7 jusqu'à 9 ans 85,dSl 

depuis 9 jusqu'à 23 ans 66,718 

« Une seule catégorie , la troisième , nous 
présente un faible excès ; mais les quatre autres 
rendent évidente la diminution graduelle du 




moindre de Ss caitièdiës. 
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DES EMPLOYÉS. 

« La classe des employés ne renferme aucune 
anomalie , et la diminution de nombre de ses 
déposants suit sans exception la marche du 
temps. C'est ce que démontre le tableau sui- 
vant : 

Du nombre des employés déposants qui cor- 
respond au nombre supposé de 100,000 ou- 
vriers, dans les caisses plus ou moins 
anciennes, 

CAISSES AYANT 

de à 2 ans d^existence. .. 32,206 employés déposants, 
de 2 à 4 ans ... 3(>,937 * 

de 4 à 7 ans ... 26,849 

de 7 à 9 ans ... 25,097 

de 9 à 23 ans ... 15,300 

« Par conséquent, dans les caisses les plus an- 
ciennes , comparées aux plus récentes, le nom- 
bre des ouvriers est dans une proportion plus 
que double , relativement au nombre des em- 
ployés déposants. 

PROFESSIONS nrVERSES. 

« Cette vaste catégorie comprend toutes les 
professions patentées , les arts libéraux , les 
sciences, renseignement , le clergé , etc.; elle 
comprend aussi le peu de propritaires et de ren- 
tiers qui déposent aux caisses d'épargne. 

« Ici la première série , celle des caisses très- 
récentes , est , seule , un peu moindre que la loi 
générale ne semble l'indiquer ; les quatre autres 
suivent la décroissance graduelle que nous avons 
signalée comme une règle constante. 
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Nombre des déposants deprqfessions diverses 
qui correspond aa nombre constant de 
100,000 ouvriers dans les caisses plus ou 
moins anciennes. 

CAISSES ATAWT 

de à 2 ans d'existence 123,006 professions dir. 

de 2 à 4 ans 131,645 

de4à7 ans 124,981 

de7à9aas 98,064 

de J à 23 ans 60,02 1 

« Il est remarquable que les deux classes 
des employés et des professions diverses offrent 
presque identiquement le même décroissement , 
52 1/2 pour 100 sur les employés, 51 pour 100 
sur les professions diverses. 

DES MINEURS. 

a Les mineurs présentent une décroissance 
régulière et sans exception dans les cinq séries 
de caisses d'épargne. 

Nombre de dépôts faits au nom des mineurs , 
qui correspond au nombre constant de 
100,000 ouvriers , dans les caisses plus ou 
moins anciennes. 

CAISSES AYAITT 

de à 2 ans d'existence 11 9,325 dépôts de min. 

de2à4ans 98,034 

de 4 à 7 ans 92,874 

de 7 à 9 ans 86,468 

de 9 à 23 ans 46,792 

« Ici la décroissance est plus rapide encore 
qne dans toutes les catégories précédesi\.«&\ ^^ 
a est pas moindre de 64 ^wt VQO ^^^vic&\^si» 
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caisses les plus véctnV^ jasf ^'i^^cabies les jdas 
anciennes. 

« La classification des déposaat3 n'est pas ton- 
jours aussi parfaite qu^on pourrait le désirer. 
Leur amour-propre peut les porter à se donner 
comme appartenant aux classes pins relevées ; 
tandis qu'il est sans exemple que les déposants 
se donnent pour de simples ouvi iers , s ils sont 
d^une profession supérieure. 

« En prenant reusemble de toutes les classes 
pour les comparer à celle des ouvriers , on doit 
espérer une régularité de résultats plus grande 
que pour chaque classe en particulier^ c^est aussi 
ce qu^on remarque dans le t^leau suivant : 



G&ISSBS OVVBKTXS 

depuis 



OVTMB&S. 



TOVTB8 X.Bt AVTt» 

professions. 





4 
7 
9 



2 ans. . . 
4 ans... 
7 ans.. . 
9 ans. . . 
23 ans. . . 



lOÔ.OOO 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 



377,606 
362,653 
357,552 
295,208 
288,881 



« Dans mon second Mémoire j'exposerai les 
conditions mathématiques de la stabiyté des 
caisses d'épargne , et je dissiperai, je Tespère. 
les alarmes peu fondées qu'on a con^^es à régaca 
de cette stabilité. » 



Le travail annoncé pour un second i^émoire 
est l'obiet du discours suivant, prononcé comme 
leçon de statistique à mon couub du Gonserva- 



DISCOURS 

SUE L'iNFLOBNCE des causes PERTUB^ATjaAGGS 
/m PEUVENT NUIRE A LA STAULITÉ 

SES 

CAISSES D'ÉPARGNE 

DÉPARTEMENTALES , 

Prononcé par M, le baron Charles Dupin, 
dans la séance d'ouverture de son cours 
/de stati^ique et de géotnéirie .appliqué/Cs 
0UX aarùy au Conservatoire de^ arts et 
métiers, le 19 novembre 1848. 



Messieurs^ 

Je me suis fait un devoir de traiter chaque 
aimée, à Tonverture de mon cours, quelque sujet 
essentiel d'utilité nationale, en appelant la cer- 
titude des documents que peut offrir la statis- 
tique, au secours du bon sens public et de la 
raison populaire. 

L'année dernière j'avais choisi, pour en offrir 
Thistorique, le progrès et les bienfaits de la 
caisse d'épargne, en laveur -de la population pa- 
cisiei^ie. Je m'étais éÊSoscé it «gnater Jes p«r- 
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fectionnements simples ^ faciles , évidents , et 
d'une haute importance, qui peuvent rehausser 
le prix de cette admirable institution. 

Non -seulement aucun résultat fructueux 
n'est sorti de cet exposé, qui semblait pourtant 
avoir frappé les esprits ; non-stuiement on a 
continué de fermer les veux tur des améliora- 
tions que réclament la raison , la justice et la 
bouté d'âine ; mais on a laissé percer les mau- 
vais vouloirs qui depuis longtemps s'irritent, 
contre quoi ? contre le succès , contre la gran- 
deur et la prospérité des caisses d'épargne. 

Si j'avais eu l'heureux don de lire dans l'ave- 
nir, j'aurais gardé peut-être un prudent silence. 
Au lieu d'exalter les esprits par le tableau des 
progrès d'une institution si nationale, dans l'es- 
poir de la rendre plus parfaite encore, j'aurais 
ait à ses amis : Cachons plutôt s%^ succès : 
laissons-lui ses défauts ; pour consolt ries envieux 
et pour obtenir qu'on lui pardonne , répétons- 
lui ces paroles d'un courtisan qui, voulant aider 
à la grandeur de son fils, lui disait à tous mo- 
ments : Fais-toi petit. 

A présent il n'est plus temps. C'est à qui 
s'évertuera de trouver des moyens, non pas 
pour que l'institutiou semble petite ; mais en 
effet pour la rapetisser , pour mettre un frein 
h ses bienfaits , et châtier ses développements 
trop rapides. 

Il faut accepter ce combat, que nous n'aurions 
jamais supposé possible en France , au dix-neu- 
vième siècle, dans la patrie des idées généren* 
ses et des sentiments magnanimes. 

Aujourd'hui , Messieurs , je veux embrasser 
dans leur ensemble toutes les caisses d'épargne 
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da royaume. Je parlais d'une seule, il y a 
douze mois ; je vais parler de Irois cents. 

De ces trois cents caisses, il ne s'en trouvait que 
dix-huit d'établies, il y a seulement onze aimées : 
une à Paris et dix-sept dans les départements. 

Au 1**^ janvier 1833, les dix-sept caisses dé- 
partementales ne possédaient au Trésor, en 
argent comptant qiie 2,048,429 fr. 

Au l*"^ janvier 1843 j les trois 
cents caisses départementales 
et cent soixante succursales 
possédaient 200,364,250 fr. 

Et dans le moment où je parle, en réunissant 
ravoir de Paris à celui des départements, et 
Tintérêt des fonds en dépôt pour onze mois de 
celte année , les caisses d'épargne de France 
poaièdent plus de 340 millions. Voilà ce x|u'ont 
produit dix ans de paix et de prospérité ; noble 
trophée du gouvernement de juillet!.... 

Quelque grand , quelque impardonnable que 
soit un semblable succès, certains esprits s'y 
résigneraient encore, si ce devait être le dernier 
terme de renrichissement du peuple, et l'ulti- 
matum de son aisance. Mais, loin de là! le 
progrès est régulier pour les années de calme 
et de bonne administration ; cinquante millions 
par année sont soustraits aux embûches des 
asnriers, aux appâts des faiseurs d'affaires, aux 
engloutissements des banqueroutiers ; et cin- 
quante millions s'ajoutent au capital que protè- 
gent la bonne foi nationale et l'honneur du 
gouvernement ! 

Il est des calculateurs qni se plaisent à sup- 
poser , et je voudrais être de ce nombre , que 
cet accroissement annuel , loin de diminuer^ t\& 
restera pas mémestationnaire*, k\ti&«i ^\ôtt^^ 
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il s'accroîtra si vite , aue , si Ton n'y met pu L 
bon ordre, le peuple, dans dix ans, sera posses- 
seur dUm milliard' Voilà le résultat qu'atout 
])rix je voudrais pou^oir obtenir, et ce (raece^ 
laines personnes ye proposent d'enipècner, en 
portant une main hardie sur les parties les plus 
viiales de Tinstilution. 

Ce (lu un atlaque en premier lieu, c'est rénor- 
nûtti des dépôts. Cioiriez-vous, s'écrie-t-oa , 
qu'il est permis à de simples ouvriers, ainsi 
qu'à d'autres individus , d accumuler dans les 
caisses d épargne , jusqu'à trois mille francs?.-. 

La faveur est grande, à coup sûr 1 Je m'IiODore 
d'avoir lutté, comme rapporteur de la loi sur 
cette belle institution , pour qu'on attelât cet 
bumble terme; et j'ai fait de vains eiïortspour 
que les dépôts s'élevassent plus haut eooqtt. 

Cependant, voulez -vous juger rénorme uieB- 
éire dont messieurs les pLilanthrQpes modernes ^ 
s'indignent, comme outrepassant les bornes de 
la prudence et du calcul ? 

Aquaure pour cent d'intérêt par an, trois 
mille francs procurent un revenu de 1 20 francs, 
sur lequel on prélève des frais d'adminîsUralipn 
que je veux bien négliger. Ce reveua divisé 
par 365 jours d'une a^ée non bissextile, donne 
un peu moins de 33 centimes (lar joni:. Voilà le 
maximum des dépôts dans les caisses où Ton em- 
prunte à la loi toute l'étendue de ses limites les 
plus favorables ; et Ton en déduit deux centimes 
par jour pour frais d'administration. 

En re moment, le pain coûte 34 centimes le 
kilogramme; par consé(|uent un homme et sa 
femme, en les supposant sans enfants, s'ils arri- 
vai^t , par leur Uvret coounun, à la limite de 
31 centimes ^ n'a^x^^v» v^ «s»kl ^^rn^ \(i\er 
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on la livre dé pain , <^f forme à Piaris la' 
cnuniatMtt moyenne , non f>as des grandes 
onnes, mais des adultes, des adolescents et 
enfants pris ensemble, 
e TOUS fignrez pas, Messieurs, qu'il ^oit 
e , à de simples artL<:ans , d'atteindre ce der- 
terme des dépôts permis. Supposez] un 
rier qui ga^e par jour 2 f. 50 c. à 3 f . , solde 
optionnelle, et qu'en province obtiennent 
ement les meilleurs ouvriers des bonnes 
fessions ; il hwi vivre, il faut s'habiller et se 
ir , il faut suffire à tous les besoins , et, sans 
te . à quelques plaisirs. Admettez que , tous 
s faits pour son ménage et pour lui, Tou- 
îT mette par jour 00 cenlimes de rôté, pen- 
t trois cents jours ouvrables, cela fera par 
150 francs ; c est le vingtième de trois mille 
les. Il faudra vingt années d'économie pour 
indre le maximum , en supposant les intérêts 
sommés par les besoins croissants du dépo- 
l et de sa famille. Mais, dira-t-on , il y a bien 
litres personnes que les ouvriers qui dépo- 
t ; on assure que certains individus riches , 
fitant du bienrait offert à tous , tiennent en 
lot jusqu'à mille écus... 
kfin de calmer toute inquiétude à cet égard, 
amençons par demander dans quelle propor- 
I se trouvent les personnes qui possèdent 
le écus à la caisse aépargne. 
$nr 291,101 livrets existants an !•' janvier 
^2 pour tous les départements (la Seine ex- 
ilée), j'en trouve seulement ^,973 indiqués 
nme appartenant à la catégorie des mille 
». 

Donc snr soixante et treize déposants^ un 
d arrive à posséda mille éca^ as capital et 
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31 centimes de revenu par jour. Cest presque 
de quoi payer du pain, pour sa femme et pour 
lui y.,., sans en aonner aux enfants! 

Non- seulement on trouve exorbitant que la 
soixanle-el-treizième partie des déposants arrive 
à posséder ce simulacre, d'aisance ; on propose 
sérieusement d'interdire désormais aux caisses 
d'épargne de permettre qu'aucun déposant élève 
son capital à plus de deux mille francs , et son 
revenu de chaque jour à plus de 21 centimes. 

Cependant, Messieurs, si modeste que soit un 
tel revenu, dans nos trois cents caisses d'épargne, 
on ne trouve qu'un seul déposant sur vingt- 
trois qui s'élève à cette classe ainsi réduite. 

Quels sont donc les censeurs impitoyables 
qui regardent 21 centimes par jour comme le 
plus grand revenu (jue la caisse d'épargne doive 
et puisse assurer aux classes laborieuses? sont-ce 
des victimes de la misère , des échappés de 
l'hôpilal? Mais aujourd'hui les convalescents 
qui sortent de rilôlel-Dieu reçoivent , par les 
bienfaits de Mont yen, plus du double de cette 
somme en attendant qu'ils recouvrent des for- 
ces et reconmiencent à gagner leur vie par le 
travail. Quels sont les hommes aux yeux de 
qui 21 centimes soient le maximum qu'ij faille 
laisser au peuple dans le trésor de ses caisses 
d'épargne, sont-ce des mendiants? sont-ce des 
pauvres? Non , Messieurs; ce sont, au contraire, 
les heureux du siècle et les enfants chéris de 
la fortune. 

Que craint donc tant une prévoyance om- 
brageuse , si sévère pour iixer si bas les éco- 
nomies des classes laborieuses? Elle craint que 
le Trésor ne soit contraint de faire face à des 
remboursements inopinés, qui soient énormes 
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et qui puissent causer quelques crises dans 
les finances de l'État. 

Eh bien , je l'avoue, les remboursements sont 
cooiâdérables ; ils s'élèvent maintenant à 80 mil- 
lions par an , mais n'oublions pas que les verse- 
ments , avec les intéréls , surpassent cent trente 
millions. S'applaudir des versements et déplorer 
des retraits à ce point inférieurs, en vérité c'est 
afticher trop d'exigences. 

Il faut montrer à quels objets naturels, utiles, 
essentiels, est consacrée la presque totalité de ces 
remboursements , qui portent dans mon âme 
autant de joie qu'ils semblent porter de tristesse 
et d'alarmes dans quelques esprits chagrins. 

La première idée qu'on avait conçue en insti- 
tuant les caisses d'épargne était bien éloignée 
d'embrasser tous les genres de services qu'elles 
ont rendus par degrés. 

Tout ce qu'on espérait, dans le principe, 
était seulement de préserver contre le vol et la 
dissipation les plus humbles économies des gens 
de travail , atin de leur ménager lentement un 
petit pécule , enfoui dans une caisse à l'abri des 
«crocs , des emprunteurs , des banqueroutiers 
et des joueurs. 

■ C'était bien peu connaître la vie du peuple ; 
et ses besoins si variés, si nombreux , si pres- 
sants ; et les vicissitudes d'une existence , où le 
travail peut manquer d'un jour à l'autre par la 
moindre crise commerciale et souvent sans crise 
apptfirenle, où la moindre maladie oblige l'artisan 
de vivre , soit aux dépens du pécule économisé , 
soit aux dépens de la bienfaisance publique , si 
son épargne est réduite à rien : car telle est la 
destinée du simple manouvrier. 

Il devait donc arriver forcément que les dé- 
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posants à la caisse d'épargfne redemandassent , à 
des intervalles assez firéqatnts , tout on fuirtie 
de leurs épargnes précédentes, pour soulager 
leurs souffrances accidentelles et leur détrâie 
transitoire. 

Mais il y a bien d'autres causes de rembourse- 
ment qu'il faut révéler ici , car on ne parait pas 
s'en être formé la moindre idée. 

Par le bienfait de nos lois , depuis 171(9, la li- 
berté la plus complète règne dans Texercice des 
professions industrielles. Un cercle de fer n'en* 
toure plus la maîtrise de ces mêmes professions ; 
aucun sacrifice , aucune faveur ne sont aujonr- 
d hui nécessaires pour passer du rang de simple 
ouvrier à celui de chef d'atelier. Afin d'effectuer 
heureusement ce passage , les seules conditions 
sont détre actif, intelligent et laborieux, de 
connaître bien son état et de posséder un capital 
suffisant pour munir son atelier des ustensiles et 
des matières indispensables. 

Voilà ce que facilite admirablement la caisse 
d'épargne , qui , non-seulement conserye le pé- 
cule de l'ouvrier, qui l'accroit même insensible- 
ment par un intérêt , modique il est vrai , mais 
certain. 

Chaque année le nombre des patentés^ c'est- 
à-dire , des chefs d'industrie , s accroît , terme 
moyen , d'un nombre supérieur à trente mUk. 
Il y en avait seulement 800 mille à la fin des 
guerres de l'empire; il y en a maintenant 
l/i30 mille. C'est en majeure partie la classe 
ouvrière dont l'élite a rempli les rangs addition- 
nels de ce grand état-major de Tarmée indus- 
trielle. Dans celte carrière pacifique, aussi biai 
((ne dans la carrière des armes,, toutes les fois 
qu'au milieu de» rangs inférieurs Ul nature avait 
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départi le éoot'age et ThitelR^noe avec Fesprit 
de CMiduite , la fortnne est venue couronner ces 
fticnltés. Aussi , maintenant , pourrai-je citer des 
iMons estimés de la France entière , des doiAé 
qni sont Fhonneur des manufactures et du com- 
merce , des noms auxquels se rattachent Topn- 
lenoe et le crédit, qui sont les noms ori^naires 
de simples ouvriers : comme les noms d'un grand 
nombre de nos plus illustres maréchaux ou géné- 
raux sont ceux ae simples soldats, dignes enfants 
de la charrue ou de Tatelier. 

Pour effectuer ce passage du simple onvrie|^ 
ôa du simple commis au rang de fabricant ou de! 
négociant , il faut mettre eh œuvre toutes les pe- 
tites épargnes déjà réunies. Voilà de nouveau^ 
retraits , de nouveaux remboursements qui, cHlt- 
qoe année , félicitons-en le pays et Findustriè ,' 
aont plds nomibreux et plus féconds. 

Autrefois , le besoin d'améliorer son sort ne 
travaillait pas comme aujôard'hui la masse en- 
tière du peuple. Les domestiques s'attachaient aux 
maîtres comme des enfants à leurs pères ; ils se 
sentaient admis dans la famille , ils y restaient 
tdnte leur vie ; et les enfants des vieux serviteur^ 
passaient au service des jeunes maUres comfiie 
on héritage vivant de la maison paternelle. 

Ces mœurs si simples et si douces, conservées 
peut-être au fond de quelques départements , oii 
le progrès du bien et du mal n'a pas détruit les 
derniers vestiges d'un passé qui ne pent renaître, 
ces mœurs aimables et touchantes disparaissent 
du sol français comme elles ont disparu depuis 
l&n^temps du sol mercantile et sec dei Etats- 
Unis d'Amérique. 

La domesticité n'est à présent qo'ûti était tran- 
sitoire où la JenttasHi vient dierchfer tttté rétnu- 
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nération supérieure à celle du travail cham- 
pêtre et de beaucoup d'ateliers. Ce salaire, 
aujourd'hui , les serviteurs ne le dépensent plus 
en futilités ; grâces à la suppression de la loterie, 
ils ne ledépen^^ent plus à nourrir des numéros y 
en attendant les ternes ou les quaternes , et la 
chimère du quine. Tout cet argent va se rendre 
à la caisse d'épargne , et daus le moment où je 
parle , Paris et les départements énumèrent plus 
de cent trente mille domestiques sur six cent 
mille déposants. 

Aussitôt que ces domestiques croient avoir 
fait des économies su fusantes , les uns les em- 
ploient à Tacquisition d'un morceau de terre dans 
leur village natal , les autres en disposent pour 
commencer un petit commerce ou prendre un 
état d'artisan. Les domestiques du sexe le plus 
faible et le plus tendre , comme les jeunes ou- 
vrières , révent d'une autre loterie et d'un pro- 
chain remboursement. Leur imagination se fi- 
Sure dans l'avenir le plus prochain, le bien-être 
'un petit ménage et le bonheur de la maternité : 
noble sentiment qui , pour la continuation pos- 
sible et Taccroissement du genre humain , vit 
surtout par Tespérance, et devance la fortune. Il 
y a là de doux secrets et plus d'un espoir naïf qui 
confie son avenir à la caisse d'épargne. 

Quand, par extraordinaire, beaucoup d'années 
d'attente ont fait languir cet espoir , tout n'est 
pas encore perdu, il y a très-peu d'années, j'a- 
vais besoin , pour un travail statistique , d'étu- 
dier Tétat des mariages à Paris , et de relever les 
âges ainsi que les professions des deux sexes, sur 
les registres matrimoniaux de la capitale. Je fus 
Irappé du grand nombre de femmes de chambre, 
de femmes de charge, et surtout de cuisinières , 
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mariées dans la période à la fois critique et res- 
pectable de quarante à cinquante ans.'. Pour les 
nnions d'une autre époque, la différence moyenne 
des âges est de trois années en plus du côté de 
Tépoux ; mais, au contraire, pour les épouses que 
je viens de signaler, et qui s'approchent plus ou 
moins de parfaire la cinquantaine , le problème 
était renversé : cVtait le mari qui devenait le 
plus jeune. Le miracle ne s'opérait que par un 
remboursement plus ou moins complet de la 
caisse d'épargne ; moderne réalité qui remplace 
avec avantage les imaginations riantes et men- 
teuses cachées sous Fimage féerique de la fon- 
taine de Jouvence ! 

Sans nous arrêter à ces joies du peuple , exa- 
minons maintenant le progrès de l'industrie 
nationale à deux époques essentiellement diffé- 
rentes , la première avant , la seconde après la 
révolution de 1830. Pendant la première, lors- 

Su'une quinzaine de caisses d'épargne ne pro- 
uisent qu'un effet insensible sur la prospérité 
pul)lique , sur la grandeur de l'industrie et les 
revenus de l'État ; pendant la seconde , où la 
France possède pliis de trois cents caisses d'é- 
pargne et cent soixante succursales. 

De 1819 à 4829 , le produit des patentes ne 
s'accroît, valeur moyenne, que d'un demi-million 
par an ; de 1830 à 1843 il s'accroît, par an^ d'un 
million. 

Ce simple surplus d'impôt , payé par l'indus- 
trie depuis 4830, au-dessus du taux le plus 
élevé de la restauration , présente un total de 
90 millions ! 

Remarquez-bien que les patentes sont simple- 
ment un permis que l'État accorde aux cltoveiv^ 



d'enrichir, à lenrs risques et périb, la paffriè et 
le Trésor. 

C'est à Tadmiiâstration même des Anances 
qiie j'emprunte les chiffres &cà je oyncltis cet 
enrichissement ; )e yeax ^ler du comdieroe 
de la France avec Tétranger. 

Les- travailleurs français achiètent à Tétranger, 
pour y donner la phis-value de leur inddstrle , 
une quantité de matières premières qdî s'ac- 
croît : 

En dix années , avant 1 830. . . de 76 millions ; 
En dix années, après 1830. . . de >S55 millions. 

Les produits manufacturés que nos travail- 
leurs livrent afin qu'on les vende à Tétranger/ 
offirent pour progrès décennal : 

Avant 1 830 41 mîÙiohs. 

Après 1830 207 millions. 

Mais les deux ^branches de commerce dont je 
viens de signaler le progrès, n'expriment qn'me 
faible partie des fabrications opérées , par Tin- 
dustrie nationale, pour la consommation inté- 
rieure de la France. 

Cette supériorité de travaux et de consoitfifta- 
tions est iiaèlement exprimée par l'accroissement 
des contributions qqi varient avec les consom- 
mations , et' qu'on désigne sous le nom de con- 
tributions indirectes. Toici le tableau du pro- 
grès de ces contributions pour les deux époques 
précédemment mises en parallèle : 

Augmentations décennales du produit des 
contributions indirectes : 

Avant 1 830 72 millions. 

Après 1830 159millîoii8. 
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Ainsi, malgré les énormeg non -valeurs de 
183^ j X»32, 1833 et 1834; malgré rabândén 
primUifide 33 millions sur Fimpôt des boissons > 
abandon qui présenterait en onze années près 
d'un demi-milliard de produits , les progrès na- 
turels do bien-être enfanté par les travaux d'une 
iudustiie de plus en plus active et perfection- 
née , ces progrès admirables procurent au nou- 
veau gouvernement un surplus de produits in- 
directs égal à 750 millions : sans compter 90 
millions d'accroissement sur les patentes , du- 
rant les onze premières années du gouverne- 
ment de juillet, comparées aux onze dernières 
années de la restauration. 

Enfin, si je comparais les revenus des treize 
jdfirnières années de la restauration avec les 
treize premières années du gouvernement de 
juÂUett, je prouverais que, pour les seuls pro- 
duits indirects et les patentes , la dernière épo- 
que remporte sur la première par une recette 
joe pins a'un milliard 250 millions de francs. 

Voilà par quel accroissement de tributs les 
travaiUenrs, ouvriers et contre-mattres , chefs 
d'atelier ou de labour, ont comi>ènsé la faveur 
ffl peu coûteuse accoraée aux caisses d'épargne 
depuis Tannée 1830. 

Apprécions à présent l'ingratitude des atta- 
ques prodiguées depuis peu contre cette institu- 
tion si bienfaisante et si féconde. 

Les amateurs du trésor public s'épouvantent , 
ainsi ^ne déjà je l'ai siçnalé. au sujet des dan- 
gers que peuvent susciter des déposants assez 
ùuiiscrets pour demander qu'on leur rembourse 
tOQt on partie de leur propre argent , lorsque le 
besoin, l'honnenr ou la faim les y forcent. 
Le motif est grave et méiite f^u^^ïa ^tk\^%^ 
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un sérieux examen ; je l'ai fait. Je n'ai pas voulu 
me borner à des spéculations vagues , ni prendre 
pour argent comptant des motifs présumabies 
de danger et de peur. J'ai consulté Texpérience, 
ou plutôt je Tavais déjà consiiitèe. 

Depuis vingt-cinq ans que les caisses d'épargne 
ont commencé d'exister en France, j'ai suivi 
d'un œil attentif leurs progrès si lents , si pé- 
nibles dans le principe. Lorsque des crises com- 
merciales, lorsque des années de cherté des 
subsistances ont présenté quelques dif^cultés, 
elles ont été de ma part robjet d'un travail im- 
médiat; lorsque les crises politiques, et les révo- 
lutions, et les émeutes, ont propagé l'alarme 
parmi les déposants, je me suis efforcé de leur 
rendre la confiance dans la fortune de la France 
et dans la bonne foi nationale. 

Enfin, lorsqu'en 1837 un premier change- 
ment , bien innocent à coup sûr, eût fourni pré- 
texte aux ennemis des caisses d'épargne et de 
la paix sociale ; lorsqu'ils excitèrent la méfiance 
des déposants les plus crédules, je redoublai d'ef- 
forts atin de démontrer la grandeur des ressour- 
ces que l'institution possédait , pour fotiguer la 
peur, épuiser la terreur panique la plus perfide- 
ment entretenue, faire honneur aux demandes de 
remboursement les plus multipliées , et par cela 
même rassurer les esprits les plus timorés. 

J'ai donc pu facilement passer en revue toutes 
les époques des crises , trop multipliées, hélas ! 
depuis un quart de siècle. J'ai démontré , pièces 
ofiicielles en main, que dans aucune oe ces 
époques, pas même en I830, en 1831, en 183 2, 
en 1834, en 1837, en i839, en 1840; lors delà 
révolution, des émeutes, du choléra et des ap- 
pareils de guerre, le Trésor n'avait pas dû payer, 



en trois on quatre mois, de chaque crise, plu^ 
de six ou huit usinions , compensation faite de 
ses recettes pendant la durée de la crise. 

Il a bien fallu qu^on se rendit à ces preuves 
convaincantes. On a confessé qu'il ne s'agissait 
pins d'aucun danger possible résultant des cau- 
ses, si variées cependant et si graves , que j'avais 
énamérées, et supputées avec leurs rembourse- 
ments , million par million. 

On s'est retranché derrière la crainte d'un 
nouveau danger qu'on proclame incomparable- 
ment supérieur à tous les autres , qui sont aban- 
donnés désormais. Il s'agit d'assurer le trésor 
deTEtat contre le péril d'un remboursement 
immense , aue le peuple pourrait exiger dans 
une année de famine. En conséquence, on passe 
en revne divers moyens de rendre plus lents les 
remboursements; une personne très-considé- 
rable a même proposé que, pour les dépôts 
d'une certaine valeur, on ne pût être remboursé 
qu'après un an de réclamation. 

Par conséquent, si la famine advenait en 
1844, et qu'au i«*^ janvier les pères de famille 
déposants redemandassent leurs dépôts pour 
suffire au renchérissement du pain , on ferait 
droit à leur demande; mais à quelle époque? 
au premier janvier is4ôl... quand la famine 
aurait passé. 

Il ne suffit pas qu'une conception pareille 
pnisse sembler alisurde ou barbare. Il ne suffît 
pas que la simple pensée de redouter le rem- 
boursement, fait au peuple , de son propre ar- 
gertt, dans les années de pénurie , soulève le 
cœur des amis de l'humanité. Il faut, prouver 
que même dans les années d'e&lsêuxel dV&^VV^ ^ 



le Trésor n'aura pas à faire de restitutions qui 
compromettent sa sécurité. 

Pour arriver à porter la conviction dans les 
esprits sur une matière aussi délicate , aussi dif- 
ficile à traiter, je suis obligé de reporter un 
moment voire pensée vers les siècles écoulés. 

Lors<iue 1 agriculture était dans Tenfance et 
tous les arts imparfaits , le peuple vivait misé- 
rableinent, mangeant à peine autre chose que 
des céréales, et d'une espèce le plus souvent in- 
férieore; il végétait dans un affreux déniîment, 
sans Hnge, sans bas, sans cravate, sans son- 
liers , |ilns mal meublé qu'il n'était logé , plog 
mal lo>i;é qa'il n'était vêtu. Voilà quelle était la 
part des classes kboneuses, même dans les 
années d abondance. Qu'on apprécie mainte- 
nant ee que pouvait être oette part dans les 
années médiocres et surtout dans les amiées de 
stérilité ! la femine et la mort régnaient alors , 
et sévissaient contre Tespèce humaine. 

Les historiens n'ont pu mentionner qn'eo 
termes généraux , en remontant vers le mofem 
âge , les mortalités éprouvées dans les années 
de grande disette ; mais , à partir du siècle der- 
nier, nous trouvons des constatations numé- 
riques précises, sinon poiur la France entière, 
au moins pour quelques cités importantes , et 
surtout pour la capitale. 

L'époque la plus reculée remonte à 1709 et 
1710, époque, dit' Voltaire, dans le Siècle de 
Louis XIV y où le peuple mourait de fanrine, en 
même temps que les blés manquaient pour en- 
semencer toutes les terres. 

Ces deux années sont précisément les yx%' 
mières dont les mouvements de population soient 
constatés dans les précieuses statistiques <te h 



Seioe , recueillies sous la dîrectioa savante de 
Fourîer, pendant radministratioa du comte de 
Chabrol- Vol vie. 

Décès à Paris. 

1709. Grande famine. 29,288 

17 10. Famine un peu moindre. 22,289 

1711. Récolte moyenne. 15,920 

1712. Récolte moyenne. I5,72i 

Voilà par conséquent , dans l'année de la plus 
grande famine du dix-huitième siècle, la mortalité 
presque doublée dans Paris, comparativement 
aux années de moyenne abondance. 

Une longue paix, ragricultiu'e encouragée 
par Tabsence même de la guerre ; les bras d'une 
population croissante et non moissonnée par les 
oembats, appliqués à féconder la terre; Tai- 
sance répandue dans les villes par les progrès 
des ateliers et du commerce , tout mit la France 
en état de supporter avec moins de perte les 
grandes disettes de 1740 et de 1741. 

C'est aussi ce que démontre le tableau des 
décès pour quatre années consécutives. 

Décès à Paris. 

iUO, Très-grande disette. 26,384 

1741. Moindre disette. 23,574 

1742. Année médiocre. 22,784 

1743. Année meilleure. 19,033 

La mortalité de 1740, h plus mauvaise de 
toutes, ne surpasse pas d*un tiers la mortalité 
de Tannée la meilleure : c^est un progrès consi- 
dérable, comparativement à la funeste époque 
de 1709. 

Aux deux grandes disettes éprouvées dans 
les quarante premières années du %ii^<^ ^^\- 



nier, notis poarons opposer les deax gruideâ 
disettes éprouvées dans le siècle présent; on y 
verra la progression de résultats moins désctoits 
à mesure que Taisance du peuple se dévdoppe 
et que Fa^riculture fait des prc^r^. 
^ La première année de grande disette du 
dix-neuvième siècle est celle de 1 8 1 2 . Il y aurait 
trop d'avantage à comparer la mortalité de cette 
année à celle des quatre années subséquentes et 
surtout à 1814, où de nombreux blessés vinrent 
mourir dans les hôpitaux de la capitale. Nous 
opposerons la mortalité de I8I2 à celle des trois 
années immédiatement antérieures, et de Tan- 
née immédiatement subséquente. 



Années. 



Décès 

dans la ville 

de Paris. 



Prix 

de riiectolitre de 

froment. 



1810 
1811 
1813 
1815 



17,795 
16,029 
19,761 
20,429 



Somme des 4 années.. 74,014 



Année moyenne 1 8,503 



1812. Grande disette. 19,952 



IQfr 61 « 
26 13 
22 51 
19 53 



87 78 



21 94 i 



34 34 



Ainsi, pour une différence moyenne de prix , 
supérieure à 6o pour cent , la mortalité ne s'ac- 
croît pas de 8 pour cent. 

La seconde année de d\seV\i&.|V9iuvée 1817, 
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fat plus effrayante encore que la première; le 
prix du blé s'éleva plus haut , et pourtant les 
résultats en furent moins funestes. 

Dicès 
^^^^'^^^ dans la ville de Paris. 

1817 21,124 

1818 22,421 

1819 22,464 

1820 22,648 

Voilà donc lés trois années immédiatement 
consécutives à 1817 qui présentent une morta- 



à-dire moins d'un dixième au-dessous de la 
mortalité de 1817. 

Si l'on voulait comparer 1817 aux deux années 
immédiatement anlérieures et aux deux années 
immédiatement postérieures , voici ce que Ton 
trouverait. 



ANNEES. 


DÉCÈS 

dans la ville 
de Paris. 


PRIX 

de riiectolitre de 
froment. 


1815 

1816 
1818 
1819 


20,424 
19,124 
22,421 
22,67 1 


19fr 
28 
24 
18 


, 53 c. 
31 
65 
42 


Somme 


84,640 


90 


91 


Valeur moyenne 
des 4 années . . 


21,160 


22 


73 


1817 


21,124 


36 


16 



^4 

Fié* «OMéqtKeiit , lors delà demtêre aimée de 
grande disette , la mortatité de Paris n'est pas 
même égale à la moyenne des quatre années les 
plus voisines , où la différence de prix des sub- 
sistances était pourtant considérable. 

Nous pouvons actuellement rapprocher les ré- 
sultats des quatre grandes disettes séparées , 
deux à deux , par un siècle environ d'intervalle. 



Grtii4n dbtttet. 



19. siècle j8]2 



Mortalité dans fan- 

née de grande 

disette. 



29,î88 
25,284 

19,952 
21,124 



Mortalité moyenne 
dfes 4 années 

les plus TOMÎDCS. 



17,197 
20,399 

18,603 
21,160 



Mortalités comparées en les rapportant à 
dix mille décès des années ordinaires con- 
sécutives à l'année de grande disette. 



Épeqaei dei 
grandes disettes. 



Années des 
grandes disettes. 



Année de 
récolte moyenne. 



1709 
1740 
1812 
1817 



Dicàs. 

17,031 

12,395 

10,734 

9,983 



DBCKS. 

10,000 
10,000 
10,000 
10,000 



Loin de moi Tesprit de paradoxe', Je rougirais 
de prétendre, d'après les résultats de 1817, 
qu^ea définitive une grande disette est favora- 



ble à la vie des hommes. Pen conclaerai seule- 
nent qo'avec les secours si variés et si puissants 
qu'offre Tétat actuel de la société ^ Tâccroisse- 
meiil annuel de mortalité que peut produire uhe 
forte disette descend au ran^r de ces effets 
secondaires , et si peu considérables , qu'ils peu- 
vent être contre-balancés et même surpassés par 
beaucoup d^autres causes qui sont k peine aper- 
çues; par des altematires trop brusques de 
chaud et de froid , de pluie et de sécheresse ; oar 
quelqae système de médecine plus ou m(Mns 
haKardé sur les masses inattentives; enfin, par 
mille autres intluences que Ton n'étudie pas 
assez dans leurs résultats généraux. 

On a cru pouvoir expliquer la faible mortalité 
de 1 8 1 7 , en disant que le gouvernement avait 
fait de grands sacrifices pour empêcher que le 
peuple de la capitale éprouvât les horreurs de 
la disette. Ce qu'41 a fait était son devoir. Mais 
je pois démontrer qu'il n'a pas fait disparaître 
un énorme renchérissement du pain. 

Dans l'admirable statistique de la Seine, pu- 
bliée par le iM . comte de Chabrol et si malheureu- 
sement interrompue depuis 1830 (l) , on tnnive 
un document précieux, c'est l'indication des 
prix dti pain consommé dans Paris depuis 1 8oo 
jusqu'en 1820, avec le nombre de Jours corres- 
pondant à chaque prix. 

Rapi»rochons ces prix de Tindlcation des 
décès. 

(1) La puissance d*inertie des bureaux de la Préfec- 
ture ne permet pas la publicatiou continuée de la statis* 
tique de la Seine , sous prétexte qu'il y a chaque année 
de ttouTeaux résultats à recueillir. Atoc un pareil pré« 
texte on attendra toujours. 



296 



Années. 



1801 

1802 

1803 

1804 

1805 

1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1813 

1814 

1815 

1816 

1817 

1K18 

1819 

1820 



Prix moyen 

du kiiogramnie de 

pain blanc* 



34 c. 

41 

31 

26 

30 

32 

34 

31 

30 

30 

35 

44 

40 

31 

29 

41 

48 

38 

30 

36 



39 
02 
93 1/2 

50 1/2 
» 

13 
90 
60 

M 

90 1/2 

46 1/2 

37 

06 

24 

761/2 

12 1/2 

20 1/2 

89 

60 

27 1/2 



DépenM «n pain 

par année pour 

chaque habitant. 



Décès. 



57 fr 


.77 c. 


20,767 


68 


91 


20,.582 


53 


65 


25,791 


44 


53 


20,870 


50 


40 


18,469 


53 


98 


19,753 


58 


63 


20,587 


53 


08 


17,352 


50 


40 


16,718 


51 


92 


17,705 


59 


57 


16,029 


74 


54 


19,952 


67 


30 


19,761 


52 


48 


33,116 


50 


00 


20,429 


69 


09 


19,124 


80 


98 


21,124 


65 


53 


22,421 


51 


40 


22,671 


60 


24 


22,464 



D>près ce tableau, nous voyons que la con- 
sommation du pain par habitant a coûté , dans 
Tannée 1817, trente francs quatre-vingt dix- 
huit centimes de phis qu'en 1815, et vingt- 
neuf francs cinquante -huit centimes de plus 
qu'en 1819. C'est un renchérissement à peu 
près égal à celui des départements. 

Je vais montrer comment le peuple de Paris 
a pu faire face à cette grande dépense , qu'il a 
dû supporter pendant trois années , sur le prix 
du pain, et dont voici la valeur. 
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Renchérùsement du pain au-dessus du prix 

de 1815. 

Années. Par babi tant. Dépense totale. 

1816 Î9f.09c 13,633,030 

1817 30 98 ' 23,046,030 

1818 15 53 11,087,900 



Total 65 60 47,766,960 

Dans les trois années que nous réunissons ici , 
Paris n'avait pas de caisses d'épargne; il ne 
pouvait trouver d'autres secours que dans le 
niont-de-piété. Etudions avec soin ce genre de 
ressources. 

Mont-de-Piété de Paris, 

Valeur des efTets 
en dépôt au 3 1 décembre. 



1815, année du plus bas prix du pain 9,757,939 

1816, 1 *^ année de cherté du pain.. . 11,011,186 

1817, maximum de cherté du paiu. 10,752,126 
) 1818, cherté considérable du pain.. 10,522,924 



/ 



Ici se présentent à nous des résultats dont 
Yons serez certainement frappés et qu'on était 
loin d'attendre. 

Dans la première année de pénurie , avec un 
premier enchérissement du pain égal à douze 
centimes par kilogramme , le peuple , qui doit 
faire face à 13,633,030 francs de dépense sur ce 
seul objet, se contente d'augmenter ses dépôts 
an mont-de-piété d'une somme de. 1,253,247 f. 
dont il faudra déduire 9 p.°/o d'in- 
i térét 112,792 

\1, 
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Voilà tout ce qu'a pu produire, en 1816, l*en- 
ga^ment des efrets oe la population parfsiehhe, 
pour subvenir à près de 14 millions de dépenses 
extraordinaires , sur le seul article du pain. 

Mais , en 1817, année d^itrême clieité du 
pain non-seulement le peuple ^'augmente plus 
rengagement de ses effets, il le diminue; il 
trouve par conséquent d autres ressources , de 
même Wen 1818, pour suffire, en ces deux an- 
nées, â37 millions de dépenses extraordinaires, 
sur le seul article du pain. 

J'ai voulu savoir si , dans les années mises en 
parallèle, les ventes d'effels par autorité de jus- 
tice avaient ajouté beaucoup aux ressources 
du pauvre peuple , et ce qu'elles indiquaient 
comme accroissement de misère. 

fientes de mobiliers par autorité de justice 
et par séjour trop prolongé au Mont-de- 
Pieté. 



Années. 


VE 

par autorité de 
justice. 


NTRS 

par le mont'Je- 
piété. 


1815 
1816 
1817 
1818 
1819 


492,062 fr. 

880.482 

697,823 

715,992 

765,300 


1,080,053 
1,080,368 
1,178.990 
1,155,471 
1,050,440 



D'après les évaluations faites pour la dépense 
moyenne des habitants de Paris on a trouvé, 
valeur moyenne par habitant ^ 1,020 fr. 98 c* 



f 



On èakole eik nntme tein)» que là valeur du 
mdbitt^r équiTiiuià la défietise d'une aimée. 

On troUTe par conséquent : 

Population (1817), 713,96» habitants, multi- 
pliée par 1,020 f. 98 c., égale 728,945,000 francs: 
tdie est la valeur totale du mobilier de Paris, 
entrai 1815 et 1819. 

Proportion entre tes effets du peuple de PàHs 
obligatoirement vendus, et la valeur totale 
du mobilier y entre les années du plus b€U 
prix et les années du plus haut prix du 
pain. 

Pour chaque dix mille francs de mobilier : 

Ventes forcées. 

1815 Effets râlant 21 fr. 56 c, 

1816 — 26 90 

1817 — 25 75 

t8l8 — 26 67 

1819 — . 24 92 

Variation annuelle de la vente forcée du mo- 
bilier entre les années du plus bas et du 
plus haut prix du pain, 

A chaque dix mille francs du mobilier cor- 
respond : 

Ventes forcée^. 
De 1815, année du plos bas prix, à 

1816, année de moyenne cherté, en plus 5f. 34 o 
De 1816 à 1817, année d'exlréme 

cherté en moins 1 15 

De 1817 à 1818^ année de moyenne 

cherté en moins 8 

De 1818 à 1819^ année de bas prix, en moins 78 
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J'ai voulu montrer par ces rapprochements 
combien est imperceptible la proportion des 
effets du peuple, mis en vente dans les années 
de disette , comparativement aux années d'abon- 
dance. 

Supposez maintenant , ce qui n'est pas , que 
la classe riche, si peu nombreuse, possède à 
elle seule les trois quarts du mobilier parisien, 
et ne vende rien de son mobilier ( i ) . 

La proportion du mobilier vendu par les 
classes laborieuses , en 1816, pour subvenir au 
renchérissement du pain , ne serait encore égale 
qu'à un et demi pour mille francs. 



Année 1817, d'extrême disette. 

Dans Tannée I8i7, où la dépense extraordi- 
naire occasionnée par le seul renchérissement 
du pain s'élève à 23,046,000 francs , nous trou- 
vons des résultats vraiment extraordinaires. 

Le peuple , accoutumé par le renchérissement 
du pain, en 1816, à la plus sévère économie, 
s'est rais en état , par les privations qu'il s'est 
imposées, non-seulement desufHre une année 
de plus à la même cherté , mais de suffire à la 
cherté supérieure de 1 8 1 7; il a fait mieux encore. 

Au lieu d'augmenter le dépôt de ses effets au 
mont-de-piété , il Ta diminué. Il a dégagé pour 

(1) Il y a chaque année des effets de prix et des dia- 
mants vendus par autorité de justice ainsi qu^aa mont- 
de-piété : ce ne sont pas ics effets du menu peuple. 
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259,060 francs d'effets de pins qoUl n'en a mis 
en dépôt pendant cette année si calamitease. 

Quant à la vente des effets au mont-de-piété, 
elle ne surpasse celle de 1816 que de 98,622 fr. 
Par conséquent, balance faite de cette vente, 
lepeuple a repris possession d'une partie de ses 
effets précédemment engagés , pour une valeur 
de 140,438 francs. 

A regard des ventes forcées , par autorité de 
justice , nous remarquons encore , avec un ex- 
trême bonheur, qaen 1817, dans Tannée delà 
plus grande cherté du pain , loin d'être augmen- 
tées, ces ventes sont moindres qu'en 1816 d une 
somme égale à 92,659 francs. La partie du 
peuple poussée dans ses derniers retranchements 
par les créanciers, cette partie, constatée par 
actes judiciaires , a donc été moins considéranle 
en 1817 qu'en 1816. 

Portons à présent nos regards sur les écono- 
mies que le peuple a su faire , en modérant ses 
consommations et ses plaisirs. 

Consommations comparées, 

BÉTES DE BOUCHERIE. (VALEURS.) 



« 


1815 


1816 


1817 


Boeufs 

Vaches 

Veaux 

Moutons. . . 


25,537,261 ^ 
1,242,261 
4,081,690 
7,474,590 


23,352,549 f 
2.853,978 
4,799,819 
8,087,435 


24,036,744 f 
1,068,589 
5,038,408 
7,333,182 


Économies 
sur 1815... 


38,335,802 


37,093,781 
1,241,021 


37,476,923 
858,879 



soi 

Dimilititi<m de la âépease poôr tiààdè de 
boacberie : 

De 1815 à 1816 6poarcent. 
De 1815 à 1817 2 1/4 pour cent. 

En calcalant, d'une manière approximative, 
la quantité des viandes consommées en 1817, je 
ne i*ai pas trouvée de deux pour cent au-dessous 
de la consonunation moyenne des dit années 
précédentes. 

Il est évident qne d^anssi faibles diminutions 
dans les quantités de viande consommée , n^ont 
pu nuire aucunement 'à la bonne nourriture du 
peuple, surtout en 1817. Ce qui nous explique 
là nullité des effets de Textrême cherté du pain 
sur la mortalité de cette année. 

Il est un autre genre de consommations qui 
présente au contraire les réductions les plus 
considérables, et, selon moi, les plus heu- 
reuses : c'est celle des boissons. 



Nature. 


1817 


Année moyenne. 


Vin 

£au-dé-Tie. . 
Vinaigre. . . . 


417,006 hect. 
45,045 
13,137 


718,000 Lect. 
49,000 
13,600 


11 ans. 
10 ans. 



Sans nous arrêter en particulier à chaque 
genre de consommation , je me contenterai de 
présenter aux méditations du lecleur le tablean 
suivant , déduit des comptes officiels de la ville 
de Paris. 
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Tableau de quelques diminutions des dépensée 
du peuplade Paris y en 1817^ année de la 
plus grande cherté des grains , compara- 
tivement aux dépenses moyennes annuelles 
de plusieurs années consécutives. 



Natare des dépenses. 

Vin 

Bals, jardins publics, curiosités 

Haile d'éclairage et autres 

Poisson de mer, hareng , morne , etc. . . T. 

Fromage sec 

Mise à la loterie 

£aa-de-vie , .<....». 

Chauffage ( bois et charbon ) » . . < 

Tabac 

Théâtres dramatiques 

Vinaigre ••.,....; 

Viande de boucherie 



Proportion 
p. cent. 



42 

32 2/3 
18 

J4 2/3 
13 
12 1/4 

8 

5 î/3 

4 

4 1/8 

3 1/2 

2 



Ce n^est pas seulement sur les dépenses re- 
latives à la nourriture, à l'éclairage, au chauf* 
fage , au vêlement , au logement , aux plaisirs 
publics, qu^me année d'extrême cherté du pain 
apporte les diminutions dont nous venons de 

{Présenter une idée. Les privations atteignent 
es familles du peuple jusque dans leurs joies 
les plus intimes. 

J'ai déjà fait remarquer, il y a plusieurs 
années , qu'en pareille circonstance le nombre 
des mariages diminue et même celui des con- 
ceptions a enfants. 
J'ai calculé pour 1817 , comparativement aux 
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années immédiatement conséeotires, la dîminn- 
tîon proportionnelle dans le nombre des maria- 
ges contraetés et des eonoeptions. 

J'ai trooTé : 

Poar les mariages une diminution de 63 par 
raille. Poar les conceptions une diminatioa de 
55 par mille. 

Concevez-Toiis maintenant toat ce qn*il y a 
de sagesse, de prodence et de force d ame dans 
la volonté paissante par laquelle une grande po- 
pulation fait face à la plus redouiabie des pri- 
vations, supporte trois années consécutives de 
grande cherté de grains, 1816,1817, et 1818, 
et suffît pendant ces trois années à 4 8 millions de 
renchérissement sur le prix du pain, en retran- 
chant de tons côtés sur ses dépenses , sans autre 
Tcstige de cette grande pénurie qœ cette balan- 
ce du mont-de-piété : 

Effets en dépôt le 1'' janvier 1819 10,523,924 
- le !«' janvier 1816 9,757,939 

Augmentation pour trois ans. 764,985 

Remarquez-le bien : ce résultat admirable 
était obtenu quand le peuple de Paris ne 
possédait encore aucune économie accumu- 
lée à la caisse d^épargne. 

Supposons , à présent , qu'au moment on je 
parle se révèle tout à coup la nouvelle d'une 
récolte désastreuse, signalée par une hausse 
rapide 8ur la valeur des grains, jusqu'au prix 
d'extrême disette dÇ 1817. 

Aujourd'hui , le peuple de Paris a cent deux 
millions a la caisse d épargne; cent deux millions 
qu'il n'avait pas en 1817. 

Cela doit-il être un motif de peur ou de 
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confiance? Pour les amis du peuple aucun 
doute n'est possible : c'est un sujet d'extrême 
confiance. 

Cent deux millions d'épargne rendent en 
douze mois plus de quatre millions d'intérêt, 
qui Tiennent s'ajouter aux ressources des ci- 
toyens. 

En 1817, sur 21, 461,000 francs que le peu- 
ple mettait à la loterie, il perdait 4,948,000 
francs : il n'y met plus rien ; il n'y perd plus 
rien. 

Voilà donc quatre millions ajoutés aux reve- 
nus et cinq ôtés à la perle : c'est neuf millions 
en surplus applicables au payement du pain , 
avant de réclamer un centime dts fonds dépo- 
sés à la caisse d'épargne. 

Mais le mont-de-piété ne cesse pas d'exister 
et de rendre des services : il en rend autant 
que jamais. 

En 1817, la bienfaisance publique ne consa- 
crait, soit aux hôpitaux, soit aux bureaux de 
charité , que neuf millions et demi. Elle y con- 
sacre aujourd'hui dix-sept| millions de francs. 

Il faut diviser en trois piarties la population 
de Paris : 

l"" La partie opulente, qui ne s'aperçoit pas 
même que le prix du pain renchérisse ou di- 
minue. 

2** La partie pauvre, qui n'a rien à mettre 
à la caisse d'épargne , (jui vit des bienfaits pu- 
blics ou du moins qui complète par de tels 
bienfaits l'insufiisance des produits de son tra- 
vail, légitime ou non. Cette partie, vous le 
voyez, est plus richement dotée qu'elle ne l'a 
jamais été. Le mont-de-piété lui reste toujours 
pour mettre le dernier appoint à ses dépenses. 



3" La partie mitoyenne, qui vit honnêtement 
et snffisamment de son travail , qai dans cha- 
que année ordinaire augmente de dix à douze 
millions ses dépôts à la caisse d'épargne ^ évi- 
demment c'est celle-là, celle-là seule qui, dans les 
années de grande disette , pourra demander ailx 
caisses d'épargne ce qu'il lui faut afm de subve- 
nir à ses besoins les plus impérieux. 

Mais avant qu'elle redemande son capital, 
^le commencera par employer, s'il le faut, 
ses dix à douze millions d'économie sur laniiée 
même de grande disette, et les quatre millions 
d'intérêt de ses fonds déjà déposés : la voilà 
donc ayant au moins quatorze millions dispo- 
nibles, elle qui forme aujourd'hui le tiers seule- 
ment de la population. 

En comptant les personnes de chaque ménage 
représentées par cent cinquante mille déposants, 
les soldats déduits, parce que l'Etat les nourrit, 
nous trouvons le fiers des habitants de la capi- 
tale, 300,000 environ : à 30 francs de renché- 
rissetnent du pain par tête, cela fuit 9,000,000 
de francs. Par conséquent la classe mitoyenne, 
celle qui comprend l'universalité des déposants 
à la caisse d'épargne, en supposant qu'elle 
veuille ne faire aucune économie sur aucun 
genre de dépenses, trouvera dans les seules 
ressources de son épargne annuelle, en v joi- 
gnant rintérêt des fonds en dépôt , la totalité de 
cette dépense , et cinq millions de plus. 

Par conséquent, si 1817 pouvait recommen- 
cer en 1844, avec son excessive cherté du pain , 
loin que Je capital de la caisse d'épargne dût 
diminuer , la classe économe aurait encore à 
verser une forte somme au Trésor , même en 
supposant qu'elle oubliât tontes les règles d« 



soir 

la fvéT^yanoê et de la Mtessé, même en soppo^ 
sant qu'elle «'abstint m modérer aucnne de 

sesdéfpMBoses facultatives 

AinM, même dans ce cas, même dans celte 
hypolh^, les amis du Trésor les plus ombra^^ 

§mx n'auraient à redoutée aucune diminuti(m 
es dépôts feits par le peuple de Paris. 
A présent je vais plus loin. Je prends la partie 
laborieuse de la population , la plus à son aise et 
la plus rangée, celle qui, dans si peu d années, a 
trouvé le secret d'accumuler yst delà cent mil* 
lions au Trésor ; je la suppose déterminée à 
payer en entier Àe renchérissement du pam en 
prenant sur son capital et sur son revenu de la 
caisse d'épargne; je veux admettre qu'elle ou- 
blie , pour Tannée même de l'extrême disette , 
réoonomie qu'elle observait si strictement dans 
les années d'abondance! Les cent deux mil- 
lions déposés à la caisse d'épargne vont dimi- 
nuer chaque semaine de tout ce ({u'il faut payer 
{K)ur surtaxe du pain. Voilà neuf millions à res- 
tituer , moins toutefois quatre millions d'intérêt : 
reste à retirer cinq millions. Le trésor public 
aurait-il regret à les solder , partie par partie, en 
cinquante-deux semaines ? Un aussi léger dé- 
boursé, s^vez-vous ce que c'est aujourd'hui? 
c'est la dépense que le gouvernement fait régu- 
lièrement en un jour et quart ! c'est la trois- 
centième partie de sa dépense annuelle ; et l'on 
oserait prétendre, je ne dis pas qu'il en résulte- 
rait un embarras aux finances, mais que le 
mouvement des fonds du Trésor en serait affecté 
d'ane ftiçon perceptible! En vérité, c'est se tno- 
qner de la crédulité publique. 

Je vais plus loin : quand ce ne seraient pas 
seulement cinq millions, mais dix millions ^ 
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mais quinze millions , mais trente millions qu'il 
faudrait rembourser dans un an, c'est-à-dire 
après tout , la dépense publique d'une semaine 
par le temps de grâce qui court; quand il y 
aurait , ce qui n'est pas , difrîculté de trouver 
cette humble ressource pour empêcher le peuple 
de mourir de faim; est-ce que ce ne serait |>as 
le plus lég-ilime des devoirs , la plus sacrée des 
obligations? Suivant l'admirable déOnition d'un 
beau çénie et d'un grand citoyen , proclamé le 
père de sa patrie , le' trésor public , c'est le tré- 
sor du peuple (l); et la vie du peuple, c'est la 
vie même de l'Etat. ( Applaudissements pro- 
longés. ) 

Ne croyez pas, dans les disettes passées , que 
le gouvernement ait pu jamais s'abstenir de faire 
de grands sacriûces en faveur du peuple : il a 
dépensé pour cela des sommes énormes , mais 
employées, il faut le dire, avec trop peu d'in- 
telligence , surtout en 1 8 1 2 . 

Aujourd'hui , Messieurs , en laissant le libre 
commerce approvisionner Paris, sans autre pré- 
caution qu'une police active et clairvoyante 
pour empêcher des combinaisons infâmes et 
frauduleuses, l'Etat, j'en suis convaincu , n'aura 
plus de sacridces à faire. 

Avant de terminer ce qui concerne l'effet des 
grandes disettes sur la caisse d'épargne de 
Paris f j'ai voulu savoir combien d'années aussi 
calamiteuses que 1817, la plus déplorable de 
toutes depuis un demi-siècle; combien, dis-je, 
de semblables années, qui, par impossible, se 
succéderaient sans relâche, devraient s^accu- 

(I) Res pnblica, res popuU. Cic.) de Rep., cap. xxv, 
lib. I. 
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maler avant que les déposants à la caisse pari- 
sienne eussent consommé la totalité de leurs 
épargnes. 

Il faudrait à peine, au nombre actuel de 
déposants, neuf millions de francs pour payer 
en entier le prix du pain , au-dessus du prix le 
plus bas. 

Les cent millions que le peuple possède re- 
présentent quatre millions d'intérêt annuel : 
donc au bout de la première année d'extrême 
clterté du pain, les cent millions en dépôt, 
portés à cent quatre par cet intérêt , ne seront 
réduits qu'à quatre-vingt-quinze millions. 

Si vous opfîériez maintenant sur ces quatre- 
vingt-quinze millions pour y puiser les ressour- 
ces su fusantes au renchérissement du pain , dans 
une seconde année d'extrême disette , puis dans 
une troisième année , et jusqu'au complet épui- 
sement du capital, on arriverait jusqu'à quinze 
ans accomplis. 

Par conséquent, les déposants actuels à la 
caisse d'épargne de Paris , en supposant que 
tout à coup ils s'interdissent jusqu'à la moin- 
dre économie nouvelle, et devinssent, dès à 
présent, aussi dépensiers qu'auparavant ils 
étaient économes ; ces déposants , avec le seul 
argent qu'ils ont en dépôt au Trésor, pourraient 
suffire à quinze années du plus grand renché- 
rissement qu'ait éprouvé le pain depuis le com- 
mencement du dix-neuvième siècle. 

Par conséquent encore, il faudrait 782 se- 
maines de remboursements successifs avant que 
le peuple eût épuisé les cent millions de capital 
qu'il possède à la caisse d'épargne. 

Par conséquent encore , il suffirait que le gou- 
vernement , avec l'universalité de ^e& t^sso^sc^ 
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déposants de la eapHuile, une somme de cent mil- 
lions subdivisés en sept cent quatre-vingt-deux 
remboursements bebdumadatres. 

J'ose aftirmer qui! n'est pas im régent, pas 
un sous-gouverneur , pas un gouverneur de la 
Banque de France, qui ne regardât comme la 
plus amère des mauvaises plaisanteries Teffroi 
supposé du trésor public de la France pour se 
Ùc|uider de cent millions es sept cent quatre- 
vingt-deux semaines , lorsque ce trésor dépense 
plus de cent buit millions to<ites les quatre se- 
maines ; et lorsqu'il regarde comme une pros- 
périté le progr^ doux et naturel de cette dé- 
pense. 

JtUssurez-voas donc sar Vénome danger qpne 
vos yeux de lynx découvrent dans \*;s économies 
du peuple , vénérables finaneters , qui vous n»> 
surez si bien sur Timmensité des dépenses, le 
suis moins ombrageux que vous ; par amonr de 
la paix présente,' je ferme les yeux snr Fabtne 
que peuvent creuser les dépenses excessives; 
mais je les ouvre de toute ma ptiissanee sur le 
bienfait consolateur et rassurant dés écononucs 
du peuple. 

INous pouvons aetnellement appréder une oli- 
jection qui se présentait sous tm aspect fonm- 
dable , lorsqu'elle était gravesienfc articulée par 
des hommes que l'opinion publiaue élève à juste 
titre au ran;^ de ce qu'on aq>pelle , en moderne 
et beau langage, les capacités gouvernemen- 
tales! 

Figurez-vous , onl-ils dit , dans ime année de 
grande disette , un million d'habitants alEamés 
am» Paris, etcent dnquantie, eentsoixante, deux 
cent milk d^^KMsnts avec leurs fiemmes et leurs 
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enfants , faisant la qneue à la porte de la caisse 
d'épargne, pour retirer leurs cent millions d'éco- 
nomies : quel appât pour les émeutes 1 

Ajoutez tout simplement : Oui, mais pour les 
retirer en 782 semaines et par conséquent en 
1564 jours de payement. Faites ce calcul , et 
vous verrez à quoi se réduira la lougueur de cette 
queue grandie dans votre imagination par la lu- 
mière de la peur, comme la queue des comètes 
par la chaleur du soleil. 

Dans tous les cas, Je préfère qu^une population 
opulente et vivant bien , fasse queue pour qu'on 
la paye à la caisse de ses épargnes, plutôt qu'un 
peuple pauvre qui s'amasse à la porte de vos mai- 
ries pojur échanger, comme au temps de la répu- 
blique, sa carte de citoyen contre une carte de 
paiu bis , au prix noenteur du maximum. Queue 

Sour queue, j'aime mieux qu'on la fasse à la porte 
e la caisse d'épargne (fuk la porte du boulan- 
gea f ÏY n>ets toute la différence de l'aisance à la 
misère, de la suflisance à la faim , de la Ûbertô 
paisible à la terreur sanguinaire (1). 

Si je ne m abuse , si l'évidence , si la convic- 
tion que je crois avoir portées dans vos esprits 
passent dans les convictions du peuple entier, ne 
croyez pas que j'aurai pour cela gagné tout à 



(1) C*est précisément pour cela que les singuliers pa- 
triotes pour qui 1793, et se^i fureurs, et ses misères, 
sont IHdéal de ta félicité républicaine à laquelle ils aspi- 
rent, cVst pour cela qu'ils détestent la caisse d'épargne 
et son influence croissante sur le bien-être du peuple. 
C'est eneore pour cela qu'ils deinandent qu'on détruise 
cette adœira&ie institution. Mais à qui le demandent* 
ils ? à la royauté constitutionnelle qu'iU brûlent de ren- 
verser. 
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fait la cause que je m'efforce de défendre. Ce se* 
rait bien peu connaître les replis tortueux et les 
retours offensifs du mauvais vouloir et de Tenvie. 

Au commencement de la discussion que je 
poursuis aujourd'hui , Ton trouvait des motifs 
suffisants de terreur dans les émeutes , dans les 
crises commerciales et dans les perturbations 
accidentelles de la paix publique et de Tindns- 
trie. 

J'ai démontré [)ar les faits et par les chiffres 
mie, depuis vingt-cinq ans qu'existent les caisses 
a'épargne,d'immenses changements dans la cons- 
titution du pays, une révolution profonde , des 
agitations, des luttes, des guerces civiles, le 
fléau du choléra , les crises du commerce , au- 
cune de ces perturbations n'avait occasionné le 
plus léger embarras au Trésor pour balancer les 
recettes et les dépenses , les versements et les 
remboursements des caisses d'épargne. 

Aussitôt après, avec Paplomn le plus imper- 
turbable, les antagonistes des caisses d*épar^e, 
quoiqu'ils s'en disent les amis , se sont écriés : 
Nous savons bien que les comftiotions inté- 
rieures , les embarras commerciaux etles émeutes 
ne peuvent exiger que de légers déboursés du 
Tr^or au sujet des caisses d'épargne ; aussi ne 

{)arlons-nous plus de ces circonstances. C'est de 
a disette que nous voulons vous parler ; c'est 
par-dessus tout de la disette dans la capitale , 
dans cette ville de neuf cent mille habitants, 
dont l'agitation ou la paix font l'agitation ou la 
paix du royaume entier. 

Je viens de réduire au néant cette peur des 
embarras causés par la capitale en temps de di- 
sette , au sujet des caisses d'épargne. Voici ce 
qu'on va répondre : 
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Qui vous parle de Paris ? Paris en temps de 
disette, ce n'est rien; c'est la France ^ c'est la 
France tout entière qui va nous causer des em- 
barras infinis pour suffire aux remboursements, 
quand les caisses d'épargne posséderonl un mil- 
liard et que le prix du blé s'élèvera jusqu'au 
prix extrême de 1817. 

A l'égard des caisses départementales , pour 
l'ensemble de la France^ j'ai fait une étude non 
moins consciencieuse et non moins approfondie 

3ae ponr la capitale , de la question relative aux 
épenses nécessitées par le renchérissement des 
grains en 4847. J'ai rapproché cette année d'ex- 
tt^me disette avec 4819 , année de prix moyen 
la plus voisine ; j'ai trouvé, pour accroissement 
de dépense, 655 millions, et pour surcroît de 
dépense supportée par individu, 32 fr. 25 cent. 

£^ partant de ce résultat, je me suis demandé, 
ponr les trois cents caisses d'épargne départe- 
mentales, combien d'années les déposants actuels 
pourraient payer ce renchérissement extrême des 
céréales pour eux, leurs femmes et leurs enfants, 
en prenant tout l'excès de la dépense sur le capi- 
tal en dépôt , et cela sans faire aucune économie 
nouvelle pendant cette époque de misère. 

Même en admettant , ce qui n'est pas , que les 
domestiques soient obligés de payer le prix de 
leur pain, j'ai trouvé que les déposants pourraient 
faire face à seize ans et huit mois de grande 
disette continuelle , avant d^avoir épuisé leur 
dépôt. 

En supposant, ce qui même est encore trop, que 
le quart des domestiques a sa nourriture payée 
par des déposants aux caisses d'épargne, je trouve 
que le dépôt actuel peut suffire à dix-neuf ans 
neuf mois et demi aune disette incessante égale 



114 

à celle de rannée 18 17, la pks calaniîteose de ce 
siècle. 

Enfiii , si Ton ne considère qo^ane seale aimée 
de disette , il »uf(lra que le:» déposonUi dimiDoent 
de trois et demi puur ceat l^urcapilal en dépôt, 
en y joignant l'intérêt des fonds déposés pour 
payer en entier le renchérissement extrême des 
grains , an-dessu« du prix ordinaire. 

Lorsque j*ai fait la concession impossible et 
quinze à dix-neuf années d'extrême disette , sar 
le pied de la plus funeste année de ce siècle , fai 
concédé ce qui ne pourrait plus avoir lieu, niéflie 
pour ime seule année , grâce aox progrès admi- 
rables de la^culture. Je n'en citerai qn'oa 
exemple, mais capital. 

En 1815, la France ne prodaisait que 20 mil- 
lions d'hectolitres de pommes de terre; etteen 
produit actueiltment cent millions d^heetelitres , 
équivalant à la nourriture en céréales de sept 
millions de Français. Chaque année cette pro* 
duction s'accroît avec une extrême rapictilé, meo 
loin de s'arrêter ou senlement de se ralentir. 
L'immense avantage de la pomme terre, e'eit 
qu'elle abonde dans les années brop phineves 
qui, comme 4817, sont fatales à la niataralkm, à 
la qualité , à la quantité des céréales. Par OMMé- 
qnent , vous le voyez , plus nous avaneerons y 
plus nous produirons pour le peuple une aiimear 
tation admirablement variée, dont les diverses 
parties ne peuvent manquer à la fois. 

Par conséquent, à tous les calculs que j'ai AuCs 
en prenant pour base 1 817, il faut se ilire que 
j'ai pris pour base une disette qui ne pourra (mus 
reparaître au même degré. 

En même temps \l faux aussi tenir compte de 
^ ^imminit di^^^^'^**^ ^*^ ^3aaa>\ima. 
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En 1 8 1 7 on sortait à peine des plus'^iicls tnal- 
bears de la guerre : les campagnes épuisées de 
travailleurs par une excessive dèslruclion dliom- 
mes ; la fleur de trois grandes années anéantie 
tour à tour depuis la Moskowa jusqu'aux portes 
de Paris ; les champs ravagés deux fois on toutes 
aox pieds par les hommes et les chevaux de deux 
invasions opérées avec les forces de TEurope 
entière ; d^énormes contributions de çuerre ajou- 
tées aux exactions de Tennemi , qui pi*e88urait 
encore le territoire national jusqu*après la fin 
dei8i7. 

C'est en cet élat de dénûment et de misère 
que le peuple français, par Ténergie de ses efforts 
et par sa sage économie, a pu faire face, et je 
vous ai (ait voir avec quel succès , aux trois an- 
nées si désastreuses, quant aux récoltes, de 1 8 1 a, 
1«17 et 1818. 

Aujourd'hui la France abonde en population 
régénérée par vingt-huit ans de paix ; le peuple 
est si rirl)eque, depuis 1832 jusqu'à ce jour, en 
treize ans , il a bien vécu , s'est vêtu substan- 
tiellement , a gro.^si sou mobilier, a multiplié 
ses jouissances , et , toutes dépenses faites , a 
trouvé le moyen de déposer plus de 333 millions , 
un tiers de milliard , à la caisse d'épargne 1 Voilà 
la puissance du peuple français (lour faire face 
à la première mauvaise année qui se présentera. 

C'est ici qu'il faut proclamer la supériorité de 
ressources et de bien-être du peuple français sur 
le plus riche , en apparence , de tous les peuples 
du globe; sur l'accapareur du commerce de 
r Univers, sur le colonisateur des deux hémis- 
phères , sur le peuple britannique. 

Au 20 novembre 1840 , les trois royaumes de 
Tempire britannique possédaient dans leurs cais- 
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sesd^épungne, entoat. . . . â85,ooo,ooo fr. 

Aa momeat où je parie ils 
possèdent 665,000,000 fr* 

Par conséquent , dans un 
même laps de temps raocrois- 
sement pour les trois royaumes 
britanniques est de. .... . 80,000,000 fir. 

pour la France il est de. . . 4 60,000,000 fr. 

Voilà donc le progrès des trois royaumes bri- 
tanniques dépassé ; le voilà dépassé du double 
par la France, quoique le«ir population soit égale 
aux trois quarts' de la nôlre y et que chez eux 
Targeut ait moins de valeur que diez nous. 

Un jour viendra sans doute , et je fais des 
vœux pour queTiustant n*arrive pas trop tôt, où 
raccroissement annuel de nos dépôts diminuera 
graduellement et s'approchera d'une progres>ion 
lente ei durai île ; mais avant d'atteindre ce terme, 
nous a vons encore un espace immense à parcourir. 

Aujourd'hui 26 millions d'habitants des trois 
royaumes britanniques possèdent, en nombre 
rond, à la caisse d'épargne. . . 66ô,000,000 fr. 

Le& 34 millions de Français 
possèdent au plus 3 &o^ 000,000 fr. 

Eh bien , ce n'est pas l'Angleterre oui trouve 
que le peuple a trop à la caisse d'épargne. 
Ce ne sont pas les financiers anglais qui conseil- 
lent à leur pays de rendre les remboursements 
plus difliciles et plus lents , ni d'abaisser de plus 
en plus la limite des dépôts. Aujourd'hui , ce- 
pendant, cette limite peut aller jusqu'à cinq mille 
francà pour l'Angleterre, tandis que la loi lixele 
maximum à trois mille francs pour la France. 

Il me reste à vous présenter Fexamen d'une 
dernière objection regardée comme la plus for- 
midable. 
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Alors même qa^on serait contraint d'accorder 
qn'en temps de paix , disette on non , les libres 
remboursements des caisses d'épargne ne peu- 
vent occasionner aucun embarras sérieux au 
trésor public , on se récrie sur les dangers du 
passage de létat de paix, à Tétat de guerre. On 
se figure le peuple entier des déposants saisi 
tout à coup d'une terreur panique , venant en 
masse réclamer le remboursement de ses épar- 
gnes; on se peint aussitôt le trésor de TEtat mis 
dans un danger imminent par le retrait obliga- 
toire et soudain de centaines de millions !.. 

Voilà l'objection présentée , je Tespère , dans 
toote sonénormité. 

Si le danger d'un retrait subit et complet de 
trois cent millions , de cinq cent millions , d'un 
milliard d'épargnes ; si, dis-je , ce danger existe, 
je l'affirme, ce n'est pas alors aux petites et mi- 
sérables mesures qu'ont proposées certains es- 
prits méticuleux qu'on doit s'arrêter. // faut 
supprimer les caisses d'épargne (1). 

Que voudrait-on, en effet? ne plus permettre 
aux déposants de rien avoir ù la caisse d'épargne 
par delà deux mille francs de capital? dès qu'ils 
ont atteint ce terme fatal , leur donner un assi- 
gnat en place de leur argent? non pas même un 
assignai fixe et remboursable intégralement plus 
on moins tard , mais un assignat indéfini , dé- 
guisé sous forme de coupon de rente ; un assi- 
gnat entaché des inconvénients de la hausse et 
de la baisse, avec les appâts et les dangers de 



(1) Ccst aussi ce que demande le journal intilulé la 
j^on^/^Ptfmmc que l'iDstilution des caisses d'épargne 

li défendue ni maintenue, 

18. 
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Tagiot !.. (1) Qnoil nousavons supprimé la lote- 
rie, pour soustraire le peuple aux dangers, à la 
passion funeste do jeu des numéros ^ et nous 
lui donnerions en échange le triste jeu de la 
rente? Nous estimons peu Tépicier qui, non 
content des profits honnêtes de sa légitime in- 
dustrie, spécule, agiote et joue sur le trois-six^ 
et Ton voudrait lui donner le jeu du trois-cinq, 

(1) La juste estime que je professe pour les minis- 
tres du roi, ne me permet pas de supposer qu'ils aient 
pu, ni qu'ils puissent jamais adopter la pensée de faire 
prendre aux déposants des coupons de rente, ni par 
J'orce^ ni par surprise. C'est alors que de tels coupons 
mériteraient le nom d'assignats, et celui de mandats du 
directoire exécutif, imaginés pour pallier un emprunt 
forcé. 

De si funestes conseils ne seront certainement pas 
adoptés par le cabinet actuel; mais ils pourraient l'être 
pnr des successeurs moins scrupuleux ; mais ils ont été 
donnés même au sein des chambres, et le Moniteur en 
fait foi; mais ils ont été donnés an dehors par quelques 
hommes qui devraient se croire les tuteurs obligés des 
caisses d'épargne. Voilà les adversaires dont j^ai dû 
combattre les idées. 

Lorsque l'État invite les citoyens, avec pleine concur- 
reace, à lui prêter librement leurs fonds pour les couTe^ 
tir en rentes, c'est un contrat solennel, loyal, honnête. 
Le rentier futur sait ce qu'il veut faire ; il cherche nn 
avantage permis, en rendant service à l'État : ici tout 
est légitime, et loin de moi la pensée de jeter la moin- 
dre défaveur sur une telle opération. 

Mais je le dis avec plus d'énergie que jamais : tel 
ne serait pas le cas d'un déposant à la caisse d'épargne, 
circonvenu, entraîné ou forcé d'une manière quelcon- 
que à se faire détenteur de rentes, en perdant ainsi les 
plus précieux avantages, ^et la haute moralité de son 
dépôt : la certitude, la constance, la facilité, la possi* 
bilité d'uu retrait, sans perte, au moment même dn 
]>t'Soia; et surtout l'impossibilité du jeu. Voilà ce qoe 
je soutieos avtec lou» \e« atnv^ ^m \^«\x\\« «v. ^^ ^^^«^tiUs 
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avec les rentes qui varient et flottent entre ces 
deux intérêts?... Voilà des pas rétrogrades que 
la moralité nationale, j'en ai la ferme con* 
fiance, ne voudra jamais sanctionner. 

Qa^on aille, si Ton veut, présenter des cou* 
pons de rente à nos trois cents caisses départe- 
mentales , à leurs cent-soixante succursales , au 
fond des Vosges , du Jura , des Cévennes, dans 
les Talions des Alpes et des Pyrénées, en disant 
froidement aux habitants ae i'Aveyrou, de 
l'Auvergne ou de la Bretagne, qu'ils pourront 
venir à la Bourse, atin de vendre leurs coupoiia 
de rente, quand il leur faudra quelque argent 
pour eux et pour leur famille. Allez dire à des 
charpentiers , à des serruriers , à des maçons : 
« Mes amis , quand vous aurez besoin de réali- 
ser quelque partie des fonds épargnés à la sueur 
de voire front , pour suffire aux besoins pressants 
de votre ménage , vous ferez comme messieurs 
les millionnaires ; vous n'aurez qu'à dire un mot 
à vos agents de change de Saint-Flour, de 
Brives-la Gaillarde ou de Quimper-Corentin , û 
pjar hasard la Bourse y possède des palais, et 
si l'on y connaît le simple nom d'un agent de 
change , ou seulement d'un coulissier. » 

Supposons l'impossible , supposons réalisé ce 
triste projet de faire jouer ce même peuple sur 
la rente. 8avez-vous de combien vous allez ré- 
duire la voir des caisses d'epirgiie? vous allea 
le réduire immédiatement d'un quart, et c'est 
énorme. 

Cependant , ne vous réjouissez pas trop. Si 
tes déposants repoussent les assignats, ils se 
maintiendront à 1,999 francs déposés à la caisse 
d'épargne; et vous n'aurez rien à leur dire. 

Yoas rembonnerei le larptua s loit. Baves- 
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TOUS combien toqs anrez rembonrsé avec vos 
assignats chéris ? 24 millions seulement. Dans 
six mois d'ici Féconomie du peuple aura rap- 
porté pareille somme ; la caisse d'épargne, au 
l*'^ juillet 1844, aura ia même richesse qu'elle 
possède aujourd'hui : sa vitesse d'accroissement 
restera la même. Le danger, si danger il y a , 
da passage de Tétat de paix à Tétat de gnerre, 
le danger restera dans toute son imminence ; et 
néanmoins vous vous serez tranquillisés ; vous 
ne redouterez plus les immenses queues à la 
porte de la caisse d'épargne ; vous n'aurez plus 
peur de la peur des déposants , et la fantasma- 
gorie des périls du Trésor aura cessé d'appa- 
raître à vos esprits rassurés... 

Convenez , messieurs les réformateurs futurs 
de la prospérité des caisses d'épargne^ convenez 
que vous avez prouvé trop ou trop peu . 

Vous craignez le trop grand nombre de dé- 
posants, et vous ne faites rien qui puisse en 
diminuer le nombre ; vous craignez la grandeur 
des remboursements , et je vous démontre que 
six mois après , les citoyens possédant en dépôt 
nne somme égale à celle qui maintenant vous 
épouvante , si vous spéculez sur l'avenir, sur le 
péril d'une guerre future, guerre immense dont 
sans doute vous ne fixez pas l'époque à six mois 
près , les dangers du Trésor seraient les mêmes. 
Cela seul nous démontre qu'au fond on ne croit 
guère à ces dangers. Je n y crois pas davantage ; 
je fais mieux, je le dis ; je fais plus, je fournis 
la preuve de ma pleine sécurité. 

On cite avec affectation le danger couru par 
la Banque de France, en 1804, lors de la cam- 
pagne d'Austerlitz. C'est précisément cet exem- 
ple qui me parait démonstratif en f«veur de la 
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Confiance dans la loyauté , dans là liberté com- 
plète des institutions financières. Des démardies 
assez multipliées de remboursement à la Banque 
de France , se manifestèrent pendant que le pre- 
mier consul , marchant avec la rapidité de Té- 
clair, arrivait triomphant aux portes de Vienne, 
avant que Paris eût appris les prodiges de l'ar- 
mée française , qui faisait mettre bas les armes à 
toute une armée autrichienne, surprise et re< 
foulée dans Ulm. Quelques jours de persévé- 
rance, quelques millions déboursés à juste titre, 
et la victoire achevait ce qu'eût commencé la 
bonne foi dans les engagements remplis, le rap- 
pel de la confiance. 

Malheureusement alors , un liomme de bien , 
mais peu familier avec le jeu des finances , avait 
soudain pris l'épouvante , et prescrit des mesures 
restrictives qui , loin de porter remède au mal , 
manquèrent de tout perdre. 

Napoléon, justement irrité contre cet acte 
d'impéritie, confia le Trésor à des mains plus 
habiles; depuis cette époque jusqu'à 1814, on a 
laissé pleinement libre et sans limites le rem- 
boursement, à jour fixe, des sommes dues par 
la Banque. 

Cette liberté loyale a reçu sa juste récom- 
pense ; elle a permis ({ue la Banque de France 
traversât les temps les plus critiques sans éprou- 
ver de dangers : pendant toute la durée, et 
malgré les vicissitudes si poignantes de la guerre 
de Portugal et d'Espagne; malgré Tanxiété de 
Topinion publique, en 1809, après la rupture 
des ponts du Danube, ce qui laissait le tiers des 
forces françaises sans secours immédiat contre 
la masse entière des forces autrichiennes ; malgré 
la juste épouvante qui frappa tous les esprits 
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aiHnèi It rdnile de MoieM; pw, Tanét «il- 
▼aote, après la perte de Drade cl ranéamisBe- 
mem de la seeoode armée françaiae à Leipsia; 
pois , après Tcnlrée do fBreei iBMapn«îef de la 
Russie, de rAaUiche, delà PnisK, et detoos 
les Ëtals acnnaoiqiiesy par les frootièfes da 
nord, de rAoglelerre et de TEspagne, par les 
frontières da midL 

La Baoqoe de Franee a trayersé , sau raîoa 
ti sans arrêt, ces terribles époqiies(l); e^fsl 
seulement après la paix générale, dans Tété de 
1814, qu'elle a dû limiler, pour on temps ex- 
trêmement court, ses remboursements journa- 
liers ; mais bientôt la mesure a cessé comme su- 
perflue. Depuis cette époque, un trône est tombé, 
Fépieute a grondé poidant quatre années; Té- 
boUition guerrière de 1840, et ses armements 
incroyables, mit frappé de stupeur, non pas le 
peuple , mais les sages , et néanmoins la Banque 
est restée maîtresse du terrain , faisant plus que 
jamais honneur à tous ses engagements. 

Avec un crédit qui repose sur un capital légal 
de 67 millions , et bien plus encore sur sa sa- 
gesse et sa loyauté , examinez ce que la Banque 
de France a pu rendre de services en 1840? 

Le mouvement général de l'argent monnayé , 
passé par ses mains dans cette année , u'a pas 
été moindre de sept cent soixante-sept millions; 
le mouvement des billets s'est élevé jusqu'à 
quatre milliards et quarante-ouatre millions; 
enfin le virement des valeurs n a pas été moin- 
dre de six milliards cinq cent soixante-deux 
millions. 

(f) Vojez l'excellent bistorique des Banques, publié 
par mon honorable ami M. Gantier, soM-goiifemeor de la 
Banque et pair de Franoe. 
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Voflà donc nne banqne nationale, obligée, 
en 1 840, à faire im ensemble d'opérations égal 
an pins «rrand total qu'elle ait jamais atteint, 
onze milliards trois cent soixante-treize mil- 
lions . et retirant d'un si vaste mouvement , non 
pas aes pertes excessives, mais le plus beau 
Dénéttce (lo'clle ait encore obtenu. Voilà les mi- 
racles de la conflance, du conrage et dn respect 
pour les engagements contractés 

N'oublions pas que 1840 étaif, à fous égards, 
une année extraordinaire ; la crise commerciale 
de 1839 n'était pas terminée, et, si je pais par- 
ler ainsi, c'est 1840 qui Unissait de la solder. 
La récolte de 1839 avait été médiocre, elle 
avait exigé la mise en consommation d'une 

auantité de céréales et de riz pour une valeur 
environ soixante millions de francs, sur la 
seule année 1840. Les apfirovisioinwnients 
énormes de l'administration militaire, les achats 
de chevaux et d'équipements , les commandes 
d*armes, les travaux de fortifications entre- 
pris, toutes ces causes expliquent bien plus 
réellement que la peur, la multipUcatîon des 
demandes d'argent , de» engagements par es- 
ooMple et des payements dé toute nature. 

Les mêmes causes ont agi sur les classes infé- 
rienres , affectées pareîlienient par la souffrance 
commerciale , par le prix des grains , par Tin- 
novation des travaux militaires. 

Il est lOQt simple qn'en pareille circonstance 
les remboursements demandés aient été consi- 
dérables : ils ont atteint pour Paris la somme 

de 32,812,479 

Et pour le» 85 départements. . 45,024,876 

To Ul 77,837,3 
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Par conséquent, pour satisfaire à tous les be* 
soins de sa subsistance , de son commerce et 
de ses ateliers, le peuple a trouvé Fadmirable 
ressource de 78 millions pris sur ses propres • 
épargnes. 

Ce vaste remboursement que quelques per< 
sonnes regardent commç une calamité , je le 
déclare un admirable bienfait. Ces 78 millions 
qui semblent à quelques individus pusillanimes 
la mesure de la peur nationale aux approches 
de la guerre, je vais prouver qu'ils n'ont eu rien 
de commun avec ce lâche sentiment. 

Dans la même année, avec les mêmes cir- 
constances menaçantes, les déposants accumu- 
lent par intérêts et par nouveaux versements : ; 

à Paris 34 millions 

dans les départements . 65 millions 

En tout 99 millions. 

Je prétends , j'affirme que le peuple qui , 
volontairement, confie 99 millions d'une main, 
quand de Tautre il n'en retire que 78 , est un 
peuple qui n'a pas peur. 

La peur n'agit pas à demi ; quand elle craint 
pour son dépôt , elle ne retire ni le quart , ni 
le tiers , ni la moitié ; c^est la totalité qu'elle 
retire. 

En 1840, sur les 78 millions remboursés, il 
n'y en a pas eu moUié qui l'aient été pour des 
dépôts intégralement retirés. 

Le nombre des dépôts retirés en entier n'a 
pas atteint 72,ooo. 

Et dans ce même laps de temps, le nombre 
des nouveaux déposants , que rien n'obligeait à 
venir ; et qui ne se sont présentés que poussés 
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par la confiance , ce nombre, au lien d^étre seu- 
lement de 72,000, a dépassé le total de i l3,ooo. 

Par conséquent, Timminence même d'une 
guerre qui faisait frémir la raison, qui devait 
mettre la France toute seule et sans alliés aux 
prises avec les ouatre grandes puissances de 
TEurope ; un tel péril n'a pas même empêché 
aue la confiance dans le dépôt sacré des caisses 
a'épârgne prédominât de beaucoup sur la mé- 
fiance ; et la peur s'est vue surmontée par le 
courage. 

A Paris , où les remboursements ont presque 
égalé les versements , parce que les besoins in- 
dustriels et commerciaux étaient plus grands 
qu'en province; à Paris, pour 22,781 dépôts 
disparus dans la même année 1 840, on a compté 
trente mille huit nouveaux déposants. 

Mais, d'après les proportions de Tannée la 
plus paisible, un calcul très-simple démontre 
que le nombre naturel des dépôts complètement 
retirés aurait été de 16,343. Ainsi, dans }a 
crise de 1840, Paris troublé par les retours ds 
rémeute ) la classe ouvrière pourchassée d'ate- 
lier en atelier, avec menaces de mort, et sommée 
4'9ba|idonner le travail au milieu des difficultés 
commerciales que j'ai déjà signalées; cette crise, 
dis -je, est représentée simplement parle 
retrait de 6,438 livrets en présence des 30,008 
livrets nouveaux, pris pendant la même année ! 

Si la peur de la guerre eût fait sentir ses 
honteux effets sur le peuple de Paris, an centre 
du royaume, de Paris, couvert à Test, au nord 
et à Touest par une triple rangée de départe- 
ments! de plus en plus voisins de l'ennemi ; ces 
départements , qu'il eût fallu d'abord attaquer, 
traverser, écraser avant d'atteindre à la capitale ; 
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œs départements habités par des Français fn^ 
certes , ne se croient pas plus brades qne le pes- 
ple de Paris ; cen départements auraient dâ m- 
•entir one penr bien plus grande : lenrs Ibreti 
remboursés devaient être , proportion gardée, 
bien plas nombreux , et knrs nonreaox Mnds 
bmnconp plus rares. 

Le contraire arrire. Tai pris tons les dépar- 
tements qui couTrent Paris dn côté des flirea- 
tîères les plus exposées ; j'ai trooTé qoe ks 
sommes rersées pendant 1840, y d épa sse nt 
incomparabiement plus qu'à Paris les soœma 
remboursées ; et que le nombre des noareanx 
déposants attirés par la confiance remporte de 
beaucoup sur les déposants retirés pour quel- 
que besoin, pour qiwlque sentiment que ce 
aoit y Y compris la peur 

Cek ne m*a point suffi. Tai tooIu me trans- 
porter à rextrème frontière, aux riBes desti- 
nées à receroîr les premiers eoops de ïi 
Twi pris les ringt principales cHés les pias 
posées : Toîd le résultat qu'elles m^9Êà 
pow 1S40. 

JidSamce des d^pâts au Trésor, em 1840, jhht 
vm^-^nalre grandes piaoss ée f^ierre, 

Rcmbonrsenieats. a,94 7^444 

Intérêts et ▼eise ne nto . t tyS&7^27i 

/Mtince du motmbre des dépotoMt», 

l)épu^4nl^ aai retirait leurs bads. ll.€e> 
NfMiveaux dépoiiants qni ks rem- 
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Comparaison entre les déposants de Paris , 
de vingt places frontières y puis de Brest 
et de Metz en particulier. 



Année 1840. 



Paris 

Vingt places frontières. . . . 

Brest le plus grand port mili- 
taire 

Metz la pins f6rte place de 
terre 



Déposants 
retirés. 






1000 
1000 

1000 



Déposants 
nooTeanx. 



1317 
1655 

2242 



Je sais cent fois heureux de voir qn'en cette 
occasion les palmes de la constance aient été 
remportées : entre tous les ports de mer, par 
Brest, le grand chef lieu militaire des opiniâtres 
descendants de Dugnesclin; entre tontes les 
places 'fortes de terre , par Metz , la ville invin« 
cible , devant laquelle se brisèrent les forces im- 
menses de Charles-Quint victorieux ; la ville 
^i voit fleurir dans son sein la brillante 
pépinière des armes les plus savantes, et Tin- 
lastrie des arts civils, fécondée par le génie 
les sciences ; la ville qui surpasse aujourd'hui 
lontes les autres cités par renseignement des 
ouvriers ; la ville enfin qui présente , pour fruit 
i'un tel enseignement développé , perfectionné, 
;e magnifique résultat unique dans le royaume : 
Metz , aujourd'hui , compte à sa caisse d epar- 
me douze mille déposants sur quarante miUe 
habitants de tout âge et de tout sexe; c'est ^ 
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proportion gardée, le double de Paris, le qua- 
druple des autres \illes. 

O combien les populations si valeureuses, 
remparts vivants de nos frontières et de terre 
et de mer, elles qui regardent à peine leur ad- 
mirable bravoure comme un mérite à citer, 
combien elles seraient étonnées d^apprendre 
qu'en France certains esprits, ignorants des ver- 
tus de leur pays , brûlent de porter atteinte au 
bienfait si populaire des caisses d'épargne, pour 
éviter à cette institution les désastreux effets 
de la peur ! de la peur qu*aurait le peuple fran- 
çais s'il fallait qu'il entreprit quelque chose 
d'inouï sans doute pour sa timidité : la guerre ! 

Soyons pleinement rassurés sur l'esprit mâle 
et confiant avec lequel la population parisienne, 
ainsi que celle des départements , fera face à 
l'état de guerre, si quelque jour il succède à 
Tétat de paix. Alors, comme dans toutes les 
transitions soudaines des affaires d^un grand 
pays , un déplacement considérable d'industrie 
et de commerce , de travaux privés et publics^ 
dé très-fprtes levées d-liommes , de 'grands 
achats de matière et de produits pour les be- 
soins de Tarmée, tout cela nécessitera des mou- 
vements correspondants à la caisse d'épargne 
ainsi qu'à la Banque de France et dans les ban- 
ques départementales. Mais ce mouvement ac- 
céléré, loin que ce soit celui de la peur, de la 
fuite, de l'épuisement et de la faillite ; ce sera 
le mouvement d'une activité redoublée et d'une 
vitalité croissante. Il faudra l'accueillir comme 
un mouvement favorable , productif et fécond , 
au lieu d'aviser lou^iem^s d'avance aux tristes 
inoyens de le paraV^^ec. %^Oûsso& ^isv^»ci\xûa». 
protéger rdigieaseia«av.s»\^ûWK\fc^ «x^aK^à&fe^^k 
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plas complète action. Voilà ce qae nous devons 
faire. 

Messieurs , je viens de vous exposer , en cinq 
quarts d heure j le résultat du travail opiniâtre 
de cinq mois. Je n^ai rien voulu d^hypothétique 
en faveur de la cause sainte que j'ai prétendu 
défendre. J'ai fondé tous mes calculs sur des 
bases statistiques données par le gouvernement 
même. Je n'ai rien négligé pour arriver à des 
résultats authentiques. Je n'avais là d'autre in- 
térêt que celui du peuple et de la vérité. 

Je ne demande pas qu'on me croie sur parole; 
je souhaite , au contraire, qu'on repasse , qu'on 
vérifie, qu'on censure tous mes calculs. Si je me 
suis trompé dans (Quelques-uns, qu'on me le 
prouve, et j'en conviendrai sans résistance. 

C'est pour cela même , c'est pour donner à 
mes recherches , à mes raisonnements les cen- 
seurs les plus redoutables et les plus estima!)les, 
que j'ai pris la liberté d'inviter à cette première 
séance les hommes les plus célèbres dans les 
sciences et les arts utiles, dans les manufactures, 
dans le commerce et la finance; et les hommes 
d'Etat qui, dans nos deux chambres, portent, 
vers quelque côté qu'ils siègent, chacun à son 
point de vue, une vive lumière sur les plus 
p^randes questions d'utilité publique. C'est à 
leur équité , à leur patriotisme plus encore (|n'à 
leur intelligence que j'en ajspelle : et pourtant, 
je le crains, je n'eus jamais plus grand besoin 
de leurs généreux encouragements. 

Je n'ai plus à leur faire qu'une dernière de- 
mande : SI j'ai porté la conviction dans leurs 
esprits et l'émotion dans leurs cœurs, qu'ils prê- 
tent à la noble cause des caisses d'épargne une 
force qui lui manque , aussi longtonps que je 
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suis seal à les défendre ; qu'ils le fessent , et la 
patrie les bénira , et le peuple reconnaissant se 
fera gloire de les compter parmi ses plus utiles 
bienfaiteurs. 

Une dernière pensée s'offre à moi. 

L'histoire rapporte avec admiration qu'aux 
funérailles du sage e^ vaillant Saladin , Ton {por- 
tait un drapeau lugubre, sur lequel une ins- 
cription disait au peuple : « Voilà ce qui reste du 
grand Saladin , et le néant des choses ici bas. » 

J'aperçois dans Tavenir une inscription, non 
de néant, mais de vie, non d'humiliation , mais 
de gloire . et je vais vous la dire. 

Parmi les plus grands résultats que présente 
chaque règne dont la postérité garde la mé- 
moire , il en est bien peu qui méritent de tra- 
verser les siècles : j'en découvre un particulier 
au règne que le peuple libre de juillet s'est 
donné. Puisse ce règne durer assez de temps 
pour que les caisses d'épargne achèvent d'accu- 
muler, par le bien-être du peuple, précisément 
le milliard dont leurs ennemis s épouvantent. 
Puisse , après vingt-cinq ans de paix et de pros- 
périté , le monarque qui nous régit aujounrhui, 
mériter qu'on porte à ses funérailles une ban- 
nière qu'aucun souverain n'a méritée jusqu'à lui, 
qu'aucun ne méritera de longtemps, et qui por- 
tera simplement ces mots : 

J'ai trotwé six millions d'épargne à la 
caisse du peuple , et fy laisse un milliard, ^ 

(Ici le professeur est interrompu par les ap- 
plaudissements unanimes et prolongés qu'ins- 
pire cette grande image à l'enthousiasme de la 
classe ouvrière. ) 

Nos enfants, qui liront cette inscription funé- 
raire , compirendront quel respect pour les per- 
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sonnes et les propriétés , quelle protection pour 
le commerce et l'industrie , quel amour oe la 
paix et quel besoin de la justice il a fallu dé- 
ployer, avant d'arriver, en partant des barri- 
cades , à ce degré d'opulence et de bonheur du 
populaire. * 

Messieurs , il s'agit de savoir si nous obtien- 
drons ou si nous n obtiendrons pas que cette 
inscription reste possible et s'inscrive non-seu- 
lement sur des bannières , mais au fond de tous 
les cœurs 1 
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France et d'Angleteire. Paris, i8i8, in-8. 
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vriers, etc. Discours prononcé à Tamphi théâtre du 
Conservatoire des arts et métiers, le 11 novembre 

1824, brochure in-8. 

Géométrie et mécanique des arts et métiers et des 
beaux-arts ; cours normal à Tusage des ai*tistes et des 
ouvriers , des sous-chefs et des chefs d'ateliers et de 
manufactures, professé au Couservatoire des arts et 
métiers. Paris, 1825 et 1826, 3 vol. in-8. — Un vo- 
lume sur la géométrie, un sur les machines j un sur les 
forces motrices de l'homme , des animaux , etc. 

Discours et leçons sur l* histoire , le commerce et la 
marine, et sur les sciences appliquées aux arts, Paris , 

1825, 2 vol. in-8 (*). 

Tableau des arts et métiers et des beaux-arts, pré- 
senté pour servir à propager l'institution des cours de 
géométrie et de mécauique appliquées aux arts dans 
les villes de France. Paris, 1826, in-8. 

(*) Ce» deux volumes couVxenntttX. "W tO\*«.\»^ ^«* ^vww»* «\\v«^ 
lyse de* leçona antëneHTc&k \«%^. 
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